ÎJarbart  Colîcgc  librarn 


KKOM 

THE  LIBRARY  Qf 

Professor  E.  W.  GURNEY, 

(CUn  of  iSsa). 


Received  22  May,  1890. 


Digitized  by  Gopgle 


LES 

INTENDANTS 

GÊNÉRAUTÊ  O'AMiENS 

(PICARDIC   a  ARTOIS^ 


t. 


Imprimerie  de  T.  JELNCT,  rue  det  Capucin*»  47*  Anu>»« 


Digitized  by  Google 


c 

• 

LmNlSTMTlON    SOUS  LXNCIEN  RÉGIME 


L.CS 


INTENDANTS 


GENERALITE  D  AMIENS 

(PLCAHIUK  Kl  AiiTUlS) 


>  ♦ 


DE  IpreR  DE  SAINTE-SUZANNE 


HE  i«jnn«M  NOitlt  M«i*H» 


•  Cm!  mtUv  pMmi,  «'M  Mlrr  fcitiMK».  •■  ««i  ««k* 


PAUIS 


LIBKAirJI:.  ADUI>;i^TRÀTIVJt  UL  i»AUL  Dl'FONT 

i»65 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Désireux  de  payer  notre  dette  de  recomuûssftnce  à  U 
SoeîM  des  Ant^oaira  de  Fiovdie  qid  «Tiit  UflB 
nons  admettre  parmi  seis  membres,  uuus  avions  projeté 
d*c&txeprendre  l'htsloîie  des  Isleiidsiitid^  1»  Prorinoe. 
—  Le  sojet  était  neuf;  en  raison  de  son  intérêt 
lûsUMrîque  et  administratif,  il  se  présenlsit  k  nos  yeox 
ayee  on  attrait  tout  partieiilier.  Qu'on  nous  pardooM 
cette  orgueilleuse  pensée,  il  nous  semblait  que  c'était 
presque  un  devoir  de  famille  k  remplir  envers  oeoz 
qui  uous  ont  précédé  et  que  nous  suivons  de  loiu  dans 
laoarrière  admiiiiamtive* 

Noua  noua  flommee  done  mis  à  l'œnTre  avec  passion; 
mais  bientôt  surgirent  des  difficultés  insttfmdnfs. 

Par  suite  de  droonslaiioes  koales,  les  doenments  à 

consulter  ,  qui  auraient  dû  se  trouver  oonoentrés 

à  Amicna»  siège  de  TadmiiiistratioD  provlaasle,  ont 
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dispam,  et  il  a  fallu  glaner,  dans  les  archives  des 

ministères,  dans  les  bibliothèques  publiques  et  particu- 
lières, les  éléments  épars  de  notre  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  publions  des  à  présent  le 
résultat  de  nos  premières  recherches.  Nous  avions  hâte 
de  prendre  date,  de  provoquer  la  critiquet  avec  l'in- 
tention  ferme  et  sincère  de  proûter  de  ses  conseils. 

S*il  ne  nous  étût  pas  permis  de  donner  à  cette  étude 
tous  les  développe  LU  en  ts  qu'elle  comporte,  nous  aurions 
an  WÂDÈ  lÉ  satisfaction  d'avou  remis  en  lumière  de 
grandes  figures  injustement  oubliées,  etd'avoir  indiqué 
aux  esprits  studieux  et  érudits  de  lu  Frovînoe  une  mine 
bisloriqii»  enoére  iiKzpl(»née. 
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L.'^étr.r'r  dcf;  iiiBtftutions  nrtTnlnlIUwIlTW  Ml 
une  des  branches      rtrti  ilUpnflUiM  dt 

(J.  BociATisiiu,  ooueilJer  41iuu  —  OifMm  à  k 

VAAaSaàtiM6M^  qum  Ton  peut  déMr  la  ge$tioB  ' 
ée»  intérêts  eoDsotift  ao  profit  de  la  chose  publique, 
subit  nécessairement  le  contre-coup  des  événement» 
politiques.  £Ue  reflète  le»  idéee,  les  peteiffiM^  lei 
mcem  du  sooVeratn  et  de  la  aatioiu  Son  hîateire, 
reproduction  fidèle  de  la  ^  privée  des  peaples,  est  le 
complément  naturel  et  obligé  de  Tbistoire  proprement 
dite.  AupotiUdevoe  provincial,  rhiatoiieadniimalrBiiTe 
offips  cet  intérêt  perticelier,  qa'eBe  eat  tonte  l'Ualeîfe 
deepTOiTfaioes,  depfuis  l'époque  oh  l'unité  et  la  centrali- 
sation, qui  en  est  la  conséquence,  leur  enlevèrent 
l'importance  politique  ^or  ne  lenr  laiaaer  qne  ïim^  ' 
Yidnalité*' adininistrsUve. 

L'étude  de  eeCte  bialoire  eiîge  «me  aptitude  spé- 
eiale  ;  l'administration  ne  laisse  après  eUe  que  dee 
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traces  incertaines  et  fugitives,  la  tradition  adoiinistra* 
tive  n'existe  pas;  emportée  par  les  événemaDta,  la 
population  oublie  facilement  les  mesures  auxquelles 
elle  a  dû  son  bîeh-ètre  ou  sa  misère,  et  à  peine  si  nous 
connaissons  de  nos  jours  le  œécamsme  administratif 
qui  faisait  marcker  l'État  il  y  a  soixante  ans.  D*autro 
part«  les  documents  officiels  font  souvent  défaut,  car 
c'est  moins  dans  les  institutions  elles-mêmes  et  les  lois 
que  dans  les  actes  de  propre  mouvement  et  la  corres- 
pondance confidentielle  des  agents  du  pouvoir,  qu'il 
Gonmnt  de  chercher  l'histoire  administrative.  En  effet, 
Tadministration  n'a  rien  d'absolu  dans  ses  formes  ;  jadis, 
comme  aujourd'hui,  l'application  des  règles  variait 

0 

suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  hommes.  Le  but,  ^ 
empêcher  le  mal,  créer  le  bien,  —  l'intérêt  public,  en 
nn  mot,  est  seul  immuable. 

En  raison  même  de  ces  difficultés,  l'histoire  de 
l'administration  devrait  être  saisie  sur  le  fait  et  écrite 
au  jour  le  jour  ;  elle  a  été  négligée  jusqu'à  présent,  par 
txêSdb  de  cette  disposition  bizarre  de  l'esprit  humain  à 
laisser  de  côlé  ce  qui  ic  louche  de  plus  jirès,  et  il  est 
urgent  de  réparer  cet  oubli  si  on  veut  recueillir  quel- 
ques données  certaines. 

Pour  juger  avec  unpartialité  les  hommes  d'une  antre 
époque,  pour  apprécier  sainement  la  portée  de  leurs 
actes, alors  surtout  qu'il  est  question  d'hommes  publics, 
il  faut  se  placer  dans  leur  milieu,  étudier  le  terram 
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sur  lequel  ils  s*  a  g  île  ut,  il  faut  pénétrer  dans  le  cercle 
de  leurs  altributiou,  cooDoitro  l'étendue  de  lem 
deToin  et  de  leur  responsabilité,  f^identiier,  pour 
aîmi  dire,  avec  leors  cootemporami.  Un  portnîi 
n' est-il  pas  d'autant  plus  ressemblant  qu'il  est  pré- 
senté dans  son  cadre  et  exposé  som  son  véritable 
jonr?  Avsa&i  de  faire  paraître  devant  le  leoleer  Isa 
▼ingt-trois  Intendants  de  la  généralité  d*Aaiieiis, 
nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  considéra- 
tions préliminaires  sur  Torigine,  les  attributions  des 
intendante,  ninai  que  sur  Toiganisation  administrative 
de  la  générafité  d* Amiens.  Ce  sera  la  mise  saseènede 
notre  sujet. 

L'ensemble  de  cette  étude  se  composera  de  trois 
parties  principales  :  1*  Origine  et  Attributions  des 
Intendants  ;  S*  £uit  de  la  généralité  d'Amiens  lesa 
Louis  XIV;  3*  Liste  otnenologique  des  Intendants  de 

la  généralité  d'Ami^is,  suivie  d'études  biographiques. 
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DE  L*0BIGIN£  £T  DES  ATTRIBUTIONS 

INTENDANTS. 


Tout  gouvernement  doit  &osi  origine  à  la  coa(]uètc  ; 
U  pomroir  militaire  mt  le  premier  à  pendtre.  Poor 
coneerrer  la  cooqaète,  fl  Cuit  maintenir  l'ordre  loeial; 
l'ordre  social  ne  peut  subsister  sans  la  justice,  Tauto- 
rité  judiciaire  arrive  en  seconde  ligue.  Le  conquérant 
s*empra8ae  de  profiter  des  aventagee  de  la  victoire  ;  il 
demande  avant  de  donner,  il  prélève  les  impôts,  et  les 
financiers  inarchent  k  la  suite  du  pouvoir  judiciaire. 
Tooa  les  autres  droits  et  devoirs  des  gouvemementa  à 
Fégard  dan  nations  se  résument  dans  Tadministration 
qui  est  comme  le  eonroanement  de  tonte  orgsnisation 
politique  et  n'apparaît  qu'en  dernier  lieu. 

£a  raison  mèmedelamuitipUcité  de  ses  attributions, 
fadmîmatration  n*a  pas  en  tout  d'abord  d  existenee 
propre  ;  elle  est,  à  son  d^nt,  démembrée  et  pirtagée 
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entre  les  autorités  militaire,  judieiaire  et  financière. 

Lorsque  les  ^ouvememcnts  commencent  à  comprendre 
la  dignité  de  la  puissance  publique  et  les  obligations 
qu'elle  impose,  lorsque  le  besoin  de  la  division  des 
pouvoirs  se  fait  sentir,  les  attributions  administratives 
sont  enlevées  aux  pouvoirs  militaire  et  judiciaire  et 
confiées  aux  financiers.  Ce  sont  eux,  eu  eilet,  qui  ont 
les  rapports  les  plus  fréquents,  les  plus  directs  avec 
les  populations,  et  sont  par  cela  même  les  mieux  posés 
pour  entendre  les  doléances,  apprécier  les  besoins  et 
comprendre  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  financiers  ont  donc  été  les  premiers  à  s*occuper 
d'une  manière  spéciale  et  permanente  des  matières 
administratives  ;  les  missi  dominici^  les  onquesteurs 
royaux,  les  maîtres  des  requêtes  cbargés  de  iairo  des 
chevauchées  par  le*  provinces  ne  sauraient  Mre  eonsi* 
dérés,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  comme  les  premiers  repré- 
sentants du  raJmmibiration  dans  les  provinces.  Leur 
mission,  toute  temporaire,  était  de  survelUer,  de  contrô- 
ler les  différents  agents  du  pouvoir,  plus  partioulière- 
mant  les  finaneiers,  et  de  rendre  compte  au  roi.  Os  ne 
servciieul  d'intermédiaires  réguliers  entre  l'autorité 
centrale  et  les  administrations  locales.  Ce  lurent  les 
bureaux  de  finances,  représentés  par  leurs  piiéaîdaDis, 
qui  donnèrent  réellement  naisaanee  à  rednidîstration 
proprement  dite,  dont  la  plus  haute  perâomuûcalioa 
dans  les  provinces  devint  plus  tard  rintendant. 
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Une  opmion  géuéraiemeni  uccréditée  fail  remontef 
à  Tépoque  da  Kégne  de  li«iih  il  la  ertetion  4m 
intondiiito  ;  néaikiiHiiiiB,  les  ordcMiiiiiiMt  loyaltida 

eelte  époque  n'en  font  aucune  mention.  L'ordonnance 
royale  datée  do  Blois,  janvier  1551,  ut  porUmt  créa- 
tionde  aeiie  reoeties  générales,  a  sans  douta  donné  lion 
à  cette  erreur.  Lie  reasort  des  tréaorieri  de  Franco 
et  généreux  des  finances  était  trop  étendu  pour  le 
prélèvement  régulier  et  la  rentrée  rapiiir  drs  impo- 
aitioi»  ;  les  circoiiiflGrîptîona  finanoièraa  f nranl  rame» 
niées,  et  on  créa  aeîxa  généraBtéa  dont  laa  oentrea 
furent  :  Paris ,  Cbâlons,  Amiens,  Rouen, Cacn,  Ho 
Poitiera,  Biom,  Agen,  louiouse,  Montpellier,  Lyon, 
Nantes,  I>îion,  Aix  et  Grenoble. 

L'article  58  du  code  Michaud  do  1629,  qui  énunière 
les  obligations  des  maîtres  des  requêtes  départis  dans 
les  provinces  et  les  aervices  adminiatratila  ou  judiciairea 
qu'ils  devaient  surveiller,  ne  stipule  rien  relativement 
aux  Intendants,  qui  ne  furent  envo\és  d'une  manière 
générale  dans  les  provinces  que  de  1635  à  1640. 

A  Vappui  de  noa  assertions,  nous  citerons  lepréam- 
bnle  de  l*ordonnance  de  1635,  rendue  par  Louis  XIII 
à  r instigation  do  lUchelieu,  et  qui  provoqua  ia  création 
des  Intendants. 

a  IjSS  charges  de  nos  amés  et  féaux  eanseillen,  les 
«  préttdeots  tréeorieis  de  Fhnce  et  généraux  des 
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«  finances  oui  été  tenues  et  possédées  par  des  per- 

€  sonnes  honorées  de  ^ands  poavoira,  authoritéetde 

<  plasieun  belles  et  grandes  fonctions,  en  outre  de 

«  l'entière  aduiiuistration,  direction,  intendance  et  juri- 

«  diction  de  notre  domaine,  avec  pouvoir  de  présider 

«  en  la  chambre  du  trésor,  juger  et  termiuer  tous  les 

«  procès  et  différends  qui  dépendent  du  fait  de  notre 

«  dit  domaine,  circonstances  et  dépeiidauces  d'iceluy 

«  comme  aussi  de  la  direction,  intendance  et  juridiction 

«  de  la  voirie,  circonstance  et  dépendance  d'iceUe, 

«  réparations  des  chemins,  ponts,  pavés,  chaussées  et 

«  cours  d'eau  de  notre  royaume,  et  encore  de  la 

«  direction  et  intendance  de  nos  finances,  de  nos  aydes, 

«  tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers 

«  extraordinaires  qui  s'imposent  et  se  lèvent  en  chacune 

«  généralité  pour  quelque  cause  que  ce  soitoul'exécu- 

«  tion  de  nos  édits  et  commissions  extraordinaires  qui 

«  leur  sont  par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition 

«  levée  et  distribution  de  nos  dits  deniers  que  pour 

«  toutes  autres  affaires  concernant  notre  service  dont 

«  l'exécution  dépend  d  eux  absolument  et  non  d'aucuns 

<  de  nos  antres  officiers.  » 

On  trouve  dans  cette  énuméiatiou  des  attributions 
des  présidents  trésoriers  des  finances  le  germe  des 
attributions  qui  furent  confiées  aux  Intendants.  —  Les 
fonctions  administratives  existaient  donc  antérieure* 
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aenl  à  l'ordonikSBM  à%  iS35  ;  mab  «Om  éteieal  cm- 
fondaes,  ainsi  qne  nous  VaTOns  aTmeé  pUta  bast,  arae 
les  foDctîciia  financières. 

Les  charges  des  présidents  des  bureaux  des  fioances 
Paient  Traies  et  béréditairaa  ;  kaappek  de  iaor  md- 
tenca  reaaortiagaiepi  aa  pariemaal.  L«a  pTéwJaato 
éftaiaot  d«s  magistrals  tndépeodnte ,  innés  d'une 
grande  autorité,  et  peu  disposés,  par  cooâéqueiit,  s 
subir  lea  ordres  de  la  aoor. 

Uédîi  de  €635  noos  initie  aux  iamTéimiits  que 
présenttti  une  psroile  organisatioD. 

m  Lea  préaidenta  se  sont  rendes  tellemeal  difieiles 

«  à  r  exécution  deno»  édils  et  commissions,  qu'il  btmi»le 
«  qu'ils  a*y  soi  eut  voulu  directement  opposer  et  les 
«  iranreraer»  dool  noos  stoub  reça  an  très  grmd  pré* 
€  jodice  an  bien  de  nos  albim  par  le  retaidement 
m  qu'ils  y  ont  apporté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les 
m.  charges  de  présidents  ayant  été  unies  au  corps  des 
«  dits  bureuiSL,  poor  être  possédées  par  tons  les  dits 
«  Créaorier»  de  Franee,  snivant  Tordre  d'anoiemieté, 
«  eeax  qui  en  sont  pounms  n'avaient  pas  rantortté 
«i  telle  qu'Us  l'eussent  eue  si  les  dites  charges  eussent 
«  immédiatenaeni  dépendu  d'eux  et  non  du  eorpe  des 
«  diU  borenu.  » 

Richéliea  fit  cesser  cet  état  de  choses  si  contraire  à 
ses  Tues  ;  par  Vordoonanee  précitée,  Louis  XIII  or^ 
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donna  la  distraction  des  quatre  charges  de  présidents 
trésoriers  des  finances,  le  remboursement  aux  bureaux 
des  finances  du  prix  desdites  charges  et  Térectioii  de 
ces  fonctions  en  offices  dont  les  titulaires  étaient  à  la 
nomination  du  roi,  qui  se  réservait  le  droit  de  choisir 
des  personnes  capables,  graduées  ou  non  graduées. 

Quelques  années  plus  tard,  les  présidences  furent 
rendtiesy  mais  complètement  mutilées,  aux  bureaux 
des  finances  ;  le  cardinal-ministre  avait  profité  de  cet 
interrègne  dos  présidents  pour  leur  enlever  toutes 
les  attributions  administratives  et  une  grande  partie 
de  la  juridiction  contentieuse.  Ces  attributions,  réunies 
à  celles  des  commissaires  départis,  constituèrent  de 
nouvelles  fonctions  qui  furent  confiées  aux  Inten- 
dants. 

Ces  nouveaux  agents  de  la  couronne,  issus  des 
conseillers  intendants  généraux  présidents  aux  bu- 
reaux des  finances  et  des  maîtres  des  requêtes  com- 
missaires départis ,  pour  indiquer  cette  fusion , 
prirent  la  qualification  d'Intendants  de  justice,  police 
et  flnanm  et  cammittams  dépaiHis  dont  le»  généroHtéi 
du  royaume  pour  recoieutim  dee  ordret  du  roi. 

On  ne  créa  ]>(nn\  de  circonscriptions  spéciales  de 
territoire,  la  circonscription  financière,  la  généralité 
fut  adaptée  à  la  nouvelle  organisation  administrative, 
qui  resta  en  dehors  du  gouvernement  militaire  et  du 
parlement.  Dans  le  principe,  Vappel  de  toutes  les  sen- 
tences des  Intendants  était  porté  aux  cours  des  aides. 
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part  des  parlemenU  et  de  k  noUetee  finmiiciale»  ^oi 

sentirent  qu  ou  venait  de  leur  iujposer  des  maîtres;  i  -  s 
préventioDS durèrent  longtemps,  elftous  LouuXV,  en 
t137,  le  comte  de  BoQUioviUiert  oeait  dite  diM  le 
piéfioede  iod  ouvrage  <  fâaf  dê  ia  FrmEê^  m  fioUate 

diatribe  contre  les  InteDdants  : 

ff  Les  intendances  sont  des  magistratores  très-non* 

«  velles  dont  rétablisseineut  et  l'exercice  renversent 
«  toute  l'économie  de  l'aocien  gouvememeat  de  ce 
«  royanme;  elles  sont,  par  leur  nature,  pernicieuses  an 
c  rm  et  à  ses  sujets,  et  la  manière  dont  les  intendances 

«  sont  commises  et  distrihii(''es  les  rend  encore  plus 
ce  nuisibles  à  TÉtat  en  général  et  à  toutes  ses  parties.  » 

Et  il  ajontail  avec  une  rudesse  de  iaii^aj^c  rjui  lonclie 
la  licence  et  qu'on  ne  s'attendrait  pas  à  trouver  à  celte 
époque  : 

«  Le  peuple  s'imagina  que  l'Ihtendant  serait  un  pro- 
«  teetenr  plaoé  entre  l'autorité  et  la  noblesse  \  mab  il 
<  ajiprit  par  une  expérience  doolonrenae  ^pie  ces  ttov'- 
«  veaux  magistrats  devaient  être  les  instruments  im- 
«  médiats  de  sa  misère,  <]uc  leur  vie,  leurs  Jûens, 
«  leur  famille,  tout  serait  à  leur  disposition  )  maltrs 
«  des  enfants,  jnsqn*à  les  enlever  par  tooe,  maître  des 
«  Mens,  jusqu'à  ôter  la  subsistance,  maître  de  la  vie, 
tf  jusqu'à  la  prison,  au  gibet  et  à  la  ruue.  9 
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ÂUMÎ  lorsque  l'autorité  royale  vint  à  faiblir,  à  ce 
point  de  subir  sous  la  Fronde  les  volontés  des  par- 
lements, la  première  concession  qu'on  lui  arracha  fut 
la  suppression  des  Intendants  (18  juillet  1648J,  dont  io 
maintien  ne  fut  toléré  qu'en  faveur  des  provinces  de 
Bourgogne,  Provence,  Lyonnais,  Languedoc,  Cham- 
pagne et  Picardie  ;  encore  leur  était-il  interdit  de  se 
mêler  de  l'imposition  et  de  la  levée  des  deniers,  ni  de 
s'occuper  de  juridiction  contentieuse  ;  ils  devaient  se 
borner  à  seconder  les  gouverneurs  dans  rezercice  de 
leurs  fonctions.  Les  trésoriers  devaient  reprendre  leurs 
charges,  ce  qui  confirme  notre  opinion  relativement 
à  l'origine  financière  des  Intendants. 

On  peut  juger  d'ailleurs  de  l'importance  qu'avaient 
au  acquérir  les  Intendants  dans  ce  court  espace  de 
temps,  de  463K  à  1648,  par  ce  que  dit  le  cardinal  de 
Retz  de  cette  suppression  : 

«  Le  ministère  se  sentit  toucher  la  prunelle  de  Toeil 
«  par  la  suppression  des  Intendants.  » 

Mais  la  réaction  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  L'autorité 
royale  se  releva  soudain  pour  atteindre  son  apogée 
en  la  personne  du  roi,  qui  pouvait  dire  avec  vérité  : 
l'État  c'est  moi.  Dès  le  réveil  de  la  royauté,  les  Inten- 
dants furent  rétablis  (1654)  pour  n'être  supprimés  que 
par  la  Révolution*. 

<  ns  ne  furent  (^tnbii^  en  Beam  que  dsDileeoeiSDidsl'aB&éa 
1662,  et  en  Bretagne  que  vers  iim. 
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Les  Intaiidnto  étaient  choiiis  parmi  les  mattres  des 
requêtes  de  la  sectioB  des  finsnees  et  de  la  section  des 

dépêches  oa  de  Fiotérieiir,  en  snirant  Tordre  d'an- 
cienneté; quelquefois,  très-rarement  il  est  \Tai,  les 
fonctions  d'intendant  étaient  remplies  par  les  officiers 
des  eonn  ;  pendant  les  premières  années  de  Tanneuen 
de  l'Artob  à  la  Fraiice  (16I0-1M1),  le  premier  pré» 
ndent  du  conseil  lonverain  de  l'Ârtois  fut  pourvu 
d*ime  ccmunission  d'Intendant  de  police,  justioe  et 
finances  en  la  ville»  cité  et  goaremanoe  d'Arras  *. 
En  1779,  le  premier  président  do  parlement  d'Aiz 
était  Intendant  de  Provence  et  le  premier  président 
du  conseil  souverain  du  Bonssillon  Intendant  de 
cette  dernière  province.  Les  maîtres  des  requêtes 
étûent  présentés  pour  les  fonctions  d'Intendant  dans 
les  généralités  du  centre  par  le  contrôleur  général. 
Le  ministre  de  la  guerre  présentait  pour  la  nomination 
dans  les  provinces  frontières. 

Les  intendances  étaient  d'ailleurs  très-^^hercbées 
par  les  maîtres  des  requêtes,  qui  espéraient  arriver 
ainsi  plus  rapidement  Intendants  des  finances  ou  con- 
seillers d'fitat, postes  que  Ton  n'obtenait  ordinairement 
qu'après  vingt  ans  de  stage  an  Conseil  d*État. 

Quelques  Intendants  furent  nommés  conseiDers 
d'État  et  maintenus  à  la  tète  de  leurs  généralités  ;  nous 

1  Archives  départemtntaUs  du  Pas-de-Calais,  5*  registre  rax 
commissions  du  conseil  provincial  d'Artois»  fol»  4<6>>  Comiatiilcwi 
de  Brethe  de  Clennoni. 
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citerons  U.  Bignon,  Intendant  d'Amiens  et  cuiiâeiller 
d'État. 

llattres  des  requêtes  ou  conseillers,  les  Intendanti 
restaient  toujours  attachés  au  Conseil  d*État  où  ils  con- 
tinuaient à  faire  chaque  année  un  service  trimestriel  ; 
ïh  élaicût  remplacés  dans  les  Intendances  par  les  i^ub- 
délégués  généraux  qui  administraient  sous  Ut  respon- 
sabilité des  Intendants. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  chaigés  de  l'auto- 
rité militaire,  appartenaient  à  des  familles  illustres  et 
ayaient  une  personnalité  puissante  qui  gênait  Tactibn 
de  rantorité  royale,  si  ombrageuse  sous  Lovds  XTV. 

La  royauté  voulut  imposer  à  ses  représentants 
directs  dans  les  provinces  cette  soumission  absolue  et 
passive  qu*eHe  ne  trouvait  pas  ohes  les  gouverneurs, 

et  les  principes  de  Richelieu,  qui  dirigeaient  Louis  XIV 
dans  le  choix  de  ses  ministres,  présidaient  à  celui  des 
Intendants. 

«  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt,  dit  Louis  XIV  dans 
«  sesMémoires,  de  prendre  pour  ministres  des  hommes 
«  d'une  qualité  éminente;  il  fallait  avant  tontes  choses 
«  faire  connaître  au  public,  par  le  rang  même  où  je 
a  les  prt'iKus,  que  nioa  dessein  n'était  pas  de  partager 
«  l'autorité  avec  eux  ;  il  m'importait  qu'ils  ne  conçus- 
«  sent  pas  eux-*même8  de  plus  hautes  espérances  que 
«  celles  qu'il  me  plairait  de  leur  donner,  ce  qui  est 

difficile  aux  gens  de  grande  naissance.  )» 
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Les  Intendants,  hommes  de  petite  noblesse,  ne 
furent  éùoù  rieu  que  par  leurs  fondions  et  la  prolec- 
tio4»  du  prioçe.  — *  Biais  ieun  ionctioni  fim&l  coniidé- 
réblfit;  rintenAvi^  «viif  la  liania  nain  snr  tonte  la 
promee;  c'était fœH  et  le  bras  dn  roi;  il  soireillait  le 
clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature.  TouIl  s  les  altri- 
bationa  administratives  dévolaes  aux  maîtres  des 
reqoÂtes  et  aux  pariemenis  forent  eoncantréea  entra 
ses  mains.  H  dorait  pr^enîr  lea  piinistraa  do  la 
situalioa  matérielle  et  morale  des  popuidlims  dont 
radwinialratiQn  lui  était  eonfiéoi  et  indiquer  co  qu'il 
cQvnnfât  4o  Jaiio  pour  x^onnor  loa  aboa  on  intro- 
doire  lea  améliorations  nécessaires. 

Intendant  était  chargé  parfois  de  ceriainas  ailaires 
jadioainB  anzqaettaa  la  cour  attaehait  obo  importanoe 
partîetilièra.  Il  avail  alora  à  enleadro  laa  partioa,  à 

(Jri  sstT  procès-verbal  de  leurs  prétentions,  et  à  donner 
S0&  avis  sur  les  aXTaires  qu'il  eàt  été  trop  long  cl  trop 
dispandiomr  d'instmiie  à  la  aoîto  du  oonaeiL  Qa  la 
aammattait  pour  paésider  des  Commlaiioiis  extraordi- 
naires et  criminelles  chargées  de  juger  en  dcmîer 
ressort»  au  grand  mécontentement  dos  parleasants  qui 
aa  plaigninenl,  à  Juate  titre,  do  cette  atteinte  portée 

Nous  trouvons  dans  un  mémoire  manuscrit  d  Aube, 
maître  dea  reqnétea  an  Gonaml  d*État  el  ansian  Inten- 
dant de  SoisBODit  mémoire  dté  dana  un  travafl  remar- 
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quable  de  M.  Dareste  *  que  la  commission  scellée  du 
sceau  royal  et  délivrée  directement  aux  Intendants 
sans  «ttcim  droit  d'enregistrement,  résomait  l'autorité 
et  la  juridiction  de  l'administration  provindale  dans  ces 
trois  mots  :  justice,  police  et  finances. 

«  La  justice,  —  nous  citons  textuellement,  —  qu  ils 
«  peuvent  rendre  en  quelque  lieu  où  ils  se  trouvent» 
f(  quant  à  ce  qui  est  de  leur  compétence  personnelle, 
«  ils  ont  droit  de  l'aller  rendre  dans  les  sièges  prési- 
«  diaux  et  tous  autres  sièges  royaux  où  ils  entrent  et 
«  président  quand  ils  le  jugent  à  propos,  quelque  ma* 
«  tière  qui  s*y  agite.  Us  ont  droit  d'assister  aux  conseils 
«  que  tiennent  les  gouverneurs,  commandants  et  lieu- 
«  tenants-généraux  des  provinces  et  d'y  duuiier  avis. 

«  La  police,  qu'ils  sont  chargés  de  maintenir  par 
<  enz-mémes  et  de  faire  maintenir  par  d'autres,  a  pour 
€  objet  tout  ordre  et  toute  subordination  à  faire 
«  garder,  tous  désordres  à  arrêter,  à  punir  ou  à  fitirc 
«  punir,  et  même  à  prévenir  autant  qu'il  est  possible; 
H.  enfin,  en  général,  de  veiller  inceasanunent  ponr 
«  procurer  la  sobsbtance,  la  sûreté  et  la  santé  de  tous 
«  les  peuples  de  leur  ressort. 

«  Des  matières  concernant  les  finances,  les  unes 
«  sont  sous  la  juridiction  directe  et  immédiate  des 
«  Intendants,  toutes  les  autres  sont  soumises  à  leur 
«  inspection.» 

*  R;ime  hislori^ue  du  Droit  françatM  el  étranger,  1855. 
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Aa  (QÎiil  d»  Toe  généfilt  «  1m  btendanti  mmU  las 
t  «WMpoiidaiits  nécessaim  de  tout  les  miniftraa  &m 

«  roi,  dont  chacun  est  en  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils 
«  soient  ioi;^our&  prèt5  à  répoudre  promptemcnt  ei 
t  tocteneni  à  tonlea  les  quetlions  qu'il  TOiulra  leor 
«  fm,  «t  qa*ns  aoienl  capabki  d'opérar  fMdr  aox- 

«  mêmes  et  de  procurer  tout  ce  qui  peut  être  ini^ur- 
t  Uni  pour  le  aervke  du  roi  et  le  Iûjùu  de  1  .Éiai  ^  » 

L'Intendant  correspondait  aveele  contrôleur  général 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  finances,  avec  le  chan- 
oelîer  pour  les  allaires  judiciaires,  a? eo  le  ninistèie 
de  la  maisoii  du 

Ce  qui  était  relatif  aux  services  militaire  et  maritime 
ressortissait  nécessaurement  aux  ministères  do  la 
gœne  el  de  la  marine.  Les  généralités  étaient  dis> 
tnbaées,  quant  à  radministralion  intérienre,  entre  les 
quatre  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi.  La  généralité 
d'Amiens  était  comprise  dans  le  département  dn 
mtnblre  de  la  maison  da  roi. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  attributions  des 
Intendants,  noos  voyons  qae  ces  attributions  étaient 
réparties  en  sept  branches  principales  :  finances,  agri- 
culture, iiJilustric  et  commerce,  cultes  et  instruction 
publique,  tutelle  des  communes,  police  de  sûreté, 

'  Voir  ilyfisdMs  ;  Pièess  JnrtUoitlTos,  n«l>  ^  S*  4. 
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police  militaire.  Lauomelticlatura  en  est  aride»  maiâ  elle 
han  eonnittre  d'one  manière  ezade  et  eôiiiplMe  Té- 
tendue  des  pouvoirs  conférés  aux  Intendants  en  même 
temps  que  les  différences  qui  existent  entre  Tadminis- 
traiton  de  l'ancien  régime  et  radmimstration  actuelle 
conatitoée  par  le  décret  du  28  ptnvîose  an  yïa. 

Fi5ANC£s. —  La  compéiunco  finoucièrc  des  Intendants 
Hsomprenait  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  répartition  des 
impélSf  tailles  S  diûèaae  et  Vibgtième  impoaitioii,  éa- 
pitation d'office',  aides^  dt'oits  de  fouage  et  monéage^ 
joyeux  avènement^  péage\  amendes,  droits  de  greffe, 
droits  de  sceau  et  contrôle  des  actes  des  notaires;  l'In- 
tendant  denat  réprimer  h»  exaetiojls  des  financiers  et 
était  juge  des  droits  qui  composaient  la  régie  ou  ferme 
des  domaines,  du  petit  scel,  des  insinuations  laïques  et 
centième  denier  \  des  eonieetalîoiks  relatives  au  recou- 
vrement des  droits  de  francB<Aefo%  de  mutation,  d'amor* 
tissement  '®  et  au  tirage  des  billets  de  la  loterie  royale, 

I  Impôt  foncier. 

*  Iiupùt.  sur  le  rcvenj, 

*  Impôt  personnel  créé  en  itHb  sur  la  prupuâitiou  de  Lamoiguon 
de  BasvOlâ^  Intendant  du  Laagaadoc. 

*  Impôts  indlrecU. 

»  impat  sur  les  moanatos. 

*  Impet  pa^ré  è  l'eoeailonitoravéMmeBi  dn  iM. 

'  Droit  pcaga  sar  Isa  rootsa  et  an  pangs  4m  ritiiws» 

*  Droits  d*eDiegietraBient* 

*  impôt  sur  tes  roturiers  posseaseura  de  flet 
Taxa  des  Mens  de  main-moite. 
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des  ànèB  dedétefl  mtlm  goMdn  «OBumB,  dniliiar 
In  nvloB  0I  Itvols;  dnili  d'oolMl  sppttiiMOt  m  ni, 

droits  sur  les  papiers,  cartons  et  amidons;  lo  &ou 
poor  livre.  L'Intendant  avait  en  outre  le  droit  de  préie- 
m  «ne  kii]pontioa  Boppléioatiiw  dontiet  lewoMMi 
formaient  on  Inide  eommim  destiné  à  nceoider  dae 
secours  aux  communes  ou  aux  prirticuliers  qui  avaient 
éprouv6  des  inertes  par  incendie,  inondation,  grêle» 
épiiootîe,  et  à  sabTsnir  ux  frais  d'admiiiiitiiifa'Hi» 
frais  de  bureaux,  tratemeoi  dea  employés,  8iMélé> 
gués,  etc... 

AfinidOtTini.  —  Sous  ce  titre  se  dasaent  les  eneoii- 
ngements  à  ragrienltare,  les  défriehemeiils  et  deas^ 

chemen(5,  les  p^'pinières  royales,  les  plantations  de 
vignes,  les  haras,  écoles  vétérinaires,  la  police  des 
4piaootiea,leaeMz  et  forêts,  lee  sociétés  d'agneakiira, 
l/InlaBdMt  twmiaisswit  difts  crimea  et  délits  fiwnMls  par 

les  fermiers  pour  se  niaiulcniren  possession  desbiuns 
Affermés  dans  la  Picardie  et  l'Artois.  (Arrêts  du  conseil 
du  25  naît  17S4,  f  octobre  1732,  i«  oetofato  1747.) 

INDUSTRIE  ET  GOMMER  Cl.  —  Cette  bnuiche  des  «ttri- 
hutions  administratives,  qui  était  d  une  si  grande  impor- 
tance smiB  Colbert,  portaitles  manuiactarea,  lea  arta  et 
métiers,  lea  corporationa  indvatriellea,  les  jarandes, 
les  chambres  de  commerce,  le  commerce  des  grains, 
Tappltcatioa  des  règlements  sur  la  marque  des  étoHus 
de  laine  et  dea  toilea  peintea  de  fabrication  française, 
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8ur  la  fabrication  du  papier,  de  la  porcelaine  etfcueace, 
des  soudes  de  varech,  l'exécutioa  des  règlements  rela- 
tif à  la  prohibition,  ou  rentrée  des  marohondîses 
prohibées.  On  pourrait  y  rattacher  les  travaux  géné- 
raux et  les  voies  publiques,  la  navigation,  la  police 
da  roulage,  les  postes  et  messageries. 

CDU»  iT  msTaucnoii  fubuqiji.  —  Les  Intendants 

avaient  droit  de  juridiction  en  matière  de  procès 
concernant  les  fabriques  des  églises  paroissiales  *,  ils 
devaient  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  restauration  des 
églises  et  des  presbytères  ;  ils  étaient  chargés  des 
décimes,  du  doii  gratuit  du  clergé  de  France,  de  la 
subvention  du  clergé  du  Haînaut,  des  oblats,  des 
portions  congrues  des  économats  et  de  la  régie  des 
biens  des  gens  de  maiii-morte  *  ;  ils  surveillaient  les 
protestants  et  les  juifs,  administraient  les  biens  des 
protestants  émigrés.  La  haute  direction  des  collèges, 
la  conservation  des  archives  et  des  bibliothèques  leur 
appartenaient. 

TcTiLUB  DIS  coMMiniES.  —  L'interveutiou  de  TAdmi- 
nistration  supérieure  daos  les  affaires  communales  était 
presque  aussi  directe,  quoique  moins  j&réquente  que  de 
nos  jours;  elle  portait  sur  la  nomination  des  maires  et 
éohevins  à  partir  de  4696  ;  sur  rétablissement  des 

1  Pension  payée  aujL  curés  par  les  seigneurs  qui  percevaient  les 
grosses  dfaDM  d'une  ptroisae. 

*  mens  dndorgé,  des  hflriluTi.  itm  iftsWIwimiimts  ito  etertté 
et  fflnstmetion  publique. 
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neeUM^ella  ttyri^ition  des  dUttai  des  conmonniét, 
Iw  anloriMtiofHi  de  ptaider,  d'iIîéBer,  d'mpfimtor  ;  lat 

assemblées  municipales  ne  pouvaient  se  réunir  nanê  une 
autorisation  expresse  de  l'Intendant  ;  les  contestations 
ratatives  à  la  jouannoe  daa  manda  et  tovbagaa  en 
Picaidie  et  en  Arteia  forent  attrihoéea  à  Tintendiaf , 

sauf  appel  au  Conseil,  jusqu'en  1764. 

PiOjKM  u  amiit*  «  An  Bom  dea  inlérita  cifiia, 
administratUa  et  politiqaee,  FAdmimatietion  ptorâi- 

ciale  exerçait  une  haute  surreiUance  sur  le  senrîee  de 
la  maréchaussée,  sur  la  répression  de  la  mendicité  et 
dn  Tagabondage»  sur  la  police  dea  jens,  de  Timpri- 
merie  et  de  la  libiairie. 

Pouce  MiuiAinc.  —  L'IuteDdant  était  charf^é  d'attri- 
butions qui  sont  réparties  de  nos  jours  entre  les  préfets 
et  lea  intendants  militaîrea;  6*aat  ainai  qu'il  était 
chargé  de  rearôlement  dea  tronpea  et  do  tirage  à  la 
.'iiiiicc,  des  revues  pour  contrôler  le  nombre  îles  hom- 
mes présents  sous  les  drapeaux,  de  la  fourmture  des 
vima,  dea  eaaemea,  hôpitaux  niilitairea,  étàpea»  loge- 
mente  mîlitaîrea,  transport  dea  bagages,  aolde  dea 
iroupos,  fortifications,  poudres  et  salpêtres,  désertions, 
conseils  de  guerre,  classement  des  marins,  levée  et  or- 
ganisation dea  gardea-cétes  et  dea  milices  bonrgeoiaea. 

Le  maître  des  requêtes,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'Intendant  d'une  province  voisine  du  théâtre  de  la 
goane,  était  sonveni  Dominé  intendant  de  l'armée  avec 
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mittioB  de  \'«iUer  à  k  soMo  dm  tvMipw,  à  la  fouraî- 
turè  de»  vitres  et  fourragee,  in  servîM  des  «uodwK 
lances  et  à  febsienration  de  tontes  les  ordonnaacee 
militaires  ;  il  avait  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
de  eommissaires  des  guerres  qu'il  déposait  à  chaque 
service  parlicnlief  »  L*Inte&daiit  d*atinée  était  lôgé  au 
quartier  général  *,  il  avait  droit  à  une  gardo  de 
dix  hommes  commandés  par  un  sergent.  Initié  à  tous 
les  seereto  d'&tat  et  aiix  projeta  de  campagne,  il  ren- 
dait de  grands  «enrieea  au  gteéral  en  chef  qui  se  trou- 
YaH  ainsi  déchargé  des  détails  de  l'administration  et 
ponvait  se  consacrer  tout  entier  aux  opérations 
militaires. 

Les  appela  des  erdonnances  ou  jugements  des  Inlsn- 

dautfe  étaient  portés  devant  le  Cuiiseil  d'État  ;  mais  ces 
ordonuauces  ou  jugements  devaient  être  exécutés  par 
pmviaioft,  nonobstant  Tappel,  à  uKte  que  le  Gonaeil 
ne  jugeât  à  propee  d*«eooider  dea  défenseï,  ce  qui 
arrivait  rarement  ï  Tappel  des  ordonnances  et  juge- 
ments dea  Intendants  était  instruit  et  décidé^  soit  au 
conaeU  4e»  partiea>  soit  en  ia  direction  des  finanees, 
soft  entn  au  cons^  ropd  des  finances,  eeloa  la  aatare 
de  l'affaire. 

Llnlendant  était  secondé  par  les  gnbdélégttés , 
hommes  de  confiance  choisis  par  hri  ponr  exécuter  ses 

ordres  et  c^ux  do  la  cour  dans  les  si il  ^i visions  de  la 
généralité  $  les  eubdéiégations  comprenaient  un  certain 
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scriptiou  se  modifiait  an  gré  de  Tlntendant,  <|ui  tiaaail 
compte  de  la  capacité  du  bubdélégué. 

tfD6  elause  inséréd  dans  les  cotnmissioiii  des  1dI«ih 
dsnU  éitti  spëeiftle  aux  attributions  qui  deTueiil  être 
conliéûs  aal  Subdélégués.  En  1680,  Louis  XI Y  décida 
qû*  'û  serait  dit  dans  cet  article  que  les  Subdélégués  ne 
devMSeni  à  TaTeidr  procéder  qu*à  rinstnictioD  des  tf« 
féires  civiles,  et  que  quant  ans  affaires  crimiiienes  dont 
la  cou  naissance  était  confiée  aux  intendants  par  com- 
miismia  eiStraozdilMireS)  ^es  doYaiinii  èire  iastrultei) 
jugées  el  termméas  par  rintendanl  en  pefsoBoe. 

Un  édit  du  25  avril  1704  avait  érigé  un  titre  d'office 
pour  les  Subdélégnés  afin  de  revêtir  ceux  qui  exeroe» 
raient  t»  fonctions  à  l'aveDir  «  d*an  caractère  qui 
«  d^Qïie  part  leur  donne  le  relief  et  faiitorîté  néees- 
«  saires  pour  le  bien  de  notre  service,  et  de  l'autre  les 
«  «igage  à  s'acquitter  de  leurs  devoirs  avee  plas 
«  d^honneiir  et  de  déttntéressement.  » 

L*édit  créait  a  un  conseiller  subdélégué  des  Inten- 
a  dants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
«  généralités  da  royaume»  dans  chaque  6bef<-lieu  des 
«  élections  des  pays  iûllables  et  même  dans  chacon 

«  des  évècliés  ou  bailliages  d«\s  pays  d'eslats,  même 
«  dans  les  autres  villes  principales'.  » 

*  yrob  àfpntfat  i  gitess  jaSlWsatl  fa»  y  6> 
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Le  Sululéié^é  était  choisi  sur  une  liste  de  candidats 
piéMotéi  pir  riotondant  oitre  les  maiiiB  duquel  il 
prêtait  serment.  Il  avait  rangf,  séance  et  voix  délibé- 

rative  dans  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  de  son  ressort,  dans  les  élections 
et  les  greniers  à  sels,  tant  aux  audiences  qu'aux  cham- 
bres du  conseil,  après  le  doyen  des  conseillers.  Il  ne 

tciuchait  aucune  épice,  uidisil  lui  était  attriijué  à  titre 
de  traitement  le  denier  dix  de  sa  finance. 

Les  fonctions  de  Subdélégué  présentent  une  analogie 
frappante  avec  celles  du  Sous-Préfet  dans  notre  orga> 
nisation  moderne.  Le  Subdélégué,  agent  de  contrôle, 
transmittion  et  suryeUlance,  devait  recevoir  les  re- 
quêtes adressées  à  Tlntendant,  les  envoyer  à  ce  dernier 
avec  les  éclaircissements  et  avis  nécessaires,  au  besoin 
dresser  des  procès-verbaux,  recevoir  tous  les  ordres* 
qui  lui  seraient  envoyés  par  Tlntendant  pour  les  choses 
qui  conoemaient  le  service  du  roi,  les  transmettre  aux 
maires,  échevins,  consuls  ou  syndics  des  commu- 
nautés, et  tenir  la  main  à  leur  exécution,  assister  les 
commissaires  chargés  des  tailles  et  autres  impositions, 
procéder  aux  opérations  du  tirage  au  sort  des  mili- 
ciens; il  tlt.vait  s'instruire  le  plus  bouvtiil  pussible  de 
Fétat  de  chaque  paroisse  de  l'élection  et  de  toutes  les 
afiaires  qui  la  coneemaient,  pour  en  rendre  compte  à 
l'Intendant. 

Les  appels  des  ordonnances  des  Subdélégués  étaient 
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portés  dcfvaiit  Im  InteDdants.  Pftr  «nét  da  10  jvn  1749, 
Même  fnt  faite  aux  Pkitoaeiils  de  •'immiseer  du» 

ies  (onctions  des  Subdélégués. 

Il  n'y  aTsit  qae  les  ordonnances  da  Sobdél^oé 
général,  dont  Tappel  pouvait  être  reçu  an  oonseil«  eel 

officier  ayant  une  commission  du  grand  sceau,  qui 
l'autorisait  à  remplir  toutes  les  fonctions  de  l'intendant; 
mais  eette  eommîssion  n'était  délivrée  qne  dans  le  eas 
où  l*Litendant  était  hors  d'état  de  vaquer  à  ses  fane» 

tions,  notamment  en  temps  de  guerre,  lorsqu'il  était 
obligé  de  suivro  les  troupes  en  qualité  d  intendant 
d*armée. 

L'administratton  des  Snbdélégnés  devait  laisser 

beaucoup  à  désirer,  à  en  juger  d'après  cette  lettre 
do  Colbert  extraite  d'un  précieux  recueil  do  lettres 
originales  déposé  à  la  bibliothèque  d'Amiens,  dont 
Dons  anrons  souvent  oocasioo  de  parler  dans  es 

travail. 

Colbert  se  plaint  de  la  disposition  des  Intendants  à 
empiéter  sur  des  attributions  qni  ne  leur  appaitieaiisDt 
pas,  de  la  mauvaise  administration  des  Snbdélégnés,  et 

il  termine  en  défendant  d'une  manière  expresse  les 
subdélégâtions  générales  et  permanentes. 

«  Leioiayantremarqué  en  diverses  affaires  qui  sont 

«  souvent  portées  dans  son  conseil  des  finances  que 
«  MM.  les  Intendants  et  commissaires  départis  dans 
<  les  provinces  ont  souvent  prononoé  des  jugements 
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«  et  donné  des  ordoimances  sur  des  matières  sur  les- 
«  qoeUea  ^  Migestô  ne  leur  a  donné  aucun  ponveir, 
«  et  même  que  nonobstant  les  lettres  qne  je  leur  ay 
«  esorites  par  son  ordre  en  diverses  oooasions  sur  la 
«  conduite  des  Subdélégués  perpétuels  que  la  plupart 
«  desdits  intendants  et  commisaaires  départis  ont  es- 
«  tabli  et  establissent  journellement  dans  les  provinces 
«  qui  donnent  très-souvent  matière  de  se  pourvoir  au 
«  conseil  contre  leurs  jugements  qui  ne  portent  que 
«  trop  souvent  le  caractère  de  leurs  passions  et  de 
a  leurs  intMts  I  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
«  escrire  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  avec 
ff  soin  toutes  les  affaires  dont  vous  avez  pouvoir  de 
«  eonnaitre  et  que  vous  observiez  de  n'en  prendre 
%  Qoonaisaanfie  et  de  n'en  juger  aucune  sans  avoir 
«  auparavant  examiné  si  vous  en  avez  pouvoir  ou  non, 
«  vu  que  vous  sçavoz  qu'il  n  y  a  point  de  plus  grand 
«  dé&ut  que  celuy-là»  et  au  surplus  Sa  Miyes^  veut 
c  qu9  TOUS  n'establissiez  aucun  Subdélégué  général 
(t  pour  toutes  les  affaires  particulières  auxquéDes  vous 
«  ne  pouve»  pas  vacquer  en  personne  et  que  vos  sub- 
«  délégations  finissent  avec  la  fin»  et  même  elle  veut 
«  que  vous  ejuuninîea  avec  grand  soin  la  conduite  de 
«  ces  subdélégués  parce  qu'elle  en  reçoit  fort  souvent 
«  des  plaintes  ^  » 

»  Biblioth?que  municipale  d'Amien?!,  M«?s.  5(i8.  Correspondance 
de  IL  de  Brcteuii  ;  lettre  de  Coil^ert,  Ib  juin  iûSS. 
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Noua  avont  oité  ootte  leUre  pour  muotrer  l  au- 
tontéioymle  exerçait  m  çoptrdle  iafiiiinf  mrradmÎQlt- 
Mm  daa  Iot<pdi»ti»  qa'aUe  le«âU  à  redWMT  W 
toHa  de  aM  aKanto  et  qae  radminiftralMm  proviodale 
a*4ltit  pas  aus^i  complètement  iivréô  k  l'arbitniiiv  que 
cartaÎM  hitlonm  o&i  Jûau  voula  la  dire. 

Un  édit  de  janvier  1707  avait  aniii  érigé  en  tHie 

d'office  les  Lri  rlîes  des  Subdol/'j^ués'.  Mais  ces  offices, 
créés  pour  battre  monuaio  et  faire  face  aux  exigences 
de  )a  gnene,  forent  anppriniés  par  Tédit  d*aoè|  i7l8. 
Lea  finaneea  de  eea  deux  oliargaa  ftirent  liqvidéea  et 
remboursées  aux  titulaires  par  le  cond  ulour  général,  et 
lea  Inteodauts  maintenus  dans  le  droit  de  choisir  leurs 
agents  parmi  des  sujets  eapablea  et  d'une  lépntalîett 
enti^  ;  le  trafitement  dea  Subdéléguéa  était  alere  d'en- 
viron 2,000  livres;  ils  jouissaient  en  outre  de  1  exemp- 
tion de  la  taille  et  d'autres  privilèges. 

Lea  Sabdélégnés  étaient  généralement  des  liemmes 

de  robe  ou  des  bourgeois,  asucz  mal  vus  par  la 
noblesse,  à  en  juger  par  cette  appréciation  du  comte 
de  Boolainvilliers  que  nous  avons  déjà  trouvé  si  acariM 
et  si  injuste  èT  Fégard  des  Litendants  : 

€  L*on  était  encore  bien  éloigné  de  prévoir  l'énorme 
m  multiplioatiott  qui  s'est  faite  de  cette  odieuse  magis» 
«  tratnre  par  la  création  des  Subdélégués  des  Inten* 

t  Voir  A^eniici  :  Pièces  judUUcaUves,  a*  6. 
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«  dants  dans  toutes  les  subdivisions  des  généralités, 
«  noQveauté  qui  revêt  à  nos  yeux  les  dernien  des 
«  hommee  de  toot  le  pouvoir  de  la  monarchie,  qui 

«t  livre  le  peuple  à  l'esclavage  le  plus  dur;  la  noblesse 
«  à  la  honte  d'une  dégradation  continuelle,  et  toute  la 
«  Gampagoe  au  pillage  de  ces  offîciers  et  de  leurs 
«  créatures.  » 

Cette  critique  amère  prouve  surabondamment  que  les 
Intendants  et  leurs  agents  n'étaient  pas  à  l'abri  d'atta- 
ques plus  ou  moins  fondées.  Depuis  la  Révolution, 
aucun  des  Gouvememeuls  qui  se  sont  succédé  n'au- 
rait toléré  de  pareilles  injures  contre  ses  représen- 
tants. Et  tel  est  cependant  l'empire  de  l'esprit  de  parti 
et  des  systèmes»  qu'un  des  plus  excellents  esprits  de 
notre  époque  croyait  rester  fidèle  à  la  vérité  histo- 
rique en  disant,  à  propos  de  l'ancien  Régime  et  de  la 
Révolution  : 

«  Le  Gouvernement  de  l'anden  régime  souffire  assez 
volontiers  qu'on  attaque  les  principes  fondamentaux 

sur  lesquels  reposait  alors  la  société,  et  qu'on  discute 
jusqu'à  Dieu  même,  pourvu  qu'on  ne  glose  point  sur  ses 
moMirûi  agenti^^  » 

Dans  quelques  subdélégations,  le  Subdélégué  avait 

sous  ses  ordres  des  agents  nooiméspar  l'Intendant  sur 
la  proposition  du  Subdélégué»  et  qui  portaient  le  titre 

«  A.  M  locQinmuB,  faacim  Mgim  d  fa  JWwlaljiNi,  186S, 
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de  psTOÎsses  dont  la  réunion  prenait  le  nom  de  :  Artott- 
dissement  de  correspondance  de  la  sui»déiégaùoa. 

Llntendant  étût  en  cotre  amté       tecrélatre  on 

snbdéîé^é  général  et  de  drux  archers  de  la  prévôté 
de  1  hôtel.  L'Intendaiit  de  Picardie,  logé  et  meublé 
anz  frais  de  Je  génénUté,  leeerait,  en  iâ,aM 
fivree  de  tnitemeni,  le  lecrtleire  l»MO  Imee  et  lee 
deux  archers  3,000  livres.  Pendant  la  durée  de  1  au- 
nerioQ  de  1  Artois  à  la  généralité  d'Âmiens,  l'Intendant 
fecevait  dee  États  d'Artois,  à  titre  de  présent,  nne 
tomme  importante  qai  s'éleTait  parfois  josqa'à  19,000 
livres 

L'Intendant  portait  la  robe  ronge  dans  lee  grandes 
eérémonies,  marchaît  après  le  gonvetneor  de  la  pn>- 

yinee  et  le  premier  président  du  Parlement.  Lorsqu'il 
arrivait  pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de  sa 
généralité ,  il  était  reçn  par  le  corps  des  échevins 
en  robe,  qni  bn  oftrait  les  irîns  d'honneur,  et  conH 

plimenté  par  le  doyen  de  collège  ;  la  milice  bourgeoise 
prenait  les  armea  pour  aller  au-devant  de  lui  et  faire 
escorte. 

A  la  Révolution ,  il  y  avait  trente-trois  Intendances  : 

Paris,  Amiens,  Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins, 

«  Voir  Affe*di€i  :  Pièces  justiûcaUTea,  n*  7. 
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LyoD^Riom,  Poitiers,  La  Rochelle,  Limoges,  iiordoaux , 
Tonn,  Âuch,  Montauban,  Languedoc,  Daupbiné, 
Provence,  Ronieillon, .  Franche* GomU,  Bourgogne, 
Champagne,  Rouen,  Caen,  Alençou,  Bretagne,  Metz, 
Alsace,  Flandre  et  Artois,  Hainaut  et  Cambrésis, 
Lonaine,  Corse*  Cuire  ces  trente-trois  Intendances, 
on  en  comptait  encore  six  dans  les  colonies, 

L'institatioa  des  Intendances  solidement  établie, 
Colbert  proposa  à  Louis  XIV,  en  1664,  d'envoyer  des 

maîtres  des  requtMcs  dans  toutes  les  provinces,  avec 
la  mission  spéciale  et  temporaire  de  faii'e  surveiller 
dans  tout  le  royaume  l'exécution  des  lois.  Les  maîtres 
des  requêtes  avaient  à  rendre  compte  au  roi,  en  son 
cuiiijLil,  des  résultais  de  leurs  informations.  —  «  Sa 
Majesté  devait  se  réserver  de  reconnaître  ceux  qui  se 
seraient  le  mienx  acquittés  pour  leur  donner  des  mar- 
ques de  sa  satisfaction,  »  —  disait  le  mémoire  rédigé 
par  Colbert  pour  servir  de  programme  aux  maîtres  des 
requêtes  qui  continuaient  amsi  les  traditions  des  mtm 
doimiHoi  et  enquesteurs  royaux,  etc.,  dont  on  a  voulu 
faire  descendre  directement  les  Intendants,  En  £687, 
Louis  XIV  ordonna  de  nouvelles  inspections  qui  eurent 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  soins  des 
maîtres  des  requêtes. 

Les  Intendants  furent  de  leur  temps  en  butte  à  des  at- 
taques violentes  et  passionnées  qui  ont  été  renouvelées. 
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assez  tenu  compte  de*  difficultés  de  trtutp  n.itur*»  siret 
lesquelles  ils  étaient  joaroeilemeiit  mux  phs^  ;  on  a  ou- 
blié qa'ik  forait  créés  pour  Intler  cootn  U  aobtew  et 
les  pskocate,  et  qu'en  imm  4e  lear  «iorilé  et  ét 
lear  prééminence,  malgré  leurs  aUures  modestes,  ils 
durent  esciter  la  jalousie  de  tous  les  corps  et  des  autres 
olBciefB  de  la  cooroBBe  ;  fla  étiiwif  isolée  e&  «anicBt 
eneceinbé  ÎBfBllîUeeMBft  Ai  lae  WHnen  iean.  mm 
TeppinéBer^iqaeeleoBilntderaielJe  ieeMieiitTii. 

Oa  les  tronye,  ep  tontes  etrcoiistaiiees,  piotecteuri 
édeirés  désintérêts  àa  peuple,  partisans  du  progrès  et 

des  réformes.  —  Sons  Louis  XïlI.  ils  sont  employtîô  d, 
eouibattre  la  féodalité,  qui  tentait  une  r*  stanraiioD,  à 
créer  Fonilé  politique  qui  enfante  le  patriotisBie  ;  sons 
Lonîs  XIV,  ils  organisent  Fadministratiott  pronnciale, 
fécondent  tous  les  germes  de  la  prospérité  publique, 
ressuscitent  les  communes  en  travaillant  à  la  Hquiclation 
de  leurs  dettes;  sons  Loms  XY  et  Louis  XVI,  ils 
marchent  iiardiment  4  la  tête  des  hommes  d'initiatÎTe 
qui,  passionnés  pour  Fégalîté  et  la  lil»*^rté.  dcvaif-nt 
tout  régénérer  sans  rien  détruire,  s'ils  n'avaient  été 
débordés  par  les  excès  révolotioonaires.  —  Pour  ne 
citer  qu'on  seuL  exemple,  nous  nommerons  Turgot, 
Intendant  de  Limoges,  qui  expérimi*nfa  dans  sa  sé- 
néraiité  toutes  les  idées  philanthropiques  et  iiji>érales 
qui  illostrèrent  plus  tard  son  tw^  court  passage 
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au  ministèref  Turgot  dont  les  théories  économiques 
et  les  principes  administratifs  provoquent  encore  les  . 

méditations  des  penseurs  du  xix'  siècle  ;  tous  les  Inten- 
dants n'étaient  pas  ses  égaux  en  intelligence,  mais  la 
plupart  d'entre  eux  aspiraient  comme  lui  à  soulager 
les  misères,  à  augmenter  le  bien-être  de  leurs  admi- 
nistrés. Cepeudaiit,  lorsqu'à  la  veille  de  la  Révoluliuii 
le  peuple  devint  une  puissance  sous  le  nom  de  tiers- 
état,  enveloppant  dans  sa  haine  les  hommes  et  les 
choses,  il  se  tourna  énergiquement  contre  les  Inten- 
dants qu'il  rendit  responsables  de  toutes  les  fautes 
du  Gouvernement,  do  toutes  les  imperfections  de 
Torganisation  administrative,  et  il  alla  jusqu'à  pré- 
senter leur  suppression  comme  le  rétablissement  des 
droits  populaires  I  * 

Premiers  représentants  de  la  royauté  dans  les  pro- 
vinees,  ils  furent  lespremiers  attaqués  par  la  Révolution. 
La  royauté  elle-même  paraissait  les  abandonner  ;  ne 
prenant  plus  aucun  souci  de  leur  honneur,  elle  les  laissa 
maltraiter  de  la  manière  la  plus  indigne  par  les  écrits 
de  cenx^  même  qui  rapprochaient  de  plus  près  et  se 
prétendaient  ses  amis.  Elle  oubliait,  dans  son  aveu- 
glement, que  le  peuple  apprenait  ainsi  à  mépriser  son 
autorité,  et  que  ces  attaques  imprudentes  retombaient 
sur  elle  de  tout  leur  poids. 

•  Cakkr  des  montrsnoes,  demandes,  plaintes  et  dolésiiess 
des  lubitsats  de  la  eonunime  de  ValendsiuMs  (août  iTSS). 
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Quoi  qu'A  en  aoit,  nous  établiroiis,  1m  preaTM  m 
nunns,  que  Fcn  r«iicoiilrait  fréquemment  dans  le  per* 

sonnel  des  Intendants  des  cœurs  sincèrement  dévoué» 
au  pays  et  au  prince,  des  eaphta  éievéa,  ixutniitt  et 
expérimentée»  dee  caractèrea  fortement  trempée  qui 
aavaient  an  beaoîn  aacrifier  la  fayenr  an  devoir,  affironter 
dos  disgrâces  imméritées;  en  un  mot,  de  f^randes  et 
noi)îes  figiirea  devant  lesquelles  les  coutemporaina 
a'inelinaient  avec  respect,  et  qui  aéraient  d%Bea  de  aer- 
VÎT  de  modèlee  anx  admiaiatialenisde  tona  lea  tempe 
et  de  tous  les  régimes. 

]>enx  choaea  contribuaient  à  maintenir  à  un  niveau 
élevé  le  personnel  adminutratif  de  ranclen  régime  : 

le  stage  que  faisaient  les  Intendants  au  Conseil  d'État, 
les  rapporta  fréquents  et  personnels  avec  le  roi  et  ses 
ministrea.  L'Intendant  qui  avait  passé  quelques 
années  an  conaeil  était  initié  aux  plus  grandea 
albtree  de  l'État  ;  il  s'était  pénétré  des  principes  qui 
réglaient  toutes  décisions  ;  il  avait  pu  faire  ses  preuves 
et  montré  s'il  avait  l'énergie  nécessaire  à  des  fonctioas 
actives.  Ce  n'était  qu'à  bon  escient  qu'on  l'envoyait 
r^résenter  le  roi  dans  une  province  éloignée.  Là  son 
zèle  était  stimulé  par  la  conviction  que  sa  correspon- 
dance serait  eiuuainée  par  le  ministre  en  personne, 
mise  sons  les  yeux  du  roi,  et  que  ses  succàs  on  ses 
Irates  seraient  jugés  en  haut  lien. 

Le  petit  nombre  des  Intendances  rendait  d'ailleurs 
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le  recrutement  administratif  plus  facile.  11  faut  ajouter 
que  les  fonctioni  administrativet  étaient  prêtée  liéré- 
ditaires  dans  eartamea  familles  où  la  tradition  se  main- 
tenait intacte  et  pure.  Parmi  les  Intendants  de  Picardie 
figurent  les  Chauvelin  qui  occupèrent  la  géuéralité 
d'Amiens  pendant  trois  générations,  laissant  après  eux 
le  souvenir  de  leurs  vertus  et  la  trace  de  services 
éclatants  rendus  à  la  Province. 

Si  le  personnel  des  Subdélégués  laissait  à  désirer, 
cela  tenait  à  ce  que  ces  employés  étaient  relégués  à  un 
rang  trop  inférieur,  privés  de  rapport  direct  avec  les 
ministres,  uiéme  eu  Tabsence  de  l'intendaul  qui,  dans 
quelque  lieu  qu  il  fût,  se  faisait  adresser  sa  correspon*- 
dance  et  la  transmettait  aux  ministres  compétents. 
N'ayant  point  fait  d'études  préalables,  sans  responsa- 
bilité vib-à-viii  du  Gouvernement,  no  ]iouvant  espérer 
aucune  faveur,  les  Subdélégués  uégUgeaient  parfois 
rintérét  public  pour  obéir  à  des  convenances  particu- 
lières et  satisfsire  leurs  psssions. 

Les  intérêts  matériels  étaient  loin  d'avoir  l'impor- 
tance qu*on  leur  accorde  au  xul*  siècle  ;  les  besoins 
étaient  donc  moins  nombreox,  par  suite  lea  affaires 
moins  fréquentes.  L'Administraticn  avait  des  allures 
plus  dégagées  et  suivait  une  marche  plus  rapide;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  l'effectif  du 
personnel  bureaucratique  de  nos  préfectures  avee  celui 
des  Intendances,  L'administration  supérieure  posait  le 
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plîcalioii,  n'intervenant  qne  lorsque  Ton  f'éoirtMt  de 

la  ligne  qu'elle  avait  tracée. 

An  point  de  me  dtt  droit,  la  pnlifne  edironietiitîve 

A  rraî  dire,  le  droit  odmtnistrelîf 

n'existait  pas;  il  fuiiuil  cuiitiaitre  toute  la  lé^i^laliuu  et 
toole  la  jariiprudence  pour  appliquer,  suivant  les 
«iieoMtneee,  le  droit  eiril,  le  droit  canon,  le  droit 
oommetoial,  les  coatnaMi  locales,  etc.,  Tlntendaat 

pouvant  d'un  uioiiit  nt  a  l'autrt]  être  substitué  aux  jugos 
ordinaires.  Dans  toutes  les  aHaires  se  présentait  une 
diflkflH^  inhérente  à  l'anoien  régime,  ineonnoe  dont 
notre  siècle  d'égalité,  qui  consiitait  à  satisfaire  deux 

intérêts  oppuàéâ  :  rendre  la  justice  et  faire  respecter 
les  privilèges. 

La  hiérarcUe  imposait  à  Ions  les  fonctionnaires  de 

l'Administration  des  rèj^les  strictes  et  rigides,  mais  1  In- 
tendant s'attachait  à  corriger  par  l'aménité  des  (braies 
ce  qn'eUei  ponneent  avoir  de  bleeoant'ponr  l'emonr 
propre  de  ses  sobordonnés.  Ghooe  remarquable,  le  « 
sentiment  hiérarchique  était  beaucoup  pins  développé, 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  agents  du  pouvoir  l>ien 
pins  tendne  qne  de  noa  jonn,et  cependant  les  relations 
eilérienrea  étaient  pbs  oonrioises  et  pins  cordiales. 
Lf  ton  de  la  correspondance  admiTiistrative  est  tout  à 
la  fois  nohle  et  familier.  Far  un  sentimint  élevé 
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de sa  dignité,  le  chef  de  rAdtmnistration  provinciale 
se  respectait  jusque  dans  la  personne  de  ses  inférieurs. 

L'Intendant  parcourait  fréquemment  sa  généralité, 
empressé  de  se  mettre  en  contact  immédiat  avec  les 
hommes  et  les  choses  et  de  surveiller  par  lui-même 
rezéeution  de  ses  ordres.  A  cette  époque,  les  commu- 
nications étaient  difficiles,  les  voyages  longs  et  péril- 
leux, mais  rinteudant  n'hésitait  pas  à  remplir  ce  qu'il 
considérait  comme  une  des  plus  importantes  ohligations 
de  sa  charge;  il  voulait  rester  fidèle  à  la  maxime 
administrative  :  Voir,  c*esî  smoir» 

Pour  être  accompli,  1  intendant  devait  être  doué  de 
qualités  exceptionnelies  sous  le  rapport  du  caractère, 
de  l'esprit  et  du  cœur  :  Taustérité  des  mœurs,  un  dé- 
vouement absolu  à  lu  dynaslic,  la  connaissance  dos 
hommes  et  l'habileté  à  tirer  parti  des  passions  de  cha- 
cun au  profit  de  tous,  une  raison  froide  et  impartiale 
passant  au<^essns  des  intérêts  privés  pour  aller  droit  à 
la  vérité,  un  détachement  de  soi-même  qui  rend  aisé  lo 
sacrifice  de  la 'personnalité  aux  devoirs  du  fonctionnaire 
et  permet  d'être  tout  à  tous,  l'amour  des  classes  souf- 
frantes et  rardenidésir  de  soulager leursmisères,  Féner- 
gic  dans  l' exécution  après  une  dcclsiou  réfléchie,  la 
mesure  dans  les  paroles  et  les  actions,  une  attitude  à 
la  fois  digne  et  bienveillante,  cet  esprit  d'à-propos  et  ce 
sentiment  des  nuances  qui  se  résument  dans  ee  que 
nous  pourrions  appeler  lo  tact  adminisUalif;  enfin  l'in- 
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iM^inoè  fnm§ÊB  «I  tère,  k  ImUé  d'iatoitiai  «t 

facullës  rares  constituaient  la  perfection  administra- 
tive dont  l^ecker  n'a  QutreYU  qu'une  iaîiiie  partie  en  U 

c  liB  géitt6  do  radntBÎiU'flleiii  comiile  à  déoouffî? 

a  ce  qu'on  ne  vous  motitre  pas,  à  parcourir  plusieurs 
«  objets  à  la  fois,  à  aaiair  avec  lacilUé  différents  rnp- 
«  potti,  et  àdimrayeeoidraii— gwAe  diveiété  de 
c  eottnaiteaiieee.  » 

Veut-on  savoir  s'il  était  donné  aux  Intendants  d* at- 
tendre à  de  pareiÛe»  haoteim,  oaTVont  lee  Mémoirea 
d'OlÎTier  Leftivre  d'Ormétaon,  un  dee  bitendanla  de  la 

généralité  d'Amiens  qui  donna  personnellement  un  bel 
exemple  de  courrt(?e  civil  en  résistant  à  une  volonté 
iniqae  de  Loina  XI Y  et  en  saonfiant  ainai  aa  aanibre  à 
sa  conseienee.  ^  n  y  a  un  passage  de  eea  MéoMms 
que  nous  n'avons  jamais  lu  sans  admiration  et  sans  en 
être  profondément  attendri.  D'Ormesson  vient  d'é> 
prouTer  nne  grande  afflietiont  la  plus  grande  afilictioo 
^'nn  homme  poisse  éprmiTer,  il  a  perdu  son  llls,  André 
d'Ormesson,  Inlendaul  de  Lyon,  mort  à  ia  fleur  de 
l'ége  ;  sous  le  coup  de  cette  cruelle  épreuve,  il  s'écrie 
dans  le  premier  ^anehement  de  sadonleiir»  e&avee  la 
sînoérité  d'âme  âOM  qm  se  repUe  sur  eUe-mème  pour 
sonder  âa  bleââure  loin  deâ  LruiU  du  monde  et  de^ 
indifférento  ; 
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«  Mon  fils  est  mort  I  mort  à  l'Age  de  40  ans estant, 
«  il  y  «voit  plus  de  deux  ans,  Intendant  dans  une 
«  grande  province,  et  il  avoit  eaté  ohoiai  par  le  Boy 

«  pour  cet  employ  par  la  seule  considéraiioB  de  sa 
«  sagesse  et  de  sa  capacité.  Durant  ces  deu^  années, 
«  il  avoit  travaillé  ai  henreuaement  dans  cette  inten- 
«  dance,  qu'il  avoit  eu  T approbation  de  ses  supérieurs 
«  dans  toutes  les  ufTaircs  dont  il  leur  avoit  rendu 
«  compte,  Testime  do  toutes  les  pursonocs  Je  qualité 
«  et  de  mérite  de  cette  province,  et  l'amitié  de  tous  les 
0  peuples  qui  se  louoient  de  son  application  aux 
a  afTaircs,  de  son  zèle  à  empescher  les  abus,  de  sa 
«  facilité  à  entendre  les  plaintes,  de  sa  douceur  à 
ir  parler  aux  plus  pauvret  et  de  sa  fermeté  à  rendre  la 
€  justice,  n  est  mort  estant  encore  sur  le  premier 
«  degré  do  son  élévation  suivant  le  monde,  et  lorsqu'il 
«  commençoit  à  cueillir  le  fruit  de  ses  estudes  et  de  ses 
c  veilles»  à  establir  une  grande  réputation  d'habileté 
«  dans  les  affaires,  de  probité  et  de  sagesse  dans  la 
8  conduite,  et  à  faire  connoistre  qu'il  cstoit  capable 
«  des  principaux  emplois  de  sa  profession* 

«  Je  puis  dire  avec  vérité  que  toute  la  vie  de  mon 

«  fils  a  esté  vertueuse  et  chrétienne  ;  car  j'ay  eu  lu 
«  consolation  de  le  voir  dès  son  enfance,  prévenu  d'une 
c  gr&ce  de  Dieu  singulière,  le  porter  à  la  vertu,  aimer 
«  la  religion,  en  connoistre  la  aaintelé,  en  prendre 

fr  l'esprit,  en  estudier  les  règles  et  les  ^ratit^uer  avuc 
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«  &détité»el€ontiimgrd«M€aimèiMiiMti«tiiitoli^ 
<  qa'fl  a  Téea       Cette  etgeiee  fsrtiilée  p«r  k  giiee 

«  l'avoit  si  fort  pénétré  et  estoit  si  puissante  dans  son 
«  cœur,  que  ni  les  plaisirs  souveoi  déréglés  de  la 
«  Jenneise  donott  les  premièm  amiéee,  ni  lee  ooeo- 
«  palioi»  eérienaee  des  allures  dans  la  fonetioB  des 
«  charges  qa'il  a  exercées  depuis,  ni  le  désir  de  la 
«  gloire,  ni  l'estime  des  hommes,  ni  les  maximes 
«  coiTompoes  dn  siècle,  ni  les  manrais  exemples, 
•  n'ont  pn  le  détonner  dn  ehemin  de  la  Tertn  par 

«  lequel  il  marchoit  vers  le  ciel  à  grands  pas  '  » 

Voilà  ce  que  l'Intendant  devait  être,  comment  il 
devait  agir»  afin  d'atteindre  sûrement  le  bot  de  l'admi- 
nistration qoi  consiste,  sons  tons  les  régimes,  à  Im 
aimer  le  gouTemement,  en  contribuant,  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  à  Tamélioration  morale  et  maténeUe 
des  popolstioas  confiées  à  sa  soUicitade. 

Nohle  carrière  que  la  carrière  administrative  ainsi 

comprise,  hîen  digne  d'éveiller  la  généreuse  ambition 
de  tout  citoyen  qui  se  sent  la  force  et  la  volonté  d'en 
remplir  les  devoirs  1 


«  Dêc^wmU  iwêêUt  mr  llilstoiTe  de  France.  —  Jooraal 
d'OUvier  LeArre  dX)miSiaon,  pitfiUé  par  M.  CbemoL 
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lA  GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS 
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LOUIS  XIV. 


A  lafin  dtt  xvii*  sièole»  lesintiiidAnU  forait  eliargéf 
de  iaire  le  reeeasraieiit  dea  hommat  et  des  choii  de 

leur  généralité.  Le  duc  de  Bourgogne,  ce  jeune  prince 
si  biea  doué  et  si  mailicureusement  enlevé  à  la  France, 
rédigea,  aisisté  de  Paul  de  BeauviUier,  duo  de  Saint- 
Aîgnan»  son  gonyenienr  et  sarintendaiit  de  sa  maison, 
les  instructions  qui  devaient  servir  de  base  à  cette 
vaste  enquête  sur  la  situation  de  la  France.  Les  mé- 
moires des  Intendants  lurent  remaniés  et  iondus  dans 
un  travail  général  intitulé  :  6tat  d»  la  Fnwiof,  dont  b 
rédaction  fut  confiée  au  comte  de  Boulainvilliers , 
et  ^ui  est,  pour  ainsi  dire,  le  bilan  de  rancieime 
monarelue. 

Hiérosme  Bignon,  un  des  plus  savants  Intendants  de 

la  généralité  d'Amiens,  fit  sur  sa  généralité  un  rapport 
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remarquable  dont  ou  a  conservé  plusieurs  copies,  et 
qui  donne  des  renseignements  statistiques  pleins  d'in- 
târèt  sur  la  situation  politique  et  économique  de  la 

Picardie  et  de  l'Artois 

Nous  avons  clioisi  cette  époque  et  mis  à  profit  ces 
documents  officiels,  pour  exposer  l'organisation  admi- 
nistrative et  faire  la  statistique  de  la  généralité  ;  c'est  en 
effet  le  moment  où,  selon  le  langage  du  temps,  le  soleil 
du  grand  roi  est  arrivé  à  son  zénith  ;  c'est  le  moment 
où  la  France  se  repose  de  ses  victoires  et  paraît  devoir 
être  lancée  dans  les  arts  de  la  paix  et  les  améliorations 
intérieures;  c'est  le  moment  où  Tautorité  des  Intendants 
est  bien  assise,  leurs, attributions  mieux  définies;  c'est 
le  moment  enfin  où  la  généralité  d'Amiens  en  parti* 
culier  vient  d*acquérir  une  importance  nouvelle  par 
suite  de  Tanncuon  complète  de  l'Artois. 

Pendant  près  d'un  siècle,  la  généralité  d'Amiens 
renferma  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie  et  de 
l'Artois  (1661-1755).  La  Picardie  était  pays  d'élections, 
rArtois  pays  d'états.  Le  régime  absolu  et  le  régime 

représentatif  se  trouvaient  ainsi  en  présence;  au 
point  de  vue  administratif  et  politique,  cette  différence 

<  Bibliothèque  oommunsle  de  la  ville  d'Amiens»  Mss.  505 
Mémoin  sar  l'état  général  de  totites  las  provinces  de  France; 
tome  relatif  à  U  province  de  Picardie. 
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divifttti  profondément  la  généralité,  elle  eupéeluit 
tonte  muté  de  vues,  de  direetioB,  et  était  une  eauie 

incessante  de  difficultés  pour  1  Intendant,  qui  devait 
modiQer  coiuplétement  sa  manière  administrative  tui- 
Tant  qu'il  avait  affaire  à  l'une  ou  Vautre  de  ee§  pro- 
vinces. Cette  aîtuation  était  anormale,  et  le  roi  (Il 

sagement  lorsqu'en  1755  il  ordonna  la  distraction  de 
l'Artois  de  la  généralité  d'Amiens  et  sa  réuiûun  à  la 
Flandre,  qui  était  ellennéme  pays  d'états. 

Le  mode  d'établissement  et  de  répartition  de  l'impôt 
constituait  le  pays  d'élections  ou  le  pays  d'états 

En  Picardie,  pays  d'élections,  la  prOTince  n^avait 
point  de  représentants  ;  Timpdt  était  levé  directement 

par  les  agents  du  roi. 

Dès  que  le  montant  total  de  l'impôt  avait  été  fixé 
par  le  roi,  séant  en  son  conseQ  des  finances,  il  était 

procédé  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  ^généralités. 
Une  ampliation  du  brevet  relatif  à  chaque  généralité 
était  adressée  à  l'Intendant  et  au  bureau  des  finances 
de  la  généralité. 

L  lattiidant  et  le  bureau  des  fmauces  examincLicnt 
concurremment  le  brevet  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition entre  les  élections,  et  le  renvoyaient  au  conseil 
avecles observations  queleur  avait  s u ggéréasVétude  des 
besoins  et  des  ressouiccs  de  chaque  élection  ;  après 

«  Voir  ilsMéiM  .*  NoiM,  n*  U 
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examen  des  rapports  de»  luteudants  et  bureaux  deà 
finances,  le  consttl  faisait  la  répartition  définitive  de 
l'impôt  et  transmettait  la  commission  à  ohaqne  Intendant 

qui  procédait  à  la  sous-répartition  entre  les  paroisses, 
assisté  des  élus.  L'Iatcndant  se  transportait  à  cet  effet 
tous  les  ans  dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection, 
assisté  de  deux  trésoriers  de  France,  auxquels  il  déli- 
vrait une  commission  particulière  pour  raccompagner 
dans  sa  tournée;  c'étaient  eux  qui  faisaient  li  rapport 
des  mémoires  ou  placets  présentés,  et  ils  donnaient 
leur  aviSv  tant  sur  Timposition  de  chaque  paroisse 
que  sur  les  taxes  d'office  et  les  autres  questions 
qui  se  présentaient.  Les  officiers  de  l'élection  assis- 
taient &  la  répartition  après  avoir  préalablement  fait 
une  enquête  dans  les  paroisses  pour  y  prendre  con- 
naissance de  tous  les  détails  qui  pouvaient  contribuer 
à  éclaircir  les  dittcrends,  instruire  l'Intendant  des 
accidents  qui  étaient  arrivés,  s'informer  de  l'état  des 
récoltes,  afin  de  ne  donner  à  l'unité  contribuable  que 
la  portion  qu  elle  pouvait  et  devait  supporter  dans 
la  répartition  générale.  Ce  travail  terminé,  la  com- 
mission spéciale  fixant  le  montant  de  l'impôt  de 
chaque  paroisse  était  transmise  aux  collecteurs*  char- 
gés do  la  confection  des  rôles.  Le  rùle  était  rendu 
exécutoire  par  un  officier  de  l'élection,  puis  remis  aux 
collecteurs  qui  levaient  l'impôt.  Les  tailles  de  la  gén^ 
raillé  d'ilmiuns  éliucul  persunnellus  et  proportionnées 
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à  la  fortune  foncil-rc  ou  à  l'importance  commerciale 
et  induAthelie  des  contnbuableg. 

La  montant  des  impôts  entrût  en  totalité  dans  la 

caisse  de  TÉtat  ;  mais  à  partir  de  1743,  la  ville  d'Amiens 
fut  autorisée  à  percevoir  à  son  profit,  dant  Us  six  èUcf 
fions,  bnimpôtqu  Tanadel0à20soospar  Telted'eaa- 
de-TÎe.  Cet  impôt  ocfroy^  par  le  roi  prit  le  nom  de  gros 
octroi  de  Picardie;  destiné  dans  le  principe  à  créer  des 
ressources  pour  T  exécution  de  travaux  puldics  à 
Amiens,  il  fut  employé  à  l'établissement  de  fontaines 
publiques,  à  la  Gonstroctîoo  de  halles  convertes,  de  Vh/^* 
tel  de  l'Intendance,  de  casernes,  etc.  Lors  de  la  proro- 
gation de  l'octroi  en  1770,  l'arrêt  du  conseil,  revenant 
an  principe  d'équité,  ordonna  quo  le  produit  de  l'impôt 
perçu  sur  toute  la  généralité  pourrait  être  appliqué  aux 
travaux  d'uUlUé  puhliijue  à  exécuter  dans  la  généralité 
de  Picardie,  et  particulièrement  aux  ouvrages  néces- 
saires  pour  étendre  et  perfectionner  la  navigation  de 
la  Somme.  Les  dépenses  nécessitées  par  le  canal  do 
Picardie,  la  conslructioii  du  liuuiilois  et  du  corps-de- 
garde  de  la  place  Saint-Pierre  à  Abbeville,  le  traite- 
ment de  l'Intendant,  les  dépenses  de  l'Assemblée  pro^ 
vinciale,  le  rachat  de  la  corvée,  fiorent  prélevées  sur  les 
fonds  de  l'octroi  qui  produisait  en  moyenne  210,000 
livres.  Les  maire  et  échevins  d'Amiens  étaient  autorisés 
à  en  faire  la  perception  par  les  oomk  atfcx  mioÉ^M 
moyen  de  régie  ou  d'adjudication,  fis  ^evtkteilt  teikèrè 
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compte  du  produit  et  ^de  Teniploi  qui  en  serait  fait  à 

rintendant,  auquel  appartenait  In  connaissance  des 
contestations  relatives  ïx  la  percoptiuii  de  l'impôt.  Mais 
bientôt  l'Intendant  eut  la  direction  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  constituèrent  un  véritable  budget 

provincial  ' . 

En  xVrtoiâ,  pays  d'États,  ilntcndaut  était  réduit  à  sol- 
iciter de  la  province  une  somme  fixée  par  le  roi  et  qui 
était  votée  par  les  États  de  la  province  sous  le  nom  de 
don  gratuit.  La  manière  dont  il  était  procédé  est  i  u- 
rieuse  à  rapporter  et  mérite  d  être  exposée  avec  quel- 
ques détails  ^. 

Les  États  d'Artois,  rétablis  en  1661,  se  composaient 
des  représentants  des  trois  ordres,  noblesse,  clergé 
et  tiers. 

La  chambre  de  la  noblesse  était  formée  de  tous 
les  gentilshommes  nobles  au  moins  depuis  un  siècle  du 

côté  paternel  ci  maternel,  et  ayant  une  terre  à  clocher 
en  Artoi3.  A  partir  de  1680,  le  roi  se  réserva  le  droit 
de  convoquer  les  gentilshommes  qui  devaient  entrer 
aux  États,  et,  par  suite,  d'exclure  ceux  qui  avaient 

démérité.  La  chambre  des  nobles  se  composait  de  50 
à  75  membres  qui  avaient  tous  la  même  séance  ou  le 
même  rang. 

*  Voir  Afptniiue  :  Notas,  n»S. 

•  Voir  Afftnikê  s  Notas,  n»  I. 
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La  chambre  do  clergé  comptait  treote-«ix  députés. 

EDe  se  composait  des  évéqoes  d'Arras,  de  Saint- 

Orner,  des  abbés  de  Saint-Vaast,  d'Anchiu  et  de  Saint- 
Éloy,  d'Arouaise,  d'Eaucourt,  de  liéum-Liétard  et  de 
Haramil,  toiu  dn  diocèse  d'Ârras;  des  abbés  de 
Sam^Bertia,  de  Qaîr-Marais,  de  Choques,  de  Dans, 
da  diocèse  do  Saint-Omer;  d'Auchy,  Blangy,  Rnis- 
seauville  et  de  Saint-Augustin,  du  diocèse  de  Bou- 
logne ;  des  abbés  de  Domp-Martio,  de  Saint-André  et 
de  Saint-Jean-au-Hont,  dn  diocèse  d'Amiens  ;  des  dé- 
putés des  chapitres  de  Saint-Omer,  d'Aire,  Bc^thunp, 
Lens,  Lillers,  Saint-Pol,  Ilesdin,  Fauquemberg,  tous 
an  nombre  de  deux,  hors  le  chapitre  d'Airas,  qui  avait 
trois  dépotés  avec  le  prévôt. 

La  chambre  du  tiers  était  fonnée  des  députés  dos 
villes  viuréUy  c'est-à-dire  des  douze  échevios  d'Arras, 
qui  ne  comptaient  qne  ponr  nne  voix,  et  des  repré- 
sentants des  villes  de  Saint-Omer,  Lens,  Bapaome, 

Saiût-Pul,  Ilesdin,  Aire,  Béthune,  Peraes  et  Lillers. 

La  convocation  avait  lieu  par  lettres  patentes,  en 
forme  de  commissions  adressées  aux  commissaires  du 

roi,  et  pnr  des  lettres  de  cachet  particulières  pour  les 
autres  membres,  qui  n  étaient  admis  à  prendre  part  aux 
délibérations  qu'après  avoir  exhibé  leurs  lettres  de 
cachet. 

L'assemblée  tenait  sa  session  annuelle  à  Arras,  dans 

l'abbaje  de  Saint-Vaast  ou  dons  1  Hôtel-de-Yille,  et, 


Digitized  by  Google 


—  54  — 

plus  tard,  dans  nu  hdtel  construit,  par  ordre  dea  États, 
pour  cette  desliuulion  spéciale;  le  gouverneur  général, 
assisté  d'on  lieutouant  géaéral  du  rqi  et  d'ua  lieute- 
nant partîciilier,  l'Intendant,  le  gouverneur  de  la  ville 
d'Arraa  et  le  premier  président  du  conseil  d'Artois, 
remplissant  les  foactious  de  commissaires  du  roi,  pre- 
naient place  dans  le  fond  de  1^  salle»  Le  clergé  ayant 
à  sa  tAte  Vévèqne  d'Airaa,  préaideat  né,  occupait  le 
côté  droit,  la  noblem  lo  odté  gaudie.  Le  tiers  fermait 
le  carré. 

La  séance  d'ouverture»  qui  était  publique,  com- 
mençait par  la  lecture  de  la  ietire  du  roi  portant 

nomination  des  commissaires  ;  le  gouverneur  pro- 
nonçait quelques  paroles  de  circonstance  ;  l'inteudant 
faisait  un  rapport  qui  concluait  invariablement  par 
la  depiande  du  don  gratuit  qui  s'élevait  ordinairement 

de  400,000  livres  à  600,000  livres ,  le  président  des 
Klatâ  répondait,  puis  levait  la  séance  en  iixant  le  jour 
de  ce  que  l'on  apjpelait  la  rejonction  des  États. 

Les  États  voulurent  profiter  de  TintervaUe  de  temps 

qui  s' écoulait  entre  la  séance  d'ouverture  cl  la  n-jonc- 
tion,  pour  faire  des  remontrances  à  la  cour  sur  les 
demandes  qui  leur  étaient  adressées.  Pour  se  débar* 
rasser  de  ces  soUicitatîons  importunes,  le  roi  ordonna 
que  la  rejonction  serait  suppi  iuRc  cl  tiuc  les  Étals  coû- 
tinueraittnt  leurs  travaux  sans  désemparer. 
La  sessioa  dondt  ordinairemeikt  quinze  jours.  Les 
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ËUU  réglaient  toutes  les  aSmeê  pendantes  de  la  pro» 
viiioe,  vntaieDt  le  don  gntnil,  anèteMok  k  répuH/Am 
de  rînupôt  entra  ke  Mlliages,  et  les  eontribiitîoiiB  m 

fourrage,  chargn  très-lourde  pour  l'Arlois,  et  (jiu  était 
évaluée  à  plus  do  500,000  livres,  déridaient  l  exécatian 
des  itwm  néoestilés  par  la  coBleotion  tm  Vwktétim 
des  veies  de  eonmameaim,  ronlse  et  emm^  aeeoi^ 
daient  des  subventions  i  1  agricuUui'e  et  au  commerce. 

Les  travaux  des  Etats  étaient  distribués  entre  pli^ 

chargées  d'iastmire  les  affaires  et 
de  faiie  tear  rapport  à  l'asseaiWet  la  commission 
aux  requêtes,  la  commission  aux  comptes,  la  commis- 
sion aux  foûdâ,  la  commi&sion  k  i'instfuotiou  chargée 
de  rédiger  le  cabier  d^s  doléances,  la  commission  au 
chemins,  avvent  ehaimne  leur  mission  spéciale. 

lies  ehambres,  aux  séances  desquelles  n'assistaient 
pas  les  eommissaires  du  roi,  délibéraient  séparément. 
La  allasse  portait  son  prooto-vetbal  au  clergé,  le  tîm 
au  clergé  et  à  la  noblesse  ;  puis,  en  assemblée  g<^nérale, 
les  greffiers  donnaient  lecture  des  délibérations  des 
chambres  snr  chaque  point;  lorsque  trois  ou  denx 
chambres  étaient  d'accord,  les  dt'putés  du  tieia  rédi* 
gcaicjit  la  délibération.  Si  les  trois  délibérations  étaient 
dilTérentes,  on  discutait,  on  prenait  les  suiTrages  de 
tous  les  corps,  et  la  résolution  était  arrêtée  k  la  plur* 
rallié,  non  des  touc  mais  des  corps.  Lorsque  la  qualité 
du  don  gratuit  clail  fixée,  une  Jej^utaliun,  coiupobeô 
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do  deux  membres  de  chaque  corps,  se  rendait  chez  le 
premier  commissaire  du  roi,  auquel  se  Joignaient  les 
deux  autres  commissaires,  pour  faire  roffre  du  don 
gratuit  au  noui  des  États. 

Trois  députés,  dits  les  dépiUés  généraux  et  ordi- 
ficwrct,  nommés  pour  trois  ans  avec  un  traitement  de 
4,000  livres,  étaient  chargés  de  représenter  les  États 
pendant  le  reste  de  l'aimoe  etd'exécuter  leurs  (ItM  isions; 
ils  remplaçaient  l'intendant  en  ce  qui  corn  c  mai t  la 
répartition  entre  les  communautés  des  réquisitions  de 
guerre,  la  connaissance  des  procès  et  différends  con- 
ceiuaiU  la  levée  des  impositions  et  centièmes,  la  levée 
des  milices,  etc.;  —  en  un  mot  pour  toutes  les  affaires 
présentant  un  intérêt  provincial. 

Trois  autres  députés,  dits  les  députés  à  la  cour, 
étaient  choisis  dans  chaque  ordre  par  les  États  pour 
présenter  au  roi  le  don  gratuit  ainsi  que  le  cahier 
contenant  les  demandes  et  les  grâces  que  la  province 
avait  à  solliciter  de  la  justice  ou  de  la  munificence 
royales.  Lorsque  des  circonstances  excr  ptionuelles  et 
urgentes  exigeaient  une  réunion  des  Ëtats,  dans  Tin- 
tervalle  des  sessions  ordinaires,  les  trois  corps  étaient 
convoqués  parles  députés  et  tenaient  une  assemblée  à  la 
mam  qui  ne  pouvait  niodiûer  ou  annuler  les  décisions 
des  assemblées  générales» 

En  général,  les  commissaires  du  roi  blâmûent  Vé- 
goïsme,  Tcsprit  étroit  et  provincial,  la  lenteur  et  l'apa- 
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thie  dee  États  et  so  plaignaieat  des  difliculiés  qu'ils 
épronvaient  à  leur  faire  comprendre  rutiUté  des  projets 
qu'ils  leur  présentaient.  Dès  la  seeonde  session  des 
États  d*  Artois,  Pn  l  t»l»2.  O'iht-rt  de  Saint  -  iVuienge 
échvait  à  son  (rère  le  c<mtrôleur-général  :  •  O  sont 
«  des  gens  fort  entiers,  peu  raisonnables,  tendant 
c  toujours  à  leurs  fins,  et  qui  ne  méritent  pas,  de  la 
*  manière  qu'ils  agissent,  uii  traitenieot  fort  favorable, 
«  à  moins  que,  pour  des  raisons  particulières  qui  nous 
«  peuvent  estre  încognues.  Sa  Majesté  ne  les  Teoille 
€  considérer;  mais  je  suis  persuadé  qu'elle  sera  peut- 
«  estre  quelque  jour  obligée  de  leur  ester  leurs  privi- 
«  léges,  veu  la  mauvaise  conduite  qu'ils  tesmoignent 
«  pour  son  service  et  la  manutention  de  son  estai'.  » 

En  16^,  la  résistance  des  États  continne,  et  l'Inten- 
dant  de  Machault  écrit  à  Colbert  : 

c  Après  plusieurs  choses  pour  les  réduire,  je  leur 
«  fis  entendre  que  cette  voye  était  plus  douce  que 
«  celle  dont  le  roy  usoit  quelquefois  à  Tcsgard  de  ses 
«.  autres  pays  d'estats  ;  et  que,  s'ils  ditléroient  piu,s 
«  longtemps  à  témoigner  leur  obéissance,  sans  doute 
«  S.  M.  se  sentiroit  obligée  de  prendre  de  plus  sévères 
«  résolutions.  »  M.  le  duc  d^Elbeuf  appuya  ce  discours 
et  alla  plus  avant  :  «  C'est,  en  vérité,  comme  les 
«  choses  se  sont  passées,  et  il  semble  qu'on  ne  pou- 
ce voit  moins  dire  à  des  députés  qui  ne  se  lassent  point 

*  Donas,  CcrrfipmJsaw  «éntsti frsiÎN  «nu  Imm  ZIV. 
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«  de  vous  refuser  et  n'ont  que  des  négatives  sèches, 
filuiâ  aucun  raisooaement i  et  qu'ayant  teuté  toutes 
€  1m  avtoces  de  douceur  et  de  lenteur,  il  esi  plus 
c  juste,  ayant  l'honneur  de  parler  de  la  part  du  roi, 
«  de  prendre  le  parti  de  la  fermeté  que  de  la  faiblesse. 

Cq  qui  âe  peut  encore  considérer  en  cctto  matière, 
«  est  que  le»  députes  n'ont  autre  but  que  de  persuader 
«  à  S.  H*  leur  pauvreté,  afin  d'ezeiter  la  compassion 
«  à  leur  donner  quelque  soulagement  ;  et,  pour  y 
«  réussir,  ils  mettent  dans  leurs  cahiers  tout  ce  que 
€  bon  leur  semble.  '  » 

L'autorité  royale  qui,  au  début,  cherchait  à  compo- 
ser avec  les  États,  finit  par  s'irriter  de  co  mauvais  vou- 
loir. Les  Étals  comprirent  que  la  lutte  n'est  pas  possi- 
ble, ils  se  résignèrent  à  obéir  ;  aussi  U.  Qignon  parle^-il 
avec  enthousiasme  du  tèle  et  de  l'union  de  ceux  qui 
composent  les  Etats,  affirmant  que  chacun  concourt  avec 
ardeur  à  l'utilité  publique  ;  que  personne  ne  se  prévaut 
de  ses  droits,  que  rien  n'égale  Tobéissance  des  députés 
aux  ordres  du  roi,  qu'ils  ne  délibèrent  jamais  que  pour 
exécuter  co  qu'il  désire  et  faire  une  égale  répartition 
des  chargi's.  (ycst  là  une  apprecialiou  qui  fait  honneur 
h  rintendant,  qui,  au  lieu  d'exagérer  les  difficultés, 
s'efface  avec  modestie  pour  faire  valoir  le  bon  ^qirit 
des  populations  dont  l'administration  lui  est  confiée, 

iDcppcfO,  Correspondance  administrative.  Ces  pièces  ont  été 
reproduites  dans  l'histoire  des  £tate  d'Artois, de  M.  F.  FUon.  Voir 
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On  comprend  x^anioom^  tous  les  obstacU^s  que 
i'biteiiilMil  devait  avoir  à  t aniMNiler  kmqu'il  loi  itUait, 
lepréMiitiBléa  posTfiir  abaolp,  olitoBir  d'im  fOif»  4élî> 

bérant  une  somme  arbitrairement  ûjtée  et  réclamée  par 
le  roi.  Aa9si  s  occupait-il  avec  ardeur  de5  questious 
éledoralet  ralativet  à  la  çompoflHioD  des  £uta,  et  em- 
ployait-il tous  les  moyens  d'înflnenoo  dont  il  ponvaii 
disposer  pour  faire  élire  les  candidats  qu'il  savait  le 
plus  dévoués  au  roi  et  à  la  cour. 

Cette  initiation  à  la  vie  politise  dans  les  pays  d'JÊtats 
aurait  dû  préparer  les  esprits  à  l'nsage  d'âne  liberté 
sage  et  réglée  ;  il  en  fut  autrement.  Les  représentants 
envoyés  par  l'Artois  se  signalèrent  dans  les  premiers 
temps  de  la  Répnbliqne  par  U  violence  de  leurs 

opinions  subversives,  sans  tenir  compte  des  tendances 
modérées  de  leurs  mandataires. 

riobespierre  était  à  Paris  et  Joseph  Lebon  à  Arras, 
alors  que  le  département  de  la  Somme,  ce  pays  d'élec- 
tions où,  suivant  certains  esprits  prévenus,  les  Inten> 
danfs  avaient  fait  tant  de  mal  et  où  par  suite  la  réaction 
contre  la  royauté  devait  être  violente,  jouissait  du  plus 
grand  calme  sons  radministration  d'un  homme  de 
ccBur,  André  Dumont,  qui,  suivant  son  expression, 
envoyait  de  Fencre  à  ceux  qui  lui  demandaient  du  sang. 

La  partie  de  la  Picardie  comprise  dans  la  généralité 
d'Amiens  était  bornée  à  l'est  parla  généralité  de  Sois- 


—  do- 


sons, au  midi  par  les  gOnéraliU'ii  du  l'Isle  do  France  et 
de  Rouen,  au  nord  par  l'Artois  et  le  Cambrésis,  la 
Flandre  et  le  Hainaut,  à  Toccident  par  la  mer. 

La  plus  faraude  longueur  de  son  territoire  était  de 
quarante-cinq  lieues ,  depuis  Calais  jusqu'à  Saint- 
Quentin  ;  sa  plus  grande  largeur  de  vingt- cinq  lieues. 

Elle  contenait  buit  petites  contrées  désignées  sous  les 
noms  de  :  Vîmeu,  Ponthîeu,  Yermandois,  Amiénois, 

Sangters  ou  Santcrre,  Basse-Picardie  ou  Sénéchaussée 
du  Boulonnais,  principauté  d  Ardres,  pays  conquis  et 
reconquis,  c'est-à-dire  Calais  et  le  littoral  jusqu'à 
Gravelines.  Elle  comprenait  1,214  paroisses,  et  se  sub- 
divisait en  six  divisions  administratives  et  financières 
nommées  élecfioîis  :  Amiens,  Ahbeville,  Doullens, 
Péronne,  Saint-Quentin,  Montdidier.  Une  partie  du 
gouvernement  de  Montreuil,  les  gouvernements  de 
Boulogne,  Calais  et  Ardres  étaient  exempts,  par  suite 
de  leurs  privilèges,  de  la  taille  et  des  gabelles,  et  avaient 
une  existence  financière  séparée. 

La  population  totale  était  de  520,000  habitants  ré- 
partis en  treize  villes  principales  qui  renfermaient  en- 
viron 91,500  âmes  et  1,347  bourgs  ou  villages  ^ 

La  généralité  picarde  comprenait  deux  évècbés, 
Amiens  et  Boulogne,  plus  une  partie  des  diocèses  de 

•  Voir  Afpendice  ;  Notes,  n"  4. 
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Beanvik  et  de  Noyoa;  TéTéqne  d' Amieos  éteil  suttnt* 
gant  de  rarcbevé^e  de  Beinw. 

Le  diocèse  d' Amiens  se  composait  de  deux  archidia- 
conés;  celui  d'Amiens  renfermait  quatorze  doyennés  et 
celui  de  Ponthieu  dôme. 

On  comptait  douie  collégiales,  Tingt  abbajea 
d'hommes,  m  abbayes  de  fines,  cinquante -cinq 
prieurés,  sept  cent  quatre-viogU  cures- succursales, 
^ngt-û  oommonaotés  d'hommes,  vingt-deux  coiii* 
mnnaotés  de  femmes,  six  collèges,  deux  hôpitaux 
généraux  et  dix  Hôtels-lNeu. 

L'ordre  ecclésiastique  possédait  eovirou  deux  mil- 
lions de  revenus. 

Le  nombre  des  familles  nobles  montait  à  plus  de  SOO, 
réparties  ainsi  '  : 

86  dans  TélectioD  d'Amiens. 


80 

d'Abbeviile. 

40 

de  Péronne. 

20 

de  Donllens. 

50 

du  Alontdidier. 

14 

* 

de  Saint-Quentin. 

120 

de  Boulogne. 

60 

de  Montreuil. 

«0 

de  Caiiiià. 

iO 

d'Ardres. 

*  Voir  Appemiia  :  Notes,  5. 
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Pretqae  tous  les  seigMurs  avaient  droit  à  la  haute» 
moyenne  et  hme  justice^  aattf  en  Ponthieu,  où  le  loî 
seul  avait  idroît  à  la  haute  justice. 

La  lAîUe  ou  l'im]^  foncier  rapportait  près  d'un  mil- 
lion ^ 

Les  gahelleé  ou  l'impôt  du  sel  produisaient  aussi  un 

millioTi  réparti  en  quatorze  greniers,  impôt  odieux  qui 
fwçait  chaque  contribuable  à  acheter  tous  les  trois  mois 
UM  provision  de  sel  imposée  par  les  agents  du  fise,  les 
gabiUm^  d*aprts  des  besoins  présumés. 

Les  aides  ou  droits  sur  les  boissons,  vins,  cidres, 
eaux-de->vie,  bières,  pieds  fourchés,  bois,  formules  ét 
papier  du  timbre,  parchemin,  donnaient  plus  de 900,000 

livres. 

Les  douanes  encaissaient  800,000  livres.  —  La 
Picardie  était  comprise  an  nombre  des  provinces  qui 
formaient  les  cinq  grosses  fermes  constituées  par 
édit  de  septembre  1664.  Ces  provinces^  avaient  consenti 
à  supprimer  leurs  douanes  intérieures  et  pouvaient 
commercer  entre  elles  avec  une  entière  liberté.  Des  bu- 
reaux placés  sur  la  frontière  de  la  province  et  à  quel- 
que distance  dans  Tintérieur,  formaient  deux  chaînes 
concentriques  non  interrompues  et  suffisaient  à  la  sur- 

i  Yoir  Affinim  :  Notes,  n*  9, 

«  Ile^e-Fraiice,  Normandie,  ChampagnSi  Boaigognéi  iMeardie» 
Bresse,  Bugegr»  Boorbojuisis*  Poitou,  ànuûB,  Aqjott»  Ealno  et 
Touraine. 


veillance.  Les  provinces  qui  rciusèrent  de  prendre  part 
à  eekie  associttion  doonière,  fnnnt  difisées  en  deux 
eitégfittM,  les  pfovinoeA  étrangèrM  et  les  piomoee 

traitées  comme  pays  étrangers.  Les  premières,  qni 
étaient  :  La  Bretagne,  l' Angoumois,  la  Marche,  le  Péri- 
gocd,  rAuwgne,  la  Gi^imey  le  Lengvedoo,  la  Pfo- 
Yeoee,  le  Daiqihiiié,  la  Flandre»  Tlrlsity  le  Bamànt  el 
la  Franche^Comté ,  conservèrent  lenrs  douanes 
rieures.  —  Les  secondes,  qui  étaient  :  l' Alliacé i  la 
Um'aine»  les  Trois*ÉvôchéS|  le  pays  do  Gex,  les  villes 
de  Maiaeille,  Bunkerque,  Bayonne  etLoneat»  cooMner- 
çairat  tîfcreBient  avee  les  étrangers,  mab  puaient  atut 
auii  es  provinces  les  droits  d'importation  ou  d'expor- 
tation imposée  aux  étrangers  pour  l'entrée  et  la  sortie 
de  leurs  produits. 

La  ferme  da  tabac,  adjugée  pour  la  première  fois  et 
pour  tonte  la  France  en  1674,  au  prix  de  SDO,ODO  livres, 

vendait,  vingt-cinq  ans  plus  en  Picardie,  prî»s  de 
400,000  livres  de  tabac  qui  produisaient  320,000  livres 
argent,  sur  lesquelles  il  fallait  déduire  280,000  Myres 
pour  frais  de  régie. 

Le  domaine  ne  consistait  qn*en  quelques  moulins 
et  garennes,  contrôle  des  exploits,  tabellionnages, 
amende*,  dizmea,  eensÎTes,  droits  seigneuriaux,  inféo* 
ditions,  fours  limuraxelpèeliea;  le  total  dttvrandtt 
domaine  était  à  peine  de  85,000  livres. 
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Los  hois  donnaient  70,000  livres  dont  la  moitié  était 
absorbée  par  lea  frais  d'exploitation. 

Ea  résumé,  le  roi  tirait  de  la  généralité  picarde,  non 
compris  la  capîtation,  les  affaires  extraordinaires  et  la 
subvention  du  clergé,  plus  do  quatre  millions  de  livres. 

U  y  avait  pour  la  généralité  un  bureau  de  finances, 
six  élections,  deux  recettes  générales,  six  recettes 
particulières,  dont  la  mission  était  de  surveiller  la 
perception  et  rencaissement  des  impôts. 

Douze  bataillons  d'infanterie,  et  soixante-sept  com- 
pagnies de  cavalerie  tenaient  garnison  dans  la  Province, 
'  qui  fournissait  de  1 ,000  à  i  ,200  hommes  de  milice. 

Le  débit  des  denrées  agricoles  constituait  le  prin- 
cipal commerce  de  la  Picardie  ;  la  production  dépas- 
sant la  consommation,  l'excédant  en  céréales  et  menus 
grains  était  expédié  plus  particulièrement  en  Flandre 
et  en  Hainaut.  Le  commerce  des  lins  était  très-actif 
avec  Rouen  et  la  Bretagne.  Les  maquignons  de  Nor- 
mandie achetaient  jusqu'à  5  et  6,000  poulains  k  Calais 
et  le  pays  Boulonnais,  qu'ils  élevaient  dans  les  pâtu- 
rages de  Normandie  et  revendaient  ensuite  comme 
chevaux  normands. 

Sur  les  côtes,  on  expédiait  une  grande  quantité  de 
poisson  frais  et  salé,  à  Paris,  en  Artois  et  en  Flandre; 
3,000  mahns  étaient  en^  loyés,  sur  les  navires  de  la 
marine  marchande,  au  fret  des  marchandises  exportées 
et  importées* 
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Lft  principale  industrie  était  le  tiieage  ^pelé 
aayetterie,  où  le  fil  de  laine,  peigné  et  filé  au  petil 
fouet  appdé  uyette,  eompoeait  ienl  la  ciialne  de 

l'étoffe.  La  sayetterie  cuiapronaii  les  serges,  baracans, 
camelota,  raa  de  Génea,  ras  façon  de  CiiÂiona,  aerges 
façon  de  Ntmea,  eerge  fiiçon  de  aeigneur,  et  let  mocadea 
et  iMilinges,  étoflles  grosaières  à  Ttisage  da  peuple. 
La  sayetterie  était  répaiiduo  dans  toute  la  géiiéraiité; 
elle  tirait  ses  laines  ordinaires  de  Bric,  du  Soissonnais, 
de  FArtoia,  de  la  Flandre,  et  lea  lainei  lee  plna  finea 
d'Angleterre. 

Les  fabriques  de  toile  de  Saint-Quentin  étaient  en 
grande  réputation.  On  exportait  pour  plus  de  doux 
nilliona  de  leurs  produite  en  Espagne,  Italie,  Flandre  et 
Angleterre  ;  les  eaux  de  Saînt-Qneutîn  avaient  dea 
qualités  si  particulières  pour  leblancliissage  des  toiles, 
que  la  fabrique  de  Cambrai  envoyait  des  toiles  à 
Saint^Quentîn  pour  lea  faire  blanchir. 

n  y  avait  en  outre  ifuelquea  fabri4|nea  de  loile  à 
Abbeville  et  à  Péronne  ;  înais  elles  no  donnaient  que 
des  toiles  à  voile  ou  à  emballage. 

Le  commerce  d'importation  consistait  en  yina  et 
eauz-de-vîe  de  la  Bourgof^e,  cidre,  bois  et  bestiaux 
de  Normandie,  laines  du  Soissonnais  et  de  la  Brie,  fer 
de  la  Tierache,  papier  d'Auvergne,  sucres,  galons, 
étoffes  d'or  et  d'argent  de  Paria. 

On  compt«iit  environ  huit  cents  négodants  en  gros  et 

6 
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en  détail  ^  •  Les  affaireâ  se  traitaient  par  lettres  de  change 
tur  Paris. 

L'intendant  H.  Bignon  résume  ainsi  ses  impressions 

sur  l'aptitude  industrielle  de  la  gt'néralité  picarde  :  o  11 
n'y  a  guëres  de  province  dans  ce  royaume  dont  les  ha- 
bitants aient  plus  de  talents  pour  imiter  et  contrefaire 
les  ouvrait  s  des  étran^rs  qne  la  Picardie;  s'ils  n*ont 

pas  l'avantage  de  rinveniion,  ils  égalent  dans  la 
fabrique  plusieurs  manufactures  d'ohgine.  » 

A  en  croire  B.  Bignon,  les  Picards  sont  capables  de 
tout,  de  tout  ce  qui  est  beau,  bon  et  utile. Mais  ce  sont 
des  philosophes  ;  ils  préfèrent  se  laisser  aller  au  courant 
calme  et  régulier  des  choses,  goûter  sans  tracas  les 
charmes  tranquilles  et  sûrs  de  la  médiocrité,  que  se 
lancer  dans  les  aventures  et  les  luuu valions;  néanmoins, 
fidèles  au  prince  et  à  la  patrie,  dévoués  à.  la  religion  et 
à  rhonneur,  s'ils  ne  sont  pas  brillants  ils  sont  solides, 
ce  qui  vaut  mieux,  selon  nous.  Sauf  certaines  restric- 
tions que  nous  ne  saurions  admettre,  puisque  la  Picar- 
die devait  prouver  plus  tard  qu  elle  pouvait  donner  à 
la  patrie  des  généraux  illustres,  de  grands  politiques 
et  d'éloquents  orateurs,  l'Intendant  H«  Bignon  rend 
pleine  justice  au  caractère  picard. 

a  n  y  a,  dit-il,  généralement  parlant,  plus  de  bon  sens 
et  de  soHdité  d'esprit  que  de  raffinement  et  de  vivacité, 

«  Voir  Afj^endice  :  Notes,  n*  7. 
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ailletirs,  et  ceMe  province  a  donné  des  sujets  en  plus 
d'un  geure  démérite;  mais  ie  caractère  ic plus  commun, 
ie  plus  ordinaire  est  la  lenteur  et  Tinaetiim.  Une  grande 
partie  des  liabilanta  de  k  campagne  et  le  petit  peuple 
dans  les  villes  ne  travaillent  que  parla  nécessité  d'avoir 
leur  suiiâisUiice,iU  vivent  de  peu,  à  peine  trouve-t-on 
dee  onvriere;  loraqiie  lee  nieiaeoiis  abondantea  nMttenI 
le  blé  à  on  Ims  prix»  ils  préftmt  une  vie  oîaive  i  dee 
commodités  qui  leur  coûteraiont  de  l'action  et  des 
pemee.Très-laboncux  néanmoins  lorsque  ies  besoins  et 
les  contraintes  poor  le  paiement  des  impoeitioiis  les  y 
oUigent,  la  nécessité  réT^ leur  industrie;  ils  ne  sont 
pas  incapables  des  arts,  ils  excellent  dans  quelques 
manufactures,  mais  peu  de  personnes  se  servent  de  ieur 
sitnatioa  naturelle  et  font  une  sorte  de  fortone  ;  ils  ne 
sont  ni  asseï  patients  ni  assez  souples,  nullement  sos- 
ceplibles  dis  iin^iii études  qui  mettent  en  mouvement 
pour  augmenter  des  biens  acquis  qu'ils  no  risquent 
jamais.  Une  possession  tranqmlle  et  sûre  les  toacbe 
pins  qu'on  gain  incertain  ;  fl  arrire  rarement  que  le 
désir  (Il  s'avancer  les  détermine  à  sorlii  de  leur  pays, 
ils  restent  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  sans  s'élever 
an^essQS  de  la  condition  où  ils  sont  nés;  lenr  princi* 
pale  attention  so  porte  à  nne  parcimonie  exacte  qni 
soutient  les  familles  nombreuses  en  enfants.  Quoique 
les  esprits  ne  soient  ni  si  vifs  ni  si  raffînés,  ils  voient 
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aussi  sagement,  aussi  droit  à  leurs  intérêts  que  les 
plus  subtils  qui  seraient  assez  embarrassés  d'en  avoir 
à  démêler  avec  eux.  Ils  sont  fidèles,  sincères,  libres  et 

brusques,  attachés  à  leurs  opinions,  fermes  dans  leurs 
résolutions,  les  insinuations  trouvent  peu  d'accès 
auprès  d'eux,  ils  viventsans  une  grande  liaison,  aussi 
sans  inimitiés,  rintérèt  les  unit  et  les  sépare,  mais  le 
retour  est  moins  facile,  quoique  leur  avantage  les  y  in- 
vite. Lorsqu'ils  ont  pu  tenir  quelque  temps  dans  le 
service  de  la  guerre,  il  y  a  peu  d'hommes  plus  propres 
pour  les  armées,  peu  de  provinces  qui  aient  fourni  de 
meilleurs  soldats,  surtout  dans  la  cavalerie.  » 

Parcourons  la  seconde  partie  de  la  généralité,  le 
comté  d* Artois,  oii  l'intervention  des  Intendants  était 
moins  directe,  moins  fréquente  et  ne  faisait  que  sur^ 
veiller  l'administration  des  États  et  de  leurs  députés. 

Philippe IV,  roi  d'Espagne,  céda  à  Louis  XIV,  par  le 
traité  des  Pjrrénées  du  7  novembre  1657,  la  partie  con- 
quisede  l'Artois  ;  on  appela  cette  partie  Artois  cédé,  et 
ce  qui  restait  à  l'Espagne,  l'Artois  réservé. 

Aire  fut  pris  le  31  juillet  1676,  et  Sain t-Omer  l'année 
suivante.  Par  le  traité  de  Nimègue,  du  i6  septembre 
1678,  tout  l'Artois  est  abandonné  à  la  France. 

Cette  province,  devenue  française,  eut  un  gouverne- 
ment militaire  spécial  ;  elle  fit  partie  de  la  généralité 
d'Amiens  jusqu'en  1755 ,  époque  à  laquelle  elle  fut 
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fi  unie  à  la  généralité  de  Flandre  6om  l'Intendaiit 
Morean  de  fieannunit,  qui  prit  alor»  le  titre  d^Intendant 
de  Flandre  et  d'Ârtois. 

L'Artois  avait  qaatre-vinj^t-dix  lieues  de  circonfé- 
rence. Sa  plus  grande  loncrueur  de  Gosoncourt  près 
Bapanme,  josqa  à  Saint-Folqnin  près  Gravelines,  était 
de  vingt-trois  lieues,  et  sa  plus  ^ande  largeur  de  seize 

lieuts,  depuis  MézcroLles  près  DouUens  ju&t^u'à  Mar- 
quilly  près  de  Lille. 

L'Artois  était  liomé  au  nord  par  la  Flandre,  dont  U 
était  séparé  par  la  Lys  et  le  Neuf*fossé,  à  Torient  par  le 

Camhrésis,  au  midi  par  la  Picardie,  et  au  coucliaul  par 
le  Boulonnais.  Le  comté,  qui  était  formé  de  sept  cent 
vi^gt-cinq  paroisses»  cent  soixante  mille  habitants,  et 
dont  les  principales  villes  étaient  Arras,  Saint-Omer, 
Aire,  Béthune,  llesdin,  Bapaume,  Lens,  Saint-Pol, 
Lillers  et  Pemes,  comprenait  neuf  bailliages  : 

Bailliage  de  Saint-Omer,  qui  renfermait  le  pays  de 
l'Angle  et  le  Brcdenarde  ; 

Bailliage  d'Aire,  qui  se  divisait  en  régale  de  Thé» 
rousne  et  bailliage  d'Aire  propre  ; 

Bailliage  de  Lillers; 

BaQliagc  ou  avoueric  de  Béthunc,  auquel  était  uni 
le  pays  de  TAllœue  ou  Lalleu  ; 

Bailliage  de  Lens,  qui  renfermait  le  petit  pays  nommé 
Ëscrebien  ; 

Bailliage  ou  gouvernance  propre  d'Arra8,sou8  loque 
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on  comprenait  les  baiUiages  d^Aubigay  et  d'Âvesnos- 
Bailliage  de  Bapaume  ; 

Bailliage  et  comté  de  6aiilt-Pol,  pays  Teroois  ; 
Bailliage  d  Uesdin. 

Le  diocèse  d'Airas  était  diriflé  en  deux  arehi^ 
diaconés:  celni  d'Ame  et  celui  d'Ostreyent,  qui  n'était 

pas  de  l'Artois.  L'iirchidiaconé  d^Arras  compreuaii 
neuf  doyennés,  deux  cent  cinquante  cures,  deux  cha- 
pitres do  chanoines  outre  celui  de  la  cathédrale,  six  ah- 
bayes  d'hommes,  quatre  communautés  de  femmes  et 

plusieurs  prieurés.  Le  total  des  revenus  eccléi»iai>U(|ues 
était  de  900,000  livres. 

L'Artois  comptait  deux  principautés;  vingt-deux 
marquisats;  vingt-deux  comtés;  cinquante-quatre  ba* 
rounies 

Le  conseil  provincial  d'Artois,  fondé  en  1830,  était 

le  tribunal  d'appel  do  la  province;  il  était  composé  de 
deux  chambres  de  juges,  quinze  conseillers,  un  prési- 
dent, deux  chevaliers,  un  procureur  et  un  avocat 
général.  —  Les  appellations  allaient  au  parlement  de 
Paris.  Sa  juridiction  s'étendait  sur  les  i<ou\  oui  incos 
d'Arras  et  de  Béthune,  les  bailliages  d'Aire,  Samt- 
Omer,  Bapaume,  Hesdin,  Lens,  Avesnes  et  les  justices 
seigneuriales  d'Aubigny  ,  Épinoy ,  Fauquemberg , 

1  Voir  Ap^niiee  :  Nottt,  n«  ô. 
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Bourboiug,  S«uQt-Pol,  Lillers,  la  régaie  do  Thé- 
rMiaime  ei  la  justioe  de  Sainir-Poi. 

L' Artoia  avait  tomeni  aea  privilôgaa  par  ]§$  Inîtéa 
èe  paix; la  taiRe,1eagalMDèa  et kaaidea n'alliant  paa 

perçues  au  nom  du  roi  ;  U  ne  devait  ai  étapes,  ui  quar- 
tian.  Lea  troapea  étaient  logilea  daoa  las  aasaraes  at 
maieiit  avec  la  aolde. 

La  répartitioD  de  Timpôt  était  faite  par  lea  aoim  dea 
Étals,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plu»  haut,  entre  les  bailliagea 
de  la  pioviiioe,  en  prenant  pour  base  non  lea  feox  maie 
ka  persopaea;  un  elief  de  famille,  deux  fommeaon 
plusieurs  enfants  de  la  même  famiUe,  ayant  moins  de 
seize  ans,  comptaient  pour  une  tête. 

£n  1569,  lea  fiipagnola  avaient  fait  dreaaer  le  ea- 
daatre  de  toutes  les  terres,  et  le  centitoe  de  la  valeur 
territoriale  servait  de  base  à  l'impôt  qui  produijiait 
en  moyenne  de  ^20,000  à  250,000  livres. 

Outre  la  contribution  foncière  dont  le  produit  était 
destiné  à  faire  face  ans  beaoina  de  la  province,  lea 
États  prélevaient  des  droits  d'octrf»i  sur  les  bestiaux, 
les  bières,  vins  ei  eaux-de-vio,  qui  produisaient  une 
somme  supérieure  à  celle  du  don  gratuit. 

L* Artois  ne  faisait  point  partie  des  cinq  grosses 
fermes  qui  se  composaient  des  provinces  privilégiées 
ayant  droit  entre  eUes  au  libre  écbange;  il  devait  payer 
dea  drrâta  considérables  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  mar< 
cbandiaest  et  il  résultait  de  ce  système  de  prohibitions 
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des  entraves  sérieuses  pour  le  commerce  de  la  province, 
qui  consistait  en  lin,  houblon,  laines,  huiles  de  colza  et 
de  uBYette.  Tous  les  hommes  sages  de  l'époque  protes- 
taient contre  ce  système  de  prohibitions.  Les  cahiers  du 
tiers  aux  assemblées  de  4614  et  1617  réclamaient  l'a- 
bolition des  douanes  intérieures  :  a  Bien  que  ces 
€  droicts  de  la  traitte  foraine  ne  doivent  estre  levés 
«  que  sur  ces  marchandises  qui  sortent  hors  du 
«  royaume  pour  estre  portées  h  l'étranerer,  ce  qui  est 

<  clairement  establi  par  la  signification  du  mot  foraine  ; 
«  néanmoins  ces  dicta  droits  sont  levés  sur  ce  qui  va 

<  de  certaines  provinces  de  vostre  royaume  à  autres 
«  d'iceluy.  tout  ainsi  que  si  c'estoît  en  pays  étranger, 
«  au  grand  préjudice  de  vos  subjects,  entre  lesquels 
«  cela  conserve  ces  marques  de  division  qu'il  est 

<  nécessaire  d'oster,  puisque  toutes  les  provinces  de 
«  vostre  royaume  sont  conjointement  et  inséparable  - 
«  ment  unies  à  la  coui  onm^uHir  ne  faire  qu'un  mesmo 
«  corps  sous  la  domination  d'un  même  roi.  »  Colbert^ 
le  plus  grand  administrateur  et  le  plus  grand  écono- 
miste des  temps  modernes,  conseillait  à  M azarin  des 
mesur«^s  encore  plus  larges  en  accordant  aux  Anî^lais 
hi  libre  entrée  de  leurs  draps,  à  condition  qu'ils  ouvri- 
raient leurs  ports  aux  vins  de  France.  Malheureusement 
les  circonstances  ne  permirent  pas  au  contrôleur 
général  do  continuer  à  suivre  cette  voie  libérale 
si  conforme  à  Tordre  de  la  nature  et  au  génie  des 
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peuples  ;  la  néoesatté  de  eréer  qm  marine  françaiM  la 
for^  h  perwToir  un  draii  de  80  sons  par  tonnean  sor 

les  navires  hollandais  ;  ce  fut  le  point  de  d«'»part  de  ces 
mesures  prohibitives  qui  devaient  être  maintenues  jus- 
nos  jonn.  — >  La  toile  était  kbriqnée  eselosÎTenieiil 
à  Bétiione,  Aire,  Saint-Venant,  la  Gorgne,  Bapanme. 
En  1698,  on  créa  à  Saint-Omer  une  manufacture  do 
moquettes  et  de  serges,  de  façon  de  Londres.  Presque 
tooa  les  produits  étaient  exportés  dans  le  nord  de 
l'Enrope  à  Faîdo  de  la  nairigalioii  de  FEMaat  et  de  la 
Meuse. 

Nous  avons  déjà  vu  de  quelle  manière  rintendaat 
fi.  fiignon  appréciait  Tattitnde  des  États  d'Artois* 
tant  sons  le  rapport  de  ce  qu'ils  devaient  an  roi  qne  da 

ce  qu'ils  devaient  <i  l;i  province.  Son  ju^'ement  sur  l'en- 
semble de  la  population,  sur  l'esprit  public  de  la  pro- 
vince d'Artois  est  encore  pins  favorable  ;  il  est  vrai  de 
dire  qne  l'bitendant  était  nn  homme  de  haute  intelli- 
gence, passionné  pour  les  populations  dont  la  direc- 
tion lui  était  confiée,  sachant  se  plier  au  caractère  de 
ses  administrés,  s'accommoder,  comme  il  le  dit  Ini- 
méme,  à  leurs  moeurs,  et  tempérer  Tautorité  :  avec  de 
pareils  administrateulij,  l' ddmiuisU'ation  est  facile  par- 
tout et  pour  tous. 

c  Uactivîté,  rmdustrie,  l'ardeor  etle  savoir-faire  ne 
sont  point  le  caractère  de  la  nation  qui  l'habite,  mais 
bien  la  sincérité,  la  droiture  et  la  fidélité  ;  ces  peuples 
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sont  plans  d'ime  parfaite  confiance  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  trompés,  mais  leur  éloignement  est  sans 

retour;  ils  sont  dociles,  ouverts,  soumis  et  reconnais- 
sants ;  leur  manière  d'agir  unie  et  simple  est  soutenue 
de  discernement  et  de  bon  sens;  la  difficulté  qui 
parait  chez  eux  dans  les  premières  approches  se  dis- 
sipe bientôt,  et  quand  on  les  a  une  fois  goûtés,  il  y  a 
peu  de  caractères  dont  on  s'accommode  davantage;  ils 
sout  presque  tous  tranquilles  et  exempts  des  agita- 
tions d*esprii  qui  mettent  les  autres  hommes  en  mou- 
vement ;  mais  ils  n*en  sont  pas  moins  laborieux  ;  ap- 
pliqiiés  cliacun  dans  leur  état  au  ^enre  de  vie  qu'ils  ont 
embrassé  ;  exacts  à  leur  devoir,  mais  surtout  attaché^  à 
ia  religion  et  jaloux  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  cou- 
tumes au  point  que  tout  établissemoit  nouveau,  quoi* 
qu'indifTérent,  les  alarme  et  les  égare  ;  il  n'y  a  rien  au 
contraire  qu'on  n'obtienne  d'eux,  pourvu  qu  on  s'uc- 
eommode  à  leurs  mœurs  el  qu'on  tempère  l'autorité, 
qui  leur  ferait  autrement  nattre  des  sentiments  d'im- 
patience. » 

Le  chef-lieu,  Amiens,  donnait  son  nom  à  la  géné- 
ralité ;  il  en  était  ordinairement  ainsi  ;  la  circonscrip- 
tion administrative  et  financière  embrassant  plusieurs 
provinces,  on  évitait  par  là  de  froisser  les  susceptibi- 

lilés,  d'éveiller  les  rivalités  provinciales. 
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Amiens  éUul  ie  siège  d'un  commandt^uieiU  militaire 
dirigé  p«r  le  goaTemear  de  la  prenaee,  d*ift  évéthé^ 
d'vne  govveraaaee  de  la  ville  et  de  la  etladelle,  dTuDe 

iiit<^dance,  d'un  présidial,  d'un  Lui  eau  dos  finances, 
d'un  huroau  d'éleeiion,  d'un  grenier  k  sel,  d'un  bureau 
des  tnitee,  d'une  BMltriee  dea  eau  el  ibrèle  et  d'im 
éclMrôage. 

Le  présidial  créé  par  l'édit  de  lo.'jl  potir  ju^er  en 
premier  ressort  les  alTaires  civiles  et  crimiueites  était 
eoiepoaé  de  deoz  furésidenU»  «a  Uettlenani  g4aéral, 
OD  liealenaiit  eriniiiel,  nu  chevaUer  d'homienr  et  dix- 
sept  conseillers,  deux  avocats,  un  procmcui-  Un  roi  et 
un  greffier.  Les  appels  resaortiaaaieat  au  parlement 
de  Parie. 

Le  toeau  dee  fiaaMee  eoeeptait  vnigt4«oîs  eflleien 

qui  se  qualifKiient  tous  :  trésoriers-présidente,  parce 
qu'ils  avaient  aclieté  en  corps  ks  eliarges  créées  sous 
ce  non,  desx  aroeate,  deux  pracvem  et  im  reeereiur 
géadreL  LelMvean  des  finances  cennaissait  do  conle»- 

lieux  des  domaines  du  roi,  des  niijudicalions,  des  liqui- 
dations des  lots,  des  impositions  et  levées  de  deniers, 
des  chemiDS  et  dee  voiries. 

Les  officiers  de  l'élection,  c'est-à-dire  un  président, 
un  lieutenant  criminel,  huit  élus,  un  procureur  du  roi, 
UB  gralàcr,  étaient  oompéteafts  po«r  tentée  les  affûree 
provenant  dn  fait  dee  tailles  en  des  sidee,  dee  eoai* 

jtnuoaulés,  des  deniers  d'octroi  ainsi  que  pour  les  con- 
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traventions  à  la  fernio  du  tabac,  à  lu  marque  des  mé- 
taux et  des  chapeaux. 

Le  bureau  des  traites,  composé  d'un  président,  d'un 
procureur,  d'un  substitut  et  d'un  greffier,  jugeait  toutes 
les  fraudes  et  contraveotions  aux  droits  du  roi  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  entraient  ou  sortaient  de 
l'étendue  des  cinq  grosses  fermes  pour  les  provinces 
réputées  étrangères. 

Le  personnel  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  con- 
sistait en  un  maître  particulier,  un  lieutenant,  un  garde^ 
marteau,  un  procureur  du  roi,  un  greffier  en  chef,  un 
lieutenant  de  la  louveterie  du  roi  en  la  généralité.  Les 
officiers  de  cette  juridiction  connaissaient  privative- 
ment  aux  baillis,  sénéchaux  et  prévôts,  des  différends, 
délits  et  abus,  concernant  directement  les  fonds  et 
propriétés  des  forêts,  tles,  rivières,  moulins  et  autres 
bàtmients  posés  sur  les*  rivières,  de  la  pèche,  de  la 
chasse,  etc.,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Le  grenier  à  sel,  dirigé  par  un  président,  un  grene- 
tier,  un  contrôleur,  un  procureur  du  roi  cl  uu  greffier, 
étendait  sa  juridiction  sur  tout  ce  qui  concernait  les 
gabelles  ou  impôt  sur  le  sel. 

A  partir  de  1597,  le  nombre  des  échevins  chargés  de 
gérer  les  afTaires  de  la  cité,  fuf  rt  iiuil  à  sept,  piirnii 
lesquels  le  roi  clioisissait  celui  qui  devait  remplir  pen- 
dant un  an  la  charge  de  mayeur  sous  le  titre  de 
premier  échevin  ;  en  16SKk,le  roi  créa  dans  toutes  les^ 
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villes  du  royaume  des  maires  perpétuels,  et  le  nombre 
des  échevins  fat  modifié  à  différentef  reprises,  tanlôl 
rédpit  ft  trab  on  porté  à  donse. 

La  garnison  se  composait  de  deux  bataillons  de 
cavalerie  et  de  six  compagmcs  d'infanterie. 

Outre  les  fabriques  de  la  sayetteriOt  qtà  n'employaient 
que  la  laine,  Tindustrie  d'Amiens  produisait  diffireiits 
tissus  où  la  laine  était  rniHangéo  avec  la  soie,  le  til,  le 
lin,  le  poil  de  chèvre,  comme  les  camelota,  peluches, 
ras  de  Gènes  avec  nn  fil  de  soie  tors  autour  de  la 
dudne,  étamines  fiaçon  du  Mans.  Les  teinturiers 
(]  Amiens  avaicut  une  grrande  vogue  ;  les  canaux 
de  la  Somme  étaient  aussi  réputés  avoir  des  qualités 
particulières  pour  Tapprèt  des  étoffes .  H  y  avait 
en  outre  plusieurs  manufactures  de  rubans  et  de 
savons  :  la  falirique  d'Amiens  produisait  à  cette 
époque  pour  plus  de  deux  millions  de  marchandises, 
ce  qui  représentait,  en  raison  de  la  déprédadon  de 
Taigent,  plus  de  dix  millions  de  valeurs  actuelles 

TeUè  était  la  circonscription  administrative  sous 
l'ancien  régime;  on  voit  que  sons  le  rapport  de  Fétea" 

.  due  de  territoire,  du  morcellement  politique  de  la 
généralité,  do  la  complication  d<  s  services  publics, 
de  la  variété  des  attributions  et  dans  certains  cas  de 
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romnipotonce  de  radministratioD,  le  présent  ne  sau- 
rait être  comparé  au  passé.  L'autorité  était  tout  à 

la  fois  plus  grande  et  plus  difficile  à  exercer  \  elle 
était  plus  respectée  et  cependant  moins  obéie,  ëq 
effet,  la  noblesse  et  ie  clergé,  dont  certaines  person- 
nalités puissantes  étaient  à  ménager,  voyaient  d'un 
mauvais  œil  cet  homme  de  petite  naissance,  souvent 
étranger  à  la  province,  qui  doiiunuit  toutes  les  situa- 
tions et  avec  lequel  il  fallait  compter.  Les  adminis- 
trations judiciaires  ou  financières,  qui  vivaient  côte 
à  côte  avec  l'Intendant,  supportaient  impatiemment 
le  contrôle  de  ce  dernier  ;  elles  cédaient,  mais  à  la 
longue  et  à  contre-cœur,  suscitant  des  embarras  et 
entravant  la  marche  de  Tadministrittion  provindale  ; 
au  lieu  d'être  dirigées  par  des  cbefis  responsables, 
elles  étaient  confiées  à  des  tribunaux  composés  de 
magistrats  inamovibles  qui  avaient  acheté  leurs 
charges,  dont  le  passé  et  Tavenir  ne  devaient  rien 
au  pouvoir.  L'Intendant  n'avait  donc  sur  eux  aucun 
moyen  d'action.  D'autre  part,  les  attributions  de  l'In- 
tendant étant  mal  définies,  trop  étendues,  il  en  résultait 
des  conflits  Journaliers  avec  les  gouverneurs,  les  parie- 
ments,  lesLaïUi  ip^es  et  les  communes,  conflits  nuisibles 
pour  tous,  en  ce  qu'ils  faisaient  ressortir  la  faiblesse 
de  chacun.  Le  bourgeois  et  l'ouvrier  des  villes 
faisaient  aussi  partie  de  corporations  ayant  leurs 
droits  et  privilèges  derrière  lesquels  ils  se  ixouvaient 
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a  1  abri  ;  dans  tous  ces  corps  ayant  une  existence  in<ié- 
pendante,  une  hiérarchie  spéciale,  où  tous  les  individus 
•HMOt  poQr  ann  dire 

tm  pnÎMâtit  Mprit  de  solidarité  qui  le  vévoltall  à  la 

plus  petito  atteinte  porti'e  à  la  rn  nrulre  de  leurs  préro- 
gatives ;  quand  il  fallait  toucher  à  uo  individu,  le  coqM 
anqnel  il  appartenait  eemUait  s'ébrankr  toot  entier  et 
menaoer  randaciettx  qot  oaaît  porter  la  meili  sur  lu 
des  sirns.  L'esprit  de  corps  remplaçait  ainsi  (luiis  une 
cert«iiiiie  mesure  la  garantie  individuelle  et  tenait  par- 
foia  en  reapeot  lea  ayante  dn  pouToir*— Meia  rfateniant 
anrmontait  teos  lea  oluitaolee  anaeitée  par  le  jelonaîe 
ou  Végoïsme  des  castes  privilégiées,  car  il  défendait 
le  principe  d'autorité,  il  représentait  la  royauté  qui 
était  alors  le  symbole  de  la  France»  et  devant  lequel 
tons  les  citoyens  vraiment  patriotes  s'iodinaient  avec 
une  respectueuse  admiration. 

La  généralité  d'Amiens  était  nne  des  plus  belles  gé- 
néralités de  la  couronne  ;  sa  richesse  agricole  etcommer- 
ciale.rimportancede  sa  population,  son  voisinage  delà 
Flandre,  qui  en  faisait  une  province  frontière  et  comme 
le  rempart  de  la  France,  devaient  nécessairement  pro^ 
Yoquer  de  la  part  du  Gouvernement  une  sollicitude 
toute  particulière  ;  auasi  le  roi  n  envoyait-il,  pour  le 
représenter  en  qualité  d'Intendants  dans  sa  généralité 
d'Amiens,  que  des  hommes  de  haute  valeur,  ayant 
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tOQs  appartenu  aa  conseil  d'État  et  a'étant  ai^alea 

déjà  par  l'éclat  de  leurs  services.  C/est  ainsi  que  parmi 
les  vingt-trois  inteudanto  d'Aïuicns,  nous  aurons  à  men- 
tionner les  d'Ormesson,  Gourtin,  les  trois  ChanveUn, 
Maynon  d'Invau,  Dupleix  et  d*Aguay,  qui  furent 
considérés  comme  les  premiers  administrateurs  pro- 
vinciaux de  leur  temps,  el  qui,  en  ciTet,  avaient  l'âme 
asses  élevée  pour  apercevoir  dans  Tadministration 
quelque  chose  de  plus  attrayant  que  le  charme  du 
commandement,  n'attendant  de  leur  dévoùmentau  bien 
public  que  cette  noble  satisfaction  du  devoir  accompli 
qui  empêche  les  défaillances,  console  de  toutes  les 
amertumes  et  récompense  de  tous  les  sacrifices. 


• 
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NOTICE  CEB0N0L0G1QU£ 

VMM 

INTENDANTS  D'AMIENS. 


Les  iDteiKlants  ayant  rempli  on  rôle  considérable 
dans  rÉtat,  il  semble  aisé,  à  prcmii?rc  vue,  de  retrouver 
leurs  traces  oa  tont  au  moins  d*établtr  leur  liste  ehro* 
aologique  dans  chaque  prorinee'. 

Il  n'en  est  rien  on  ce  qui  concerne  ia  Généralité 
d  AoTiiens  ;  il  nous  a  fallu  de$  recherches  longues  et 
mioaUenses  pour  arriver  à  connaître  le  nom  el  la 
succession  de  tons  les  Intendants  qui,  pendant  cent 
quarante-cinq  ans,  représentèrent  Tautorité  royale  dans 
cette  Généralité. 

Les  archives  des  ministères  ne  forent  considérées 
comme  appartenant  à  TÉtat  et  gardées  comme  telles 
qu'à  partir  de  la  fin  du  xviir  siècle.  Antérieurement  à 
cette  époque,  les  Ministres  et  les  Intendants  empor- 
taient à  chaque  mutation  tous  les  documents  officiels 
avec  leurs  papiers  personnels  et  privés  ;  d'antre  part» 

I  Voir  Affenâius  Nutes^  n"  1. 
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]>lusleun  secrétaires  d'État  pourvoyant  coDcurrem- 

ment  aux  Intendances,  la  lislo  complète  du  personnel 
(les  Intendants  no  devait  se  trouver  dans  aucun  minis* 
tëre.  Les  archives  do  rfimpire»  qui  ont  recaeiUi  la 
plupart  des  archives  antérieures  à  la  Révolution,  ne 
présentent  donc  que  des  ressources  iasufUsautos  pour 
cette  partie  de  T histoire  administrative. 

Les  archives  départementales  de  la  Somme  sont  éga- 
lement muettes  en  ce  qui  concerne  le  commencement 
de  l'administration  provinciale  ;  la  pièce  la  plus 
oncicnno  du  fonds  de  Tlntcndance  ne  remonte  pas  au* 
delà  du  xviii*  siècle;  jusqu'à  cette  époque,  les  archives 
de  la  province  furent  tenues  d'une  manière  très-irré* 
trulière, et, parsuitodecirconstanccs locales, une  iiide 
partie  des  documents  qu'elles  contenaient  disparurent 
lors  de  la  translation  de  l'Intendance,  opérée  en  1760, 
dans  l'édifice  actuellement  consacré  à  Tadministration 
départementale.  A  la  Révolution,  les  archives  réunies 
depuis  1760  furent  dispersées  dans  les  ministères  et 
les  départements  extraits  de  la  Généralité* 

Les  documents  sur  l'Artois,  pays  d'États  où,  chaque 
année,  les  aiïaircs  générales  étaient  traitées  par  l'As- 
semhlée  des  trois  Ordres  et  reproduites  dans  les  régis* 
très  aux  délibérations  ou  les  cahiers  de  remontrances, 
sont  plus  nombreux  ;  mais  l'Intendant  n'exerce  qu'une 
autorité  secondaire  et  intermittente  dans  cotte  partie 
de  la  Généralité. 
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Les  faîstorÎCTS  qui  ont  tnûté  de  la  profînee  de  Picar- 
die donnent  sur  les  Intendants  des  renseignera  enta 
inexacts;  c'est  ainsi  qae  le  P.  Daire  et  IkHn  Gnnîer 
confondent  les  Intendants  de  finances  envoyés  tempo- 
rairement dans  les  Généralités  dès  le  svi*  siècle,  avec 
les  Intendants  permanents  de  police,  justice  et  finances, 
dont  les  fonctions  ne  forent  créées  qu'en  1635.  Pour 
constater  oette  errenr  inexplicable  de  la  part  d*hisl<H 
riens  contemporains  des  Intendants,  il  suffit  de  com- 
parer la  commission  du  Mailre  des  requêtes  de  Fom- 
mereo,  portée  sor  la  liste  des  Intendants  provindanx 
dn  P.  Daire,  avec  la  conunissîon  dn  premier  Intendant, 
Isaac  de  Laiïoiiias  L)  A:ruesscau,  le  grand-père  de 
riUustre  cbuicelicr,  est  désigné  sur  cette  même  liste 
comme  ayant  rempli  les  fonctions  d'Intendant  d'Amiens 
en  1642  ;  or,  il  est  dit  dans  la  commission  de  l'Intea* 
daiil  du  Lhaulues,  commission  datée  de  !643,  qu'il 
doit  remplacer  Louis  Le  Maistrc  de  fieUejanune, 
nommé  en  1636. 

Ainsi  donc  les  archives  de  l'Empire,  les  archives 
départementales,  les  kislonens  de  Picardie  ne  peuvent 
framir»  sur  ce  sujet,  un  ensemble  de  renseignemaols 
ttuvis  et  homogènes;  néanmoins,apTès  avoir  pareonm 
k'S  registres  du  Uailliagc  d' Amiens  où  nous  a\'ons  trouvé 
{iiusieurs  commissions  d'intcndanb,  après  avoir  com- 

t  Voir  Appendice  Pièces  jnsttficattvw,  a^    s,  i. 
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puisé  les  registres  de;  l'Échevinagc  d'Amiens,  plusieurs 
uanascriU  du  xvii*  si^ie,  tous  les  almauachs  et  jour- 
naiis  du  XVIII*  BièGle,  nous  sommes  parvenus  à  établir 
une  Uste  exacte  et  complète  des  Intendants  de  la 
Généralité,  ainsi  que  la  biographie  sommaire  de 
chacun  d'eux.  Cette  seconde  partie  souffrira  de 
rd»ence  des  documents  ;  certaines  périodes  presque 
complètes  seront  précédées  ou  suivies  de  lacunes;  il  en 
résultera  nécessairement  un  manque  d'unité  dans  celte 
étude  historique.  —  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
nous  ferons  suivre  la  nomenclature  générale  de  quel- 
ques études  biographiques  dlntendants  sur  lesquels 
le  passé  sera  moins  avare  de  ses  secrets,  et  qui  suffi- 
ront a  caractériser  chaque  époque  distincte  de  l'his- 
toire administrative. 

L'administrufion  des  Intendants  a  passé  par  trois 
phases  dill'éreutes.  La  période  politique  commence  en 
1636,  année  de  la  création  des  Intendants,  et  Onit  vers 
le  premier  tiers  du  règne  de  Louis  XIV*  Champions 
intrépides  du  principe  d'unité,  les  Intendants  durent 
alors  abaisser  et  niveler  toutes  les  influences  provin- 
ciales» noblesse,  clergé,  magistrature,  au  nom  de  la 
patrie  qu'il  fallait  constituer  et  placer  sous  la  domina- 
tion d'Un  seul.  Les  Intondants  de  cette  époque  avaient 
tous  travaillé,  en  qualité  de  maîtres  des  requêtes,  sous 
les  yeux  ,de  RicheUeu  et  de  Mazarin  qui  les  avaient 
initiés  à  leur  politique  ;  pénétrés  de  Tutilité  et  de  Tim- 
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poitance  de  leur  misakiD,  doués  de  cmetèree  foito- 

roent  trompés,  de  voloutés  fermes  et  résolues,  il5 
allaient  droit  au  but,  brisaot  violemment  les  obstacles 
qui  pouvaient  entraver  leur  marche*  Armée  de  la 
toute-puÎManee,  île  durent  remployer  à  aévir  pour 
forcer  lus  esprits  élevés  dans  l'anarchie  à  respecter  le 
prmcipc  d^autorité;  aussi  nous  apparaissent- ils  avoc 
dea  physionomies  aomiires  et  sévères.  laaae  de  Lafle- 
mas  et  Le  Maîstre  de  Bellejamme,  ks  deux  prenùen 
liitcudaiitis  d'Amiens,  furent  charfrés  de  remplir  cette 
terrible  mission  eu  i^icordie.  ils  figurent  natoreilement 
en  tête  de  ces  notices  biographiques. 

La  période  administrative  débute  avec  édat  sous  le 
ministère  de  Colbert  et  se  prolonge  jusqu'au  règne  de 
Louis  XYI.  Les  Intendants  cherchent  à  organiser  la 
province  ét  à  la  rattacher  k  la  royauté  par  la  centrali- 
sation; la  poreeption  des  impôts,  le  développement 
des  aptitudes  pi  u\ iiiciales,  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés,  l'approvisionnement  des  places  fortes 
et  des  années,  I»  conversion  des  protestants  consti* 
tuent  les  grandes  aflSures  du  moment.  L'Intendant  Le 
Tunnelier  de  Breteuil,  pendant  les  dix  années  de  sou 
administration,  représente  fidèlement  cette  période.  « 
Sa  notice  biographique  suivra  les  notices  de  Laffenias 
et  de  Le  Maîstre  de  Bellejamme. 

La  période  philanthropique,  libérale  ot  btiéraire,  se 
développe  pendant  le  règne  de  Louis  XVL  C'est  le 
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moment  où  les  Intendants,  presque  tons  fervents  disci* 

pies  de  l'école  des  physiocratos,  se  livrent  avec  passion 
à  l'étude  des  problèmes  politiques  et  économiques,  eu 
^  cherchent  le  c6t6  praticable  «t  inaugurent  dans  leurs 
Généralités  quoi  qucs-unes  de  ces  institutions  philan- 
thropiques qui,  après  avoir  disparu  sous  le  torrent 
révoluttonnairea  reviennent  de  nos  jours  et  sont  par- 
fois présentées  comme  des  innovations  bienfaisantes 
du  XIX*  siècle.  —  Ils  assistèrent  au  projet  de  réforme 
administrative  tentée  en  1787,  réforme  qui,  loin  do 
donner  satisfaction  aux  novateurs,  no  ût  qu'irriter  les 
désirs  de  liberté  et  d'égalité  qui  tourmentaient  la 
France,  et  ne  fut  ainsi  que  la  première  étape  de  la  révo- 
lution française.  Sans  cesse  aux  prises  avec  les  difficul- 
tés pratiques  de  l'administration,  les  Intendants  étaient 
à  même  d*éprouver  les  idées  nouvelles  et  de  discer- 
ner i  cette  époque  de  transformation  ce  qu'il  fallait 
conserver,  améliorer  ou  supprimer.  La  Généralité  était 
donc  la  véritable  école  de  l'homme  d'État;  aussi,  en 
moins  de  dix-neuf  ans,  de  1768  à  1787,  quatre  Contré 
leurs  généraux  et  un  Blimstre,  bien  différents  de  ca- 
ractère et  d'aptitudes,  furent  pris  successivemeut  dans 
les  rangs  des  Intendants  :  Maynon  d'invau,  Turgot,  de 
Ghigm,  de  Galonné,  Bertrand  de  MoUeville.  Le  der- 
nier Intendant  do  la  Généralité^  le  comte  Dagay,  qui 
a  occupé  riutendance  d'Amiens  pendant  toute  la  durée 
du  règne  de  Louis  XVI,  est  le  type  de  cette  génération 
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administrative;  il  fera  le  sujoi  de  ia  ^ualiiemo  et 
dcmièro  étude  biographique. 

On  remarquera  saut  doute  que  les  ohaiigeraeata 
étaknl  fréquenta  dans  le  personnel  des  Intendants.  H 

t'ait  même  de  rt^lc,  à  l'orii^ino,  de  ne  laisser  les 
luUmda&ts  dans  la  même  Généralité  que  pcndaul  trois 
ans.  La  Goor  craignait  qne  son  agent  provineial  ne 
prit  trop  d'impertanee  individuelle,  et  qu'à  lalongne  il 
ne  se  passionnât  pour  les  intérêts  de  la  (jénéralité  au 
détriment  des  intérêts  de  la  Royauté.  Decker  blAmaii 
cette  tendance  égoista  ;  car,  disait-il  avec  oetle  antoiité 
qne  donnent  Texpérience  et  le  patriotisme  : 

«  La  science  est  i  ouvrage  du  temps;  toutes  les 
c  connaissances  qui  tiennent  aux  lieux  et  aux  cir- 
«  constances  sont  absolument  perdues,  et  les  amélio- 
t  rations  commencées  se  trouvent  suspendues  ou  par 
«  riuexpérience,  ou  par  l'amour-propro  d'un  succès- 
«  seur.  » 
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ISAAC  DE  LAFFEMAS. 
(i6Meari.) 

Isaac  de  Lalfomas.   S'  do   Huoiont,   fils  de 

Barthélémy  de  LafTcmas,  dit  ISeausemblant,  Ck^ntrôlour 
général  du  commcrcu  on  1G03,  fut  8ucccsii>ivumcat 
avocat  an  Parlement,  Secrétaire  da  Roi,  Procurenr 
général  en  la  chambre  do  commerce.  Avocat  général 
en  la  Chambre  des  requêtes,  et  entra  au  Conseil 
d*État  eu  1625.  Après  avoir  siégé  au  Parlement  de 
Bordeaux,  Isaac  de  Laffemas  fut  nommé  Intendant 
en  Champagne  et  paya  Messin  vers  1633.  L'année 
suivante  il  alla  remplir  les  mêmes  fonctions  en 
Guyenuo.  Par  lettres  patentes  du  3  août  i(>35,  enregis- 
trées an  Bailliage  d'Amiens  le  21  novembre  solvant, 
il  fut  commis  pour  se  transporter  en  la  Province  de 
Picardie  et  y  exercer  la  choigu  d'Intendant  de  justice 
et  police«  Les  préliminaires  de  la  guerre  avec  l'Ëspagne 
et  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  la  pi-o- 
vince  absorbèrent  tous  ses  soins  pendant  les  quelques 
mois  qu'il  passa  à  Amiens.  Nommé  Intendant  de 
justice  et  police  près  l'armée  de  Picardie,  il  eut,  en 
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eette  qualité,  à  poursuivre  cl  faire  condamner  pliuieiir» 
traîtres  et  conspirateurs. 

Élevé  à  la  «Ugnité  da  Lieufeaint  eM  de  Ftfi»,  il 
oeea^ eette ckaii^ de  t07  àl$43,  époqueà  hn«elle 

il  rentra  au  Cou^uil  «l'État  ;     luoii  cul  ucii  cu  1657. 


D'argent  à  l'aibre  arracUé  de  siuople. 

DocoMins  Goascuis  : 

.4rf/î/rts  ^it;  Ll  Cuur  i<npf}r'iaU  d  Amiens  :  M;.niiîcril5, 
rk'^ibtres  aux  Chartes  du  ilailiiage  d'Âmien^^  16^  a 
vol.  28. 

Archices  du  MmMèn  de  la  Guerrt  :  lf>,  làL  pièces 
34-213. 

BibUtM^  mfiériaie:  H\  SainMktBUii,  voL  KO,  loà.  6, 
7-H, 

M*,  Sopplëment  français  ^ 

l^,  Kotes  extnûtes  de  laCoBccUonDangeaB,  wd.  :  Gon- 
vememenli  et  Intendances. 
W,  Don*  6nsnwr«  t»  6it  iti»  175* 
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II 

LOUIS  LE  MAISTRE  DE  BELLEJÂMME. 

(i6S6-164S.) 

Louis  Le  Maistre  do  Bellojamme,  Conseiller  au 
Parlement  (1618},  Maître  des  requêtes  (1628),  était 
neveu  du  premier  Président  Le  Maistre;  il  fut  nommé 

Comniissairo  en  Lan^'utuioc  et  comli;  de  Foix,  et  trois 
ans  après,  le  12  mars  1G3G,  iotcndant  do  police,  justice 
et  inanoes  en  la  Province  de  Picardie  ;  sa  commis- 
sion fut  enregistrée  au  Bailliage  d'Amiens,  le  23  mai 

suivant. 

Le  Maistre  de  Bellojamme  eut  à  combattre  les 
émeutes  et  la  peste,  à  fortifier  les  frontières  de  la  pro- 
vince menacée  par  les  Espagnols.  Il  rétablit  Tordre  et 
contraignit  la  ville  d'Amiens  à  prendre  des  ujesures 
hygiéniques  pour  arrêter  les  progrès  de  l'épidémie, 
n  suivit  l'armée  française  dans  toutes  ses  évolutions, 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  lui  procurer  les 
vivres  et  les  munitions;  des  commissions  extraordi- 
naires présidées  par  lui  condamnèrent  à  mort  plusieurs 
gouverneurs  et  officiers  qui  avûent  capitulé  sans  avoir 
fait  uue  résistauc.e  suflisaute.  L'Intendant  instruisit  lui- 
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même  le  procès  du  comte  de  Soyeconrt  et  de  Maîlly, 

accusés  d'avoir  livré  la  vîDe  de  Corbie  atix  Espagnols, 
pt  fit  une  enquête  sur  la  conduite  des  habitants  et  des 
reUgienx  de  l'abbaye  de  Corbie. 

Le  Maîatfe  accompagne  le  Roi  fc  Abberîlle  et  assiste 
au  vœu  par  lequel  Louis  Xlli  yldcc  la  rrauce  sous 
la  protection  do  la  Sainte-Vierge  ;  puis  il  parcourt  la 
Généralité  pour  ravitailler  l'armée  da  cardinal  de 
la  Yalette  et  empêcher  les  exactions  des  soldats 
qui  traitent  la  Picardie  en  pays  conqub.  L  année 
suivante,  il  contribue  à  faire  concentrer  I  Âbbeville 
les  troupes  qui  doivent  marcher  sor  Saint-Omer, 
et  prend  part  aux  conseik  cil  sont  arrêtées  des  me- 
sures pour  aviser  à  la  subsistance  de  l'arméo  en 
même  temps  que  pour  empêcher  ses  déprédations.  Sa 
commission  fut  renouvelée  à  Abbeville,  le  16  août  1638. 
njuge  et  condamne,  assisté  du  maître  des  requêtes 
Limyre  et  des  officiers  des  Bailliages  d'Amiens  et 
d'AbbeviUe,  le  S'  Robert  de  Saint-Delys,  baron  de 
Heucourt,  accusé  d'avoir  voulu  livrer  la  ville  d'Amiens 
et  la  citadelle  do  Duulk'us  au  piince  Thomas.  L'année 
suivante,  il  enjoint  à  tous  les  paysans  du  FonthirMi 
d'aller  travailler  comme  prisonniers  aux  lignes  de 
cîreonvallation  de  Hesdin,  assiégé  par  la  Heilleraye  ;  il 
entre  dans  cette  place  à  la  suite  du  Uoi,  le  30  juin,  et 
prend  des  mesures  pour  y  établir  solidement  l'autorité 
royale.  H  impose  une  contribution  de  20,000  livres  sur 
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Ja  villo  tl  AiDiuiis  pour  subvenir  à  une  partie  de  la 
subsistance  do  sa  garnison  pcndaiii  l'hiver. 

L'Intendant  présidé  aux  préparatifs  do  siéga  d'Amis 
qui  est  pris  le  iO  août  4640.  Il  entre  en  Intte  avec 
les  dilFérentcs  villes  de  la  (iénéralité  qui  refusent  de 
payer  rimpdt  pour  la  subsistance  des  soldats.  Ën 
164i,  François  Jussac  d'Ambleville,  S'  de  Saint- 
Preuil,  Maréchal-dcs-canips  et  armées  du  Roi,  Gou- 
verneur d'ArraSy  fut  amené  et  enfermé  dans  la  cita- 
delle d* Amiens  pour  répondre  à  une  inculpation  de 
violences  et  d*ezcès  de  toute  nalure  conums  dans  l'ex* 
ercice  de  ses  fonctions.  Richelieu  chargea  Tlntondirit 
(l'instruire  ce  pi  (>ct's  avec  l'assistance  dos  Présidiaux 
d'Amiens  et  d'Abbeville  et  du  Prévôt  de  Montrenil, 
comme  procureur  du  Roi  ;  à  la  suite  d'une  sentence  de 
celle  coiuniission  exlraoïilinaire,  Sainl-Preuil  eut  la 
tôte  tranchée;  ses  biens  furent  confisqués»  LeMaistre 
de  Bellejamme  quitta  l'Intendance  en  1043»  fut  fait 
conseiller  d'État  trois  ans  après  et  maintenu  dans  ses 
fonctions  à  la  réforme  de  1657.  Il  mourut  en  1666. 

D'azor  à  la  fasce  d'argent,  chargée  de  trois  metlettes  de 
ssbie,  accompagnée  de  trois  souds  d'or,  deux  en  chef,  tm 

en  pointe. 

Ces  armoiries  font  allusion  an  pioverbe  :  u  Si  les  valets 
ont  des  peines,  les  maîtres  ont  des  soucis,  u 
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JACQUES  DE  CHAULNES. 

(1648-1646.) 

Jacques  de  Cliaulncs,  soigneur  d'Espinay,  Lieute- 
nant général  dos  eaux  et  forêts  prbs  la  Table  do  marbre 
à  Paris,  reçu  Maître  des  requêtes  le  5  février  1637, 
Intendant  de  la  Généralité  d'Auvergne  pendant  cinq 
ans  (1G38~1G43),  fut  nommé  liittuidiiat  do  justice, 
police  et  finances  de  la  Généralité  d'Amiens  par  com^ 
mission  en  date  du  30  septembre  4643,  enregistrée  au 
Bailliage  d'Amiens  le  47  novembre  suivant.  Jacques 
deChaulnes  éprouva  do  gi-andcs  difficultés  à  roccasion 
do  la  perception  dos  impôts;  la  noblesse  ot  lo  peuple 
s'étant  coalisés  contre  les  collecteurs,  il  donna  l'ordre 
au  prévôt  des  Maréchaux  de  se  transporter  de  paroisse 
en  paroisse  pour  faire  saisir  par  sa  compagnie  les 
bestiaux  des  contribuables  récalcitrants.  Cette  mesure 
souleva  de  violentes  récriminations,  et  un  arrêt  du 
(Conseil  du  25  mai  1645  condamna  à  être  lacéré  un 
iiboUe  publié  contre  l'Intendant  par  Jean  Bonvot,  Ro- 
ceveur  général  des  finances  en  la  Généralité  de  Picar- 
die. Jacques  de  Ghaulnes  figure  parmi  les  fondateurs 
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de  rhôpital  Saint-Charles  et  Sainte-Anne,  créé  par 
Antoine  Loavel,  curé  de  la  paroisso  Saint-Ucmy,  et 
•Dtomé  par  lettres  patentée  de  décembre  1644. 

Conjointement  avec  le  Maître  des  requêtes  Le  Vayer, 
l'intendant  d'Amiens  eut  a  travailler  au  dénombrement 
des  dépendanees  des  places  conquises  en  Flandre  et 
en  Artois,  à  seconder  le  dnc  d'Elbenf  qoi  venait  d*étre 
rétabli  dans  son  gouvernemeut  de  Picardie  et  guer- 

9 

loyait  contre  les  Espagnols  qu'il  chassa  de  Gravelines 
et  de  Wate.  Il  fit  prêter  serment  de  fidélité  an  Roi  par 
tous  les  eedésiastîques,  gentilshommes  et  officiers  de 
ces  provinces,  pourvut  à  tous  les  emplois  de  justice  et 
finances.  Deux  anciens  jésuites,  Delabadie  elDabillion, 
avaient  cherché  à  Introduire  les  doctrines  jansénistes 
à  Amiens  dès  1639;  ils  avaient  publié  différents 
livres  do  piété  et  prononcé  des  sermons  qui  avaient 
profondément  divisé  le  clergé,  dirigé  alors  par  Lefeb- 
vre,  soixante-quatonième  évéque  d'Amiens.  L'Inten» 

duiit  fut  charL^c  de  faire  une  enquête  sur  une  bitualion 
qoi  menaçait  la  tranquillité  publique.  Delabadie  se 
rétracta  et  quitta  le  diocèse  ;  après  avoir  erré  par  tonte 
la  France,  il  alla  monrir  en  Hollande,  ce  refuge  do 

tous  les  proscrits. 

Jacques  de  Cbaulnes,  tombé  malade  en  1646,  fut 
zemplacé  provisoirement  dans  la  charge  d'Intendant 
de  l'armée  do  Flandre  par  le  S' Piètre,  Conseiller  et 

Trésorier  général  de  Franco  au  bureau  d'Amiens, 

1 
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fui  ayail  d^jà  rempli  l«a  fonetioiis  d'Intendant  d'année 

près  le  duc  d'Orléans,  lors  de  la  campagne  de  Flandre. 
Celle  délégation  fut  délivrée  par  le  jeune  roi,  Âmiens, 
le  30  mai  1646. 
Jaeque»  de  Chaulnes  avait  époneé  Ânne  de  Paris» 

fillu  do  Claude  de  PariSy  Intendant  dû  k  Généralilé  de 
Rouen. 

D'azur  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois  doos  d'ar* 
gent,  posés  deua^  en  chef»  un  en  pointe. 
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BMBl  GAMIN. 

Henri  Gamin,  seigneur  de  Peravy,  Esprcux,  etc., 
Gcmseiiler  au  Parlement  de  Paris  en  16 38,  Maître 
des  reqnêlet  en  4644,  nonnié  lAteiidtiit  de  jnelloe, 
police  et  finaneee  en  la  provîsee  de  Picardie  par  eom» 
mission  en  date  du  2  décembre  1646,  enre^trée  le 
18  janvier  1647, 

Sea  letlsee  de  provisioB  loi  aaieigimt  d'azereer 
tme  surveillance  particulière  sur  les  finances,  de  se 
transporter  à  cet  effet  dans  tous  les  bureaux  des  duan- 
c#s  et  de  veiller  ao  paiement  des  gens  de  guerre*  H  est 
autorisé  à  snbdèléguer  des  juges  on  officiers  pour 
continuer  les  informations  qu'il  entreprendra,  ainsi 
que  des  procureurs  pour  les  soutenir.  U  fait  connaître 
et  observer  la  dédaration  du  Hoi,  portant  qu'à  Tave- 
nir  il  ne  sera  fait  aucune  imposition  sur  ses  sujets 
qu'en  vertu  d'édits  dûment  véiifiés  (13  juillet  1G48}. 
Le  cardinal  Mazarin  voulant  avoir  une  situation  exacte 
des  finances  du  royaume»  fit  établir  par  les  soins  de 
Gamin  le  recensement  de  toutes  les  impositions. 


—  100  — 

levées,  fermes,  domaines,  revenus  et  subsides  qni 
étaient  perçus  en  dehors  de  la  taille,  des  aides,  de  la 
gabelle,  de  la  ferme  du  papier  et  des  parties  casueUes. 
Ce  relevé  donna  pour  la  Picardie  une  somme  do 
174,800  livres;  les  offices  de  judicature  y  étaient  éva- 
lués à  346,439  livres.  Llatendant  reconnait  Tomiiipo- 
tence  des  Parlements  et  s'eflSue  le  plus  possible.  Son 
inÛiicacc  C6t  presque  nulle  ;  aussi  ue  fut-il  pas  com- 
pris, ainsi  que  Champigny,  Intendant  de  Lyon,  et 
Ghamplatreoz,  Intendant  de  Champagne,  dans  rarrèl 
de  révocation  des  Intendants  du  13  Jolllel  10I8. 
Gamiu  mourut  eu  IGJi. 

AEMOIMIS  : 

De  gueules  à  trois  besants  d'or  chargés  de  trois  £aces  de 
carnation. 

oocDnm  flonouft  : 

Archives  de  la  Cour  impériale  d'Amiens:  M%  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliagfî  d'Amiens.  Reg.  1643  à  (649,  fol.  173. 

Biblioihique  %inpériak:tl\  Dom  Grenier,  vol.  41»  fol.  67; 
TOl.  64,  fol.  175. 

M%  Sappl6ment  français,  n* 
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NIOOLAS  D'OBGËYAL. 

Kicolas  d'Orgeval,  maître  des  requêtes.  On  ne  trouve 
trace  de  oel  loteadent  que  dans  le»  regutret  de 
rÉcheviiiage  d'Ânieiu  qm  oonstatenl  ainat  ion  amvée 
dans  la  capitale  de  la  Picardie  : 

«  Messieurs  ont  été  saluer  M'  d'Orgevai,  Intendant 
c  de  cette  prorinee»  noBveUement  arrivé,  aveo  lea 
«  officiera  de  la  yOIo  qui  se  aont  reBCcnitréa  dana  la 
«  cbanibrt!  du  conseil  dudit  hôtel  commun  au  temps 
c  que  MM.  allaient  sortir  à  l'effet  d'aller  saluer  ledit 
m  S' d'Orgeraly  Intendanl»  sans  robea,  ni  toqnea,  et 
c  a  esté  fait  préaent  audit  Intendant  de  quatre  quènea 
«  de  vin  »  (42  novembre  1651). 

L'Intendant  rédame  lea  bonnes  grAcea  de  la  ville 
pour  obtenir  nn  logement  gratnit.  —  Cette  demande 
est  consignée  dans  les  mêmes  registres  : 

«  Avant  la  SaintnFirmin  (1601)  M^'  d  Orgeval,  Con- 
«  aeiUer  da  Roi  en  aea  oonaeik,  nommé  à  la  place  de 

M.  Gamin  pour  Intendant  en  cette  province,  a  escrit 
«  à  la  commune  pour  recevoir  de  la  ville  les  mêmes 
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«  dvilitéa  qui  avaient  été  rendues  à  son  prédéoessenr, 

<c  qu*on  avait  logé  aux  dépens  de  cette  ville,  et 
c  s'attend  à  estrc  logé  ainsi  que  l'était  M^*^  de  Chaulnes, 
«  Intendant,  lequel  avait  précédé  iedit  S*  Gamin,  » 
Les  Échevins  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  satis- 
faire à  cette  demande,  attendu  que  le  crédit  porté  sur 
le  compte  de  la  ville  pour  le  logement  et  Tameuble- 
ment  des  Intendants  Gamin  et  de  Ghaulnes  avait  été 
rayé  et  porté  à  k  charge  des  Échevins.  Néanmoins, 
un  mois  après,  l'Échevinage  revient  sur  cette  décision 
et  expédie  un  mandat  de  275  livres  pour  le  loyer  de  la 
maison  occupée  par  Tlntendant.  «  A  Favenir  il  devra 

0  en  être  usé  de  la  sorte  à  l'cncontre  do  M*'  l'iulcu- 
«  dant,  sous  Tespérance  toujours  de  tirer  de  lui 
c  gratifications  et  assiatanee  dons  toutes  les  affûres 
a  delaviUe»  » 

D'Or^-rcval  fit  exécuter  un  arr«H  du  Roi,  de  16;i6, 
par  lequel  les  habitants  des  villes  de  l'Artois  étaient 
exempts  de  payer  Toctroi  à  Featrée  des  villes,  dans  la 
province,  H  eut  pour  subdélégné  Julien  Piètre;  un 
*  conflit  faillit  surgir  entre  l'Échevinage  et  ce  subdélé- 
gué au  siyet  du  transport  à  la  Fère  de  huit  pièces 
d'artillerie  qui  appartenaienl  à  k  viHe  d' Amieiis,  L'Iik 
tendant  intervint  et  fit  valoir  les  ordres  expfès  de  la' 
Cour.  L'Intendant  des  finances  Gargau  lut  chargé 
de  remplir  les  fonctions  de  Commissaire  des  guerres 
pour  le  paiement  de  la  solde,  des  subsistaBees  et  de 
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l'ustensile  des  troupes  en  garnison  dans  la  Généralité 
pendant  l'année  il  fil  la  répartitioo  da  la  taille 
en  1685  et  1656,  coneinreiDiiieiit  avec  d'Orgeval. 

Les  soldats  de  Cromwel,  Fallié  de  la  France  contre 
l'Espagne,  qni  tenaient  garnison  à  Ai>beviiie  et  Mon- 
Ireoil,  «ppartenaieiit  tons  à  la  religion  réfoimée  ;  ils 
▼onloreiil  traeasaer  les  catholiques,  mais  Tliitendaat 
inieivint  et  iit  yumv  les  plus  turbulents. 


D'aztir  à  trois  coquilles  d'or  posées  deux  et  ane,  au  lion 
en  abimCj  de  même. 


Archives  de  la  ville  d'Arniem  :  M*,  Recristres  aux  délibéra- 
tions de  rÉctievinage  d'Amiens,  année  1661,  il  octobre, 
12  et  il  novembre. 

L'absence  de  docoments  relatifs  à  l'intendance  de  d'Qt- 
geYal  est  d*aatant  pins  regrettable  qne  ce  fiit  pendant  son 
aëjonr  en  Picardie  qne  le  prince  de  Condé,  allié  anx  Espa- 
gnols, s'empara  de  la  viDe  de  Boye,  s!  vaillamment  défen« 
due  par  mi  iftalre,  Pierre  Torpin,  et  que  Torcniie  se  coA- 
viit  de  gloire  avee  les  11  ardebanz  de  la  tertd  et  d'Hoeqnin- 
court,  en  forçant  le  pi  iiu  e  de  Comté  et  le  comte  de  Boate- 
ville,  iutur  JMaiLcliai  J*^  Luxeiuboui^,  k  lever  le  sié^ 
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VI 

OLIVIER  LËFÈVBE  D'OBMESSON. 

Olivier  Lefëvre,  S»  d'Ormeswm  et  d'Amboille,  né 

le  28  décembre  1G16,  était  fils  d'André  d'Ormesson, 
Conseiller  d'État  et  Doyen  du  grand  Conseil,  qui  avait 
été  Trésorier  général  de  Picardie  en  1568,  et  fit  faire 
en  cette  qualité  des  travaux  importants  dans  plusieurs 
villes  do  la  Généralité,  à  Calais,  notamment,  une  digue 
appelée  depuis  la  digue  d'Ormesson.  A  en  croire  son  fils» 
t  il  recevait  tant  d'amitié  et  d'homietir  en  cette  province 
do  Picardie  qu'il  était  contraint,  quand  il  y  allait,  do 
plier  le  gouverneur  par  ses  gens  de  ne  luy  point  faire 
tant  de  cérémonie  et  d'honnoar,.  son  iramenr  estant 
fort  éloignée  et  ennemie  de  vanité  et  d'ostentation.  » 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  de  (Conseiller  au 
Parlement,  de  Commissaire  aux  requêtes  du  Palais 
(i636),deMattredesreqa«tee(l6i3),OUvierd'On&enon 
fut  adjoint  (1650)  à  Nicolas  Fouquet  pour  exercer  les 
fonctions  d'Inteadant  de  la  Généralité  de  Paris  ;  en 
décembre  1656,  il  reçut  la  commission  «  d'Intendant 
de  justice,  police  et  finances,  en  la  Province  de 
Picardie  et  sur  les  troupes  étant  eu  icelle.  » 
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Olivier  d'ûrmesson  fit  confirmer  les  droits  de  franc*- 
fieis  de  la  ville  d'Amiens,  ea  vertu  d'une  exemption 
leuumlant  à  iâd2.  Il  psooédA  à  U  liquidation  des 
eomptes  d«  cette  ville  qnî  devait  plus  de  I00,000éoiia, 
et  fit  payer  cette  dette  à  l'aido  d'une  iuiposiiion  extra- 
ordinaire votée  par  une  assemblée  générale  où 
ftoent  tona  lea  oorpa  eeeléâaatiqnea  et  aéoalieit* 

L'Intendant  termina  nn  ancien  et  grave  différend 
entre  l'Évèque  et  rÉclievinage  par  un  arbitrage  qui 
tourna  an  profit  des  pauvres  ;  il  fat  oba^é  d'eiécuter 
l'arrftt  du  21  août  1667,  par  lequel  inycmelîon  était 
donnée  aux  Écbevins  d'Amiens  de  faire  à  rKvêque  leurs 
vkîiea  et  présents  accoutunàés»  lorsque  ce  prélat  reve- 
nait à  sa  vill^épiseopale,  après  une  absenee  ;  il  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  des  inon* 
dations  qui  avaient  enlevé  tous  les  ponis  de  la  ville  d'A- 
miens et  causé  de  grands  désastres*  U  alla  à  Boulogne 
rétablir  la  coneorde  entre  la  garnison  et  la  bourgeoisie. 

Après  la  mort  du  gouverneur  d'Ahhex  ille,  Dclaunay, 
l'Intendant  adressa  aux  Mayeur  et  l^lchevins  d'Abbe- 
ville  une  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  gouverne* 
ment  militaire  de  la  viUe  leur  était  rendu  $  0  transmet 
à  l'Échcvinage  d'Amiens  la  Icltrc  dn  6  août  4659, 
où  le  Boi  fait  connaître  que  la  guerre,  commencée 
depuis  34  ans,  ayant  épuisé  les  finances  dn  royaume 
et  les  habitants  des  campagnes  étant  sans  moyens  de 
subsides,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  au 


—  106  — 

kon  ▼oalonr  d(w  g^ittideft  Tilles  et  sa  fl<^  4  tout  ce  que 
d'Ormebsoo  pourra  faire  et  dire  pour  ameoer  les  bour- 
geois d'Amiens  à  l'aider  dans  la  proporàoa  de  leurs 
ressources. 

Le  principal  événement  survenu  pendant  cette  Inten- 
dance fut  Ja  prise  audacieuse  de  Hesdin  par  Fargues 
et  Rivière,  1657.  Louis  XiV  el  la  Cour  vinrent 
deux  foM  à  Amiens  pour  se  rendre  à  Femée  de 
Flandre;  dans  le  cours  d'un  do  ces  voyages,  en 
juillet  lOoS,  le  jeune  Boi  tomba  malade  à  Calais  des 
suites  des  fatigues  éprouvées  aux  sièges  de  Dunkerque 
et  ée  Bergues.  L'inteadant  fit  venir  anssitdt  un  médoefn 
d'Abbeville,  nommé  du  Sao8oi(0uftaulchoy  ?),  qui  sauva 
la  vie  du  ikû  sa  luilaisant  administrer  de  rantimoine 
ou  émétique^  remède  alors  fort  peu  ooantt< 

La  correspondance  de  Turcnne  atteste  l'aclivilé 
d'Olivier  d'Ormesson  pour  tout  ce  qui  concernait  l'ap- 
provistoBnement  des  tronpesi  Tordre  des  marohes,  la 
discipline  dtfns  les  gannsons.  Loret  fait  son  tioge 
en  ces  termes  : 

D'Ormesson  qui,  80«s  cotrf  Pi  iaeé» 

Est  Intendant  de  la  provinco 
Dos  francs  et  sincereB  i'icards, 
lîoiinne  estimé  de  toutes  p^rts, 
Homiiiti  liur  (^ui  un  ne  peut  mordre,  etc. 

D'Ormesson  qnilla  la  Généralité  d' Amiess  pour  oello 
ie  Mssons  en        U  fol  Fnn  dès  sa  Mattros  des 

requêtes,  Gooimiàâaiieâ  près  la  cbambre  de  justice, 
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à  r  Arsenal,  chargée  de  juger  le  Sminlendant  Foaqnet. 
NoiEmé  rapporleur,  il  fit  preuve  d'ua  grand  caractère; 
UptniflUf  inatgré  1m  effofte  da  GoUmM  at  coatnift- 
nam  WÊ  déaîr  du  Rai  qui  vaolalC  k  panie  de  mH,  è 
donner  des  conclusions  daus  k  sma  du  Lanoîssement 
et  da  la  coniacatioii  des  hi»M  ;  car  vingt-deax  Jugea, 
Mef  volèittni  la  mort,  treiaa  ae  nUîèrait  aax  coacb- 
aîew  da  mpçmiem  ;  le  Rai,  eewoeé  d'une  pareîUa 
réfiistance,  se  vengea  du  rapporteur  de  la  commisaioii 
ao  ki  enlevant  la  Généralité  da  Soiiianaai  en  loi  lefn- 
aant  k  anravanoa  de  aon  père  an  Ganaail  d'tiiat.  On 
ordonna  même  une  enquête  à  Amiens  sur  l'administra- 
tion de  d'OrmessoD;  mais  il  ne  put  être  relevé  aucun 
kttàkehttie  de  l'aaciini  kknéal,  ee^  M  fit  dîia 
dans  son  jonmal  s  €  Cette  eendgita  ne  lut  aannaim 

combien  je  dois  rendre  grilcfs  à  Dieu  de  m*aTOir  em- 
pêché de  tomber  en  beauooap  de  iautespar  facilités.  » 

A  l'époqne  de  sa  puissance»  Fondât  avait  tsUppan- 
dre  des  renseignements  secrets  sur  les  Conseillers 
an  Parlement  et  sur  les  Maîtres  des  requêtes  ;  il  dési- 
rait connaître  k  earactère  et  k  portée  inteUectoelk 
de  chacun  d*e«n  poor  rénJer  sa  conduite  à  kur  égaid. 
Voici  la  note  concernant  celui  qui  devait  être  son 
juge  et  sauver  sa  tête  :  «  D'un  esprit  poly,  de  k  cabale 
«  dévote,  et  qui  est  considéré  pour  être  fik  de  M.  d'Or- 
«  nnasan»  Doyen  dn  Consail  et  ittiy  da  !!«  k  Pimnier 
«  Préàideut  de  La  Moignon.  » 
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D'OrmeMon  vendit  sa  charge  et  fut  nommé  Maître 
des  requêtes  honoraires  ;  il  passa  le  reste  de  ses  jours 
dans  la  retraite,  cultivant  Tamitié  de  madame  de 
Sévigné  et  de  l'abbé  Fleury,  occupant  ses  loisirs  à 
écrire  ses  Mémoires.  Les  Méaioircs  de  d  Ormesson  re- 
latifs aux  événements  qui  eurent  lieu  de  1643  &  1650, 
de  1661  à  1672,  contienuent  des  détails  intéressants 
sur  ces  époques  si  agitées  de  notre  bîstoire.  Ds  ont 
été  publiés  récemment  par  les  soins  de  M.  Chéruel, 
sous  les  auspices  du  Comité  historique;  mais  la 
lacune  qu'ils  présentent  correspond  malheureusement 
aux  années  pendant  lesquelles  d'Ormesson  fut  Inten* 
dant  d'Amiens  ^ 

Olivier  d'Ormesson  mourut  le  4  novembre  1686  et 
fut  inhomé  à  Saint-Nicolas-des-Champs. 

ABjioimss  : 
D'azor  à  trois  lys  de  jardin  d'argent. 

DOGUMSNTS  GORSCLTÉS  : 

ànkinet  communakt  éTAmieM  :  M%  Registres  de  TÉche- 
vinage  :  1636,  1657, 1658,  1659,  1660, 1661. 

Archives  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  :  M%  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliage  d'Amiens,  16^5  à  iôôi,  lui.  81. 

1  Journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson  et  extraits  des  Mémoires 
d'André  Lefèrre  d'Ormesson,  publiés  pai  M.  Chéruel.  (DociunenU 
inédits  sur  l'histoire  de  France,  1860.) 
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BiUiothèque  impériale  :  M%  Saint  •  Germain  irançaU, 
n*  — . 

M;  Sapplément  français,  n"  ~. 

Mv.  D.  Grenier,  toI.  47,  fol.  67,  fol.  121;  vol.  Gl.  fol.  175. 

Bibliothèque  municipale  de  Dijon  :  M»,  Les  illustres  por- 
traits de  Messieurs  dn  Pariement  de  Paris,  Maistres  des 
leqafites,  tnmYés  dans  le  ealiiiiet  de  M.  Pontet  (1663). 
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COLBERT  DE  SAINT-POUENGE. 
(iflm6(ia.) 

JeaurBaptiste  Golbert  de  Saint-Pouenge,  fili  d'Odard 

Colbert,  S'  de  Villacerf,  Sainl-Pouenge  it  Turgis, 
Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  Maison  et  CourouDe  de 
France,  qui  était  le  chef  de  la  branche  dea  Golbert  de 
Troyeset  eonsin  germain  de  Nicolas  Golbert,  seignear 
de  Vendières,  père  du  grand  Colbert.  Un  membre 
de  cette  brancbe,  mis  en  demeure  de  produire  ses 
preaves  pour  Tordre  de  Bfalte,  avait  fait  remonter  sa 
généalogie  à  Gérard  Colberl,  écujer,  seigneur  do 
Crèvecœur,  né  en  dîiOO. 

Colbert  de  Saint-Pouenge  débuta  par  être  premier 
commis  de  Michel  Le  Tellier,  chancelier  de  France, 
dont  il  avait  épousé  la  sa  ur  ;  il  fut  nommé  Maître  à  la 
chambre  des  comptes  et  passa  ensuite  au  Conseil 
d*État;  il  fut  l'un  des  quatorze  conseillers  d*État  réser- 
vés semestres  à  la  réforme  de  iùol.  Après  qia.'lqucs 
mois  d'intendance  en  Lorraine,  il  vint  occuper  celle 
d'Amiens  qui  comprenait  pour  la  première  fois  l'Artois 
et,  par  exception,  Dunkerque.— Depuis  la  capitulation 
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i^Amêj  les  titrai  4a  praniar  Pjrésidtnl  d«  Gowail 

d'AxtuLS  ci  d  lulendant  avaieuL  été  réunis  ut  conféréa 
successivement  à  de  Méiian,  Durand  de  la  Bastide, 
Beiiéljavayar,  Broihe  d«CI«nm(.  Lm  États  d'Arteia 
avaîaBt  été  réiabUa  l'aiméa  préoédeata  (mara  ICil)  t 
ajournés  depuis  IGiO,  ils  avaient  continué  à  se  réunir 
à  Saint-Gmer,  pour  la  partie  de  l'Artois,  nou  couquiia 
al  Mléa  è  Ffiapagna  at  ditairloû  frfMfvrf.LaaMallraa 
das  requêtes  CovHia  et  Talon  présidèmt  à  l'oofailm 
desÉtatâ  eu  qualité  de  commissaires  du  Roi. 

La  eamaiiSMm  da  Golbert  de  Mai^aaaga  Taulari- 
sait  &  don&ar  dea  ordiaa  ans  gana  da  gvaira  anl'abataaa 
du  Gouverneur  et  du  lieutenant  général  de  la  pro* 
vince;  il  devait  vérifier  les  dettes  des  comaïunautés  et 
juger  1^  pioeàs  qui  jésaUanieDt  da  aatia  véfificatiaa  t 
il  lui  était  anjoiat  d'asaîstar  aux  élaotiolis  das  assa»* 
Liées  des  villes.  L'Intendiuit  dut  enlever  de  haute  lutte 
le  vote  d'un  don  gratuit  de  400,000  livres  que  les  £tals 
tiQQTaîaBt  axeaisif  et  a'obsftiiiaiaiit  à  reloBar.  L*asasai* 
blée  fit  défense  aux  babitants  de  la  province  de  vendre 
du  sel  blanc  ou  gris  dans  la  Picardie,  à  peine  d'auieude 
et  de  confiscation,  et,  par  compensation,  demanda 
an  Roi  d'interdire  ans  enployéa  de  k  gabelle  l'entrée  de 
l'Artois.  L'Intendant  profite  des  discussions  qui  écla* 
tent  entre  la  noblesse  et  le  clergé  unis  au  tiers  pour 
peser  stur  les  délibérations  des  États  et  grandir  son 
influence.  H  prête  son  appuià  la  eoalitioB  du  ala^gé  at 
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dv  tiers  pour  forcer  la  noblesse  de  contribuer  à  Fim- 

pôt  des  centièmes.  Une  sédition  eut  lieu  1662, 
au  sujet  des  droits  levés  sur  les  bières.  L'Intendant 
prit  ses  mesures  pour  rétablir  Tordre,  faire  exécuter 
les  édits  et  informer  des  excès  commis  pendant  les 
troublfs.  Il  rbslo  la  difficulté  entre  les  villes  de  Lille 
et  d'Arras  sur  le  droit  de  la  première  de  ces  deux  villes 
d'envoyer  en  Artois  des  laines  peignées  et  de  les  re- 
prendre filées,  poursuit  les  usurpations  et  annule  les 
aliénations  de  biens  communaux.  Les  finances  de  la 
ville  d'Amiens  ayant  été  saisies  à  l'occasion  du  paie- 
ment des  subsistances  militaires,  Colbert  de  Samt- 
Pouenge  fit  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la 
levée  de  l'interdit  et  des  délais  de  paiement.  Il  mourut 
après  quelques  mois  de  fonctions  administratives,  le 
Si  avril  1663.  Son  fils  Édouard  Colbert  dut  à  sa  pa- 
renté avec  le  Contrôleur  général  et  à  l'amitié  de 
Louvois  la  place  imporlantc  d'inspecteur  général  des 
bâtiments  et  jardins  du  Aoi,  Arts  et  Manufactures  de 
France. 

D*or  à  la  couleuTre  d'aïur  posée  en  pal. 

DOCCMENTS  CONSULTÉS  : 

Arehivei  de  la  Cour  mpMak  tTAmieni  :  M*,  Begistres  aux 
Chartes  du  Bailliage,  vol.  1669,  fol.  13. 
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Archiiex  communales  d'Amiens  :  M*,  RegÏAtr^  aax  déli- 
bérations de  r£cbe?taagc,  aniié«  1C62. 

Bibitothgçtte  impériale  :  M%  Supplément!  français,  n*  ^* 

Ify  Hôtes  estimites  de  laGoUectkm  Dangetii,  loL  i  Goo- 
VBnMmeoti  et  bitendiBces* 

y^,  Dom.  Grenier,  toL  47,  fol.  lil,  vol.  64,  M.  118. 
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HONORÉ  COUBm 
(I0n-i«64.} 


Honoré  Courtin^  S'  de  Ghaateraine  et  des  Mesnus, 
appartenait  à  une  ti^8-«idenne  famille  de  Paru; 
après  avoir  été  Conseiller  au  Parlement  de  Rouen  en 
4640,  Maître  des  requêtes  en  1649,  il  accompagna  à 
Munster»  Antoine  de  Mesmes,  S' d'Irval,  de  Roissy, 
comte  d'Avaux,  son  parent»  et  contribua  à  la  négO" 
eiation  du  traité  de  paix  qui  devait  réunir  à  la  FVance 
les  Trois-  Évéchés  et  toute  l'Alsace.  En  1659,  ainsi  que 
son  collègue  de  Mesmes,  il  servit  de  secrétaire  au 
cardinal  Mazarin  lors  de  son  voyage  ft  File  des  Faisans» 
sur  la  LiiJassoa,  où  fat  conclu  le  traité  de  paix  avec 
l'Espagne;  il  signa  le  contrat  de  mariage  du  ^oi  avec 
Marie  Thérèse  d'Autriche»  infante  d'Espagne.  En 
1661  »  Courtin  fut  nommé  commissaire  pour  le  règle- 
ment des  limites  de  Flandre  et  un  des  trois  commis- 
saires chargés  d'assister  à  la  première  réunion  des 
£tats  d'Artois;  puis  en  1663»  après  la  mort  de  Ck>lbert 
de  Satnt-Pouenge,  il  fut  nommé  Intendant  de  la  Géné- 
ralité d'Amiens»  de  toutes  les  conquêtes  de  Flandre, 
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et  la  Généralité  de  Soissons  fui  placée  momentané^ 

à  rétablir  la  concorde  entre  ÏÈvèqmb  el  rficfaevinage 

d'Amieus,  sans  cesse  en  désaccord,  au  sujcl  tr;in  droit 
à»  travers  sur  la  Somme  que  l'Ëvêque  voulait  perce- 
Teir  centre  le  gré  de  la  ville,  11  fil  venir  des  onvrien 
d'Oodenarde  pour  fonder  nne  maniifaelnre  de  tapie  à 
Arras  et  rétaLiir  une  industrie  qui  Jadis  y  avait  été  si 
(onuante;  en  même  tettpa  il  appelait  à  Awieni  dee 
onvrierade  Yalenciennfi»daneklwt  d'yintiDdiiiiiek 
CibncatioD  des  bonracans. 

Coartin  eut  aussi  à  sévir  contre  les  prévaricateurs  : 
il  îafioanm  oootre  la  lienteoanl-gMinl  et  le  Frévét  de 
Boye  aecneéi  de  eoncnasions,  anui  qœ  contre  lee 
Juges  de  Lens  et  de  Bapaume.  Le  19  mai  1CG4,  il  con- 
•  voqua  les  bourgeois  d' Arras  pour  leur  déclarer  que 
TéleclMMi  dn  Magietral  ayaaâ  été  irrégnliére  et  n'i^ant 
pae  été  libre,  il  en  prononçait  la  nniliié  et  venait  pré* 
aider  à  unC  réélecliun,  de  par  les  ordres  du  Roi  qui 
lui  commandait  de  noviaer  quatre  Ikbevms  et  d'assie* 
ter  à  l'élection  dee  avtiee.  Pendant  son  administiatien, 
de  Rooseel,  et  de  Miannay,  Maréchal  de  camp,  ce  dw- 
nier  protestant,  furent  chargés  d'infurmcr  dans  la  Gé- 
néralité d'Amiens  des  contraventions  à  l'édit  de  Kantee« 
•et  de  iMiere^ésenter  tonales  titrée  en  vevtn  dee^eb 
les  protestanb  avaient  fait  bâtir  des  temples.  Ils  déci- 
daient tottt^  les  questions  qui  se  présentaient,  sauf 
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appel  au  Conseil  ;  l'Évéque  Faure  assigna  devant  les 
commÎMaires  les  gentilsliommeA  et  les  miaiitres  qu'il 
aeciuait  d'enfiraindre  Tédit. 

Comme  son  prédécesseur  Olivier  d'Ormesson»  Cour» 
tin  fit  acte  de  courage  civil.  Un  aventurier  du  nom  de 
Balthazar  de  Fargaes  s'étant  emparé  de  la  ville 
d'Hesdin,  vendit  sa  priée  à  Don  Juan  d'Autriche,  et,  la 
somme  perçue,  refusa  de  livrer  la  ville  ;  poussant  plui 
loin  l'audace,  il  pilla  et  démantela  Saint-Foi  et  Créc^, 
ravagea  les  environs  de  Aue  et  du  Crotoy  ;  ses  crimi- 
nelles entreprises  n*écliouèrent  que  devant  Abbeville  et 
Saint-Valery.  Malgré  ses  méfaits,  en  raison  de  ce  qu'il 
avait  été  attaché  à  la  personne  du  prince  de  Gondé,  il 
fii|  compris  dans  l'anmistie  prononcée  à  k  suite  du 
traité  des  Pyrénées,  dont  un  arliele  garantissait  sa  vie 
et  sa  fortune;  il  sortit  de  Ilesdin  emportant  4  mil-  " 
lions,  fruit  de  ses  déprédations.  Sans  tenir  compte  de 
cet  engagement,  Louis  XIV  ordonna  à  Courtin  de 
juger  et  do  condamner  à  mort  de  Fargues,  contre 
^  lequel  il  avait  conservé  un  violent  ressentiment. 
Courtin  refosa  d'obéir  à  cette  iigonctioii,  motivant 
son  refus  sur  ce  que  l'amnistie  avait  en  pour  effet  d*ef- 
/  facer  toutes  traces  de  culpabilité,  et  il  donna  sa  démis- 

sion. Néanmoins  le  Roi  ne  lui  tint  pas  rigueur  :  il  le 
nomma  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre 
pour  préparer  la  paix  de  Breda,  de  concert  avec  le  duc 
'  de  Vemeuil  et  le  comte  de  Comminges.  Elevé  à  la 
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dignité  de  Conseiller  d'État  semestre  (1667),  Courtin 
fut  ehargé  cvae  Bnillon  et  Le  Peiklier  de  Soviy  4a 
fixer  les  fimites  de  la  Flandie;  pois  il  remplaça  m 

Hollande,  et  peu  après  en  Suéde,  Arnault  do  l'om- 
ponne  qui  fut  fait  secrétaire  d'État.  U  assista  (1673) 
an  Gongrèa  de  Gologae  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potantiaire  et  teimiiia  sa  eanifcre  diplomatique  somme 
Ambassadeur  en  Ang^îeterre,  où  il  demeura  do  IGTG 
à  1677.  Dans  ces  diiférents  postes  diplomatiques,  et 
pins  particaliàremeDt  près  da  Roi  Charles  dont  il 
devint  le  fEtyori,  Gomrtin  fit  preuve  d*mie  lojantd, 
d'une  connaissance  des  affaires  et  d'une  sagacité  hors 
ligne,  qui  lui  valurent  l'amitié  de  Louvois,  auquel  il 
apportait  vm  collaboration  aetive  et  dévouée.  Les 
fonctions  poUiques  ne  l'avalent  pas  enrichi  ;  il  de- 
manda à  être  relevé  de  sou  ambassade,  l'emploi  l'ayant 
miné  et  ses  finances  ne  lui  permettant  plus  de  tenir 
mi  étal  de  maison  digne  dn  représentant  de  la  Frsaoe. 

Fouqiiel  était  sans  contredit  mal  informé  lorsqu'on 
lui  faisait  amsi  le  portrait  de  Courtin  : 

«  Sans  suffisance,  sans  crédit,  isibles  M' de  Savense 
a  pouvoir  absolu  sur  luy,  le  guydant  et  l'aydant  aux 
afÎMres  qu'il  rapporte;  gouverné  par  une  demoiselle 
de  Bragelonne  de  la  rue  des  Kscoofies,  et  beau-frère 
de  M.  le  Ptrésident  de  Mesmes,  pour  qui  il  a  grand 
respect.  9 

Go|irtin  mourut  à  Paris  Doyen  du  Conseil  d  État,  le 
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22  décembre  1703,  âgé  de  77  ans  ;  il  fut  inhumé  à 
Saint-Séverin. 
Le  P.  Daiio  etl)om  Grenier  ont  confonda  Honoré 

Courtin  avec  son  cousin,  Nicolas  Coiirtin,  S'  de  Rosa}% 
de  Viiette  et  deLatigny,  reçu  Conseiller  au  Parlement 
en  1622,  qui  ne  fat  jamais  Intendant. 


D'ainr  à  trois  croissants  d'or. 
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M',  Dom  Grenier,  vol.  47,  fol.  27  et  121  ;  vol.  04, 
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TOISm  D£  Lk  fiOIEAI£. 

« 

Jeas-Baptîste  Voisin,  S'  de  la  Roinye  en  Toti- 

nine  et  du  Mesnil-Boorré,  Conseiller  au  grand  Conseil, 
Haitre  des  requêtes  (1654),  Inteodaot  en  Tourame, 
pDÎB  en  Picardie  oà»  suivant  le  P*  Baire,  il  exerça 

 ■ 

a?ee  une  intégrité  qui  perpétua  ea  mémoire.  Toute* 

le»  ville»  et  communautés  durent  produire  les  compte» 
des  deniers  patrimomaux,  dont  les  subdéléguéa  Piètre 
el  0emoin  commencèrent  la  vérification.  Le  comte 
de  Béthone  reçut  miflaion  de  parcourir  la  Picardie, 
accompagné  de  Tluleudant,  pour  rechercher  les  do- 
maines usurpés  ou  aliénés»  et  reconstituer  ainsi  le 
domaine  royaL  L'Artois  obtint,  sur  la  demande  des 
État»  et  à  la  recommandation  de  llntendant,  une 
remise  de  100,000  livres  sur  le  don  gratuit. 

Le  prindpal  inddent  de  cette  année  fut  Tarriyée  à 

Abbeville  d'une  petite  colonie  de  cinquante  ouvriers 
hollandais  qui  venaient  y  établir  une  fabrique  privi* 
légiée  de  draps  fins,  sous  la  direction  de  Josse  Yan 
Robais,  manufacturier  deMiddelbourg. 


Voisin  de  la  Noiraye  quitta  la  GéoéraUté  d'AmieDa 
pour  prendre  de  nonveaa  la  direction  de  la  Généralité 
de  Touraine.  11  mourut  à  Tours  on  1672» 

AiiniBiis  : 

D'azur  au  croissant  d'argent  accompagné  de  trois  étoiles 
d'or,  deux  eu  chel  et  une  eu  pointe. 

ixx:i7]aKTs  coKsvLTis  : 

ÀrMMi  commwutksd^Amieni:  M*,  Registres  aux  délibéra- 
tions de  nicbeTÎnage,  année  i663. 

RtViothèque  impériak  :  M%  Saint-Germain  français,  vol, 
709/6. 

M',  Supplément  français,  dT^- 
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LOUIâ  DE  MACHAULT. 


Louis  de  MachaoU,  S'  de  Soisy,  Mitiy,  Cemay  et 
fliOjr»  GonMiOer  aa  gnmd  Consail  (I6U),  Mallre  te 
reqoêtes  (1649),  après  avoir  adomiatré  las  GMrafilla 

de  Guyenne,  de  Provence,  de  Roussillon  et  de  Cham- 
pagne, fut  nommé  en  février  4665  Intendant  de  Picar- 
dia,  Booloomois,  Flandra  ai  Hainaiit.  Soo  pèra,  Chariaa 
de  Maehaolt,  avait  rempli  les  fooelloiis  dlnteadanl 
près  les  États  du  Langaedoc  (1640-1 GU),  en  collabo- 
ndioa  avec  les  Intendants  Hercule  de  Vauqualia  des 
iTataans  et  André  de  Tanga»  8^  de  la  Perolia. 

Louis  de  Maehaolt  se  rendît  aosMtÀt  à  AMiterille 
pour  faire  le  procès  de  BaitUazar  de  Fargues»  né  à 
Figaac  en  Languedoc,  qui  avait  été  incarcéré  coaune 
prévenu  de  larcins  et  de  malvenalions  dana  la  lowni* 
ture  da  pain  de  mnnition  ans  troupes  du  Roi  en  gar- 
uison  à  Abbevilie  et  à  Hcsdin.  11  avait  été  amnistié  par 
le  traité  des  Pyrénées  da  méfaits  beaucoup  pins 
sérianz  ;  ce  ne  fut  donc  qu'un  prétexta  ;  la  iMia  însiH 
lent  dont  s  entourait  de  Fargucs  avait  froissé  le  Roi, 


Digitized  by  Google 


qui  saisissait  d'ailleurs  avec  empressement  Toccasion 
d* humilier  le  prince  de  Condé  dans  la  personne  d'un 
de  ses  protégés. 

De  Fargues  fat  conduit  à  ÂbbeviUe  et  mis  aux  fen 
dans  un  cachot  de  l'IIôtel-de- Ville.  Le  18  mars  (665, 
le  Présîdial,  présidé  par  l'Intendant  de  Machault,  pro- 
nonça la  peine  de  mort  contre  de  Fargnes  pour  crime 
de  pécttlat,  larcins,  faussetés,  abns  et  malyersations 
commis  à  l'occasion  de  la  fouiniturc  du  pain  à  la  ^ar* 
nison  de  Hesdin  ;  sur  dix-sept  juges  un  seul  ae  pro* 
Bonça  poor  le  bannissement  L'exécution  eut  Umi»  la 
97  mars  1665,  sur  la  place  Saint>Pierre.  <  L'on  coim« 
t<  noit  qu'il  avoit  entendu  la  lecture  de  sa  condarana- 
«  tien  avec  beaucoup  de  fermeté;  qu'il  avoit  baisé 
c  trois  fols  la  terre,  remerciant  Bien,  qu'il  avoit  aasay 
€  bdsé  trois  fois  sa  potence,  et  qu'il  estoit  mort  avec 
<L  courage  et  fort  chrétionnemont  »  Le  supplicié  fut 
enterré  dans  l'égUse  des  Minimes. 

De  llaebault  assista,  en  qualité  de  commissaire  du 

Roi,  aux  États  d'Artois,  et  il  dut  lutter  do  concert  avec 
le  duc  d'Elbcuf  pour  obtenir  le  don  gratuit  de  1665. 
n  fit  connaître  à  Ckilbert  les  manvaisee  dispositioDS  des 
mais,  pour  les  neutraliser  et  se  conciHer  les  sym* 
patines  de  la  hourf^eoisic  d'Arras,  il  proposa  et  obtint 
la  jemise  d'une  partie  des  impositions  qui  pesaient  sur 

1  Journal  d'QUyier  Lefèvre  â'OrmMSoa,  t.  3^  p.  3S7. 
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es  manufactures  de  la  vUie  ;  il  fit  entrer  dans  l'Éche- 
TÎnage  les  mmliaiids  en  gm  oa  tenant  bootiqiie  qsi 
ea  ardent  été  ezdas. 

En  quittant  la  Généralité  d' Amiens,  où  il  resta  à 
peine  un  an,  de  Machault  fut  prendre  la  Généralité 
d'Orléans,  puis  la  Géiiétalité  de  Soissom.  Il  zédgna 
les  fouettons  administratives  en  1671,  monrot  en 
1695. 

Le  P.  Daîrc  ne  fait  pas  mention  do  Machaalt  dans 
ion  Catalogue  des  Intendants  de  Picardie. 

AiMoiaiEs  : 

D'argent  à  trois  têtes  de  oatbem  amcliées  de  sable* 
oecnms  ooMmtfs  • 

Bihh'othèquc  impériaU:  M%  Fonds  Saint-Germaîn,  109, 
t,  40,  fol.  38. 

M%  Dom  Qremer,  yol.  47,  &1,  fol.  431;  toL  64,  fol.  475. 
K%  Motes  extraites  deiaCoUeetienBaagean,  ¥ol.  :  09^ 
Yemements  et  Intendances. 


XI 

COLBËBT  D£  CfiOISSY. 

(Ii8646870 

Charles  Golbert,  S'  do  Croissy  ot  do  Torcy,  S'  de 
CoUégien  Piscop,  fit  son  apprentiisage  administralif 
80tts  l60  ordres  de  Le  Teliier»  puis  de  Jean-Baptiste 
Golbert,  son  frère  atné.  Après  avoir  rempli  plusieurs 
miasioiis  près  des  armées  de  terre  et  de  mer,  il  fut 
•accessÊvement  nommé  GonseiUer  au  Parlemeot  de 
Mete  (I6S6),  Préaident  du  Conseil  d'Alsace,  Président 
à  mortier  lors  de  la  réunion  du  Conseil  souvcraia 
«  d'Alsace  au  Parloment  do  Metz,  en  4662  ;  puis  il  devint 

Intendant  de  Lorraine  (1662),  Malire  des  requêtes 
(1663),  Intendant  de  Heti ,  de  Touraine  et  de  Poitiers 
(1663  à  166o),  ces  deux  Généralités  n  \  ant  été  réunies 
provisoirement  et  placées  sous  son  administration. 

Nommé  en  décembre  1665  Intendant  de  la  province 
de  Picardie,  Boulonnois,  Artois  et  pays  reconquis, 
C,  de  Croissy  fut  chargé  en  même  temps  de  la  Géné- 
ralité de  Soissoiis*  Dès  les  premiers  jours  de  son  arri- 
vée en  Picardie,  il  accompagna  le  maréchal  de  Turenne 
à  Bretouil  où  devait  être  passée  en  revue  Tarmée 
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loyale  piète  à  mareher  anr  1m  Pays-Bas.  L'année 
eompoaée  de  80,000  hoBunes  et  eomoBaiidée  par  le 

Maréclial  de  Turennc,  ayant  été  postée  derrière  la 
Somme,  toutes  les  places  fortes  de  la  Picardie  furent 
abondimmeat  poumies  de  vivres  et  de  mimitîoDS 
de  guerre  sur  les  ordres  de  Loorois  et  par  les  soins 
de  rintendaot.  Ce  dernier  fit  partie  de  la  conférence 
d'Intendants  foi  eut  lieu  à  Péronne,  sous  la  prési- 
denee  de  LoutoIs,  pour  aviser  aox.  moyens  d'organi* 
serdes  quartiers  d'hiver  convenables.  Dacooropagna  le 
Eoi  pendant  son  inspection  des  fortifications  de  la 
Province. 

C.  de  Croissy  examine  et  renvoie  avee  ses  observa- 
tions Ils  caluers  dos  États  d'Artois  ;  il  ouvre  avec  les 
États  des  conférences  pour  régler  les  droits  de  transit 
et  d'entrepôt  et  fait  admettre  le  Maire  de  Bétiiane  ans: 
assemblées  générales  et  à  l'anditiott  des  comptes  ;  il 
règle  un  conflit  de  juridiction  entre  les  États  et  le 
Conseil  provincial  d'Artois,  au  sujet  des  procès  et  dif- 
féreiids  concernant  la  levée  des  impôts.  H  &it  exécuter 
on  arrêt  da  Conseil  d*itat  qm  autorise  les  magistrats 

municipaux  et  les  officiers  de  métiers  à  recevoir  des 
maîtres  ayant  fait  leurs  preuves  et  exécuté  le  chef- 
d'ouvre,  en  les  dispensant  des  lettres  de  maîtrise 
imposées  par  les  édits  précédents.  En  4667,  Fin- 
tendant  obtient  du  Conseil  d'État  la  réunion  de  l'hô- 
SointrCharieset  Sainte>Anne  d'Amiens  an  bureau 


Digitized  by  Google 


—  i26  * 

des  pauvres  pour  ne  former  qu'un  seul  établissement 
charitable  dont  les  revenus  seraient  employés  au 
lofimneni  et  êMtUuu»  dt$  paunrm,  familles  honteuMei  4e 
îa  mUê  éTÀmiem,  même  à  tmtrelim  et  nourriture  des 
pauvres  mendianls  qui  seront  enfermés  audit  hôpital 
général  ^  sera  administré  en  la  forme  et  manière 
oneienm  et  aeeoiUumie  au  bureau  des  pauvres  et  eonfor* 
méitml  à  Vaâmiiwstiraikn  de  Vhotfitat  de  la  Charité  de 
Lyon, 

.  L'aimée  suivante  il  remplit  les  fonetions  4'Iotendaiil 
d'armée  qu'il  quitta  bientôt  pour  rinteudauce  de 

Paris  en  1668. 

Colbert  de  Croissy  partageait  sa  vie  officielle  entre 
radminisfration  et  la  diplomaiiet  Ëavoyé  extraordi* 
naîre  enPoIogoe  et  à  Borne  (1660),  il  eut  llieimeur 
de  signer  le  traité  de  Clèves  avec  l'Electeur  de  Bran- 
debout^  eu  1665  ;  puis  il  fut  Ambassadeur  eu  Augle* 
terre  (1666  à  1674)  et  plénipotentiaire  pour  la  paix  de 
Nimèguo  (167.5)  ;  de  retour  en  France,  son  frère  le  fit 
nommer  Marquis,  Président  à  mortier  au  Parlement 
de  Paris  (1679),  ei  enfin  Secrétaire  d'État  en  rumphr- 
cement  d*Amauld  de  Pomponne* 

Le  Roi  lui  confia  la  cliaiyc  de  i^rantl  Trcsonor  des 
Ordres  (1690),  après  la  mort  do  Scignelay,  son  neveu. 
De  Croissy,  qui  avait  épousé  Françoise  Béraud,  fille  de 
Joacbim  Béraud,  grand  Audienoier  de  Franoe,  mourut 
à  Versailles,  en  1696,  âgé  de  67  ans.  Il  fut  iniiumô  à 

« 
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Saint-Eustache.  Le  nom  Je  cet  Intendant  n'est  pas 
mentionaé  daot  le  Catalogue  dei  Intendanli  du  F. 


âawniB: 

J)'or  à  la  conleaTre  d'azur  posée  en  paL 

BibUothèque  impériale  :  M%  n* 

U\  Dom  Grenier,  vol.  47,  foi.  67,  lii  ;  ?ûi.  61,  fol.  175« 
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BABILLON  FAMOXOOUBT. 

Paul  Barilion  d*Amoiioourt,  marquis  de  Brangos, 
S' de  Maocy  (ChAlUlon-sur-Blame),  éttût  fils  de  Baril- 
ion,  Président  aux  enquêtes. 

Conseiller  au  Parlement  (i650),  Maître  des  requêtes 
et  Commissaire  poar  la  réforme  des  eaux  et  forêts  de 
rne  de  France  (1657),  puis  Intondant  de  Paris,  il  fut 
nommé,  le  12  janvier  Intendant  de  justice, 

police  et  finances  en  la  Généralité  d'Amiens,  Artois, 
Boulonnois,  Hainaut,  Pays  conquis  et  reconquis;  sa 
commission  ne  fut  enregistrée  que  le  10  janvier  1669. 

La  peste  noire  apportée  par  des  soldats  du  régiment 
de  Torenne  sévit  à  Amiens  avec  la  plus  grande  vio- 
lence ;  elle  reste  en  permanence  pendant  près  de  huit 
ans  et  enlève  20,000  âmes.  Colbert  envoie  à  l'Inten* 
dant  des  médecins  spéciaux  pour  traiter  les  pauvres  ; 
celui-ci  rend  une  ordonnance  pour  accorder  les 
privilèges  de  dispense  du  logement  des  troupes, 
de  l'ustensile  et  de  la  garde  des  portes  à  plusieurs 
bourgeois  d'Amiens  qui  ont  fait  preuve  d'une  coura- 
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geuse  abnégation  en  soignant  des  malades  atteinto  de 
l'épidémie  ;  l'Échevinage  vole,  sous  la  présidence  de 
Barillon,  vue  contribatioD  extraordinaire  prélevée  aar 
les  Tînt,  eauz^e^vie,  tabaet ,  aant  exoeptioii  de  per- 
sonnes, pour  construire  à  la  Madeleine  des  bâtiments 
deatinéa  à  loger  les  pestiférés  et  pour  établir  des  canaux 
tntre  Saînt-Maoriee  et  Longpré  afin  de  faire  arri- 
▼er  t'ean  an  nouvel  hôpital,  au  moyen  d'une  déri- 
vation de  la  Somme  ;  tous  les  corps  sécuiiors  et  ecclé- 
nasti^ea  font  vcbu  d'élever  une  chapelle  à  Saint* 
Jean,  vœu  qui  ne  fut  jamais  accompli.  Entre  antres 
mesures  do  salubrité  publique,  Barillou  enjoint  de 
procéder  au  nettoieoicut  des  rues,  à  l'exempla  de 
Parit,  et  prépose  dans  chaque  quartier  des  commis-  • 
satres  chargés  d'inspecter  et  de  surveiller  les  maisons 
lus  iliilii os.  Les  relations  commerciales,  interrompues 
par  suite  do  l'épidémie,  reprennent  enfin  leur  cours 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  Flntendant  de  1669. 

La  première  assemblée  à  la  main  des  États  d*  Artois 
eut  lieu  la  même  année.  Le  Roi  consentit  à  déduire  le 
prix  des  fourrages  de  la  somme  votée  pour  le  don  gra- 
tuit ;  il  fit  étudier  par  les  ingénieurs  de  Qerville,  d'As- 
premont  et  Vauban  le  projet  d'une  ciladollc  (1668)  à 
construire  pour  défendre  Arras.  Le  projet  de  Vauban 
fut  adopté  sur  Tavis  de  Louvob  qui  faisait  de  fré- 
quentes apparitions  en  Picardie.  L'année  précédente 
un  grave  conflit  s'était  élevé  entre  le  clergé  et  la 
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nobletse  d*ii]i6  part  et  le  Tiers-Élat  d'atttre  part;  au 
»âjet  du  paiement  de  douce  cent  mille  rations  de  foiir- 

ragus  imposes  à  la  province,  et  que  les  deux  premiers 
ordres  entcpdaient  rejeter  sur  le  tiers  sans  vouloir  y 
participer  on  aucune  façon.  L'Intendant  dressa  et  fit 
parvenir  à  Louvois  un  éiat  des  abbayes  et  prieurés  qui 
pouvaient  être  taxés  pour  T entretien  des  religieux 
lAis  ou  oblats  qui  n'étaient  autres  que  des  soldati 
blessés  à  la  guerre  ou  vieillis  dans  le  service.  Ce  fut  à 
l'aide  de  cette  taxe  perçue  sur  tout  le  clergé  que 
Louis  XIV  créa  rétablissement  des  invalides. 

Barillonfatt  curer  les  gués  de  la  Somme  et  achever 
lès  travaux  de  la  Scarpe;  en  même  temps  i!  ré- 
glemente le  service  des  bateaux.  Son  Subdélégué 
Ûemuin  se  transporte  à  Abbevilie  avec  ordre  d'é- 
tudier le  projet  d'un  canal  qui  ferait  passer  les 
bateaux  venant  do  Saint-Valerv  et  d'Amiens  par  le 
faubourg  do  Houvroy  sans  traverser  la  ville;]  c'était 
un  moyen  de  contraindra  Abbevilie  à  faciliter  la  navi* 
gation  sur  Tancien  canal  encombré  par  les  sables  dé* 
posés  par  le  rellux  de  la  mer.  Les  travaux  furent 
adjugés  au  prix  de  14,000  livres,  dont  6,000  livres 
données  parle  Roi,  8,000  livres  prélevées  sur  les  mar* 
chands  et  3,000  livres  votées  par  rÉchevinage  sûr  lea 
fonds  dos  octrois. 

Malgré  les  résistances  dès  fabricants,  il  tient  la 
main  à  rexécufion  des  dispositions  réglementaires  qui 
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filent  la  largeur,  la  longueur  et  le  nombre  des  ilU  des 
étoffes  fabriqoées  à  Amiens,  et  ordonne  qoe  sous 
btiit  jours  les  métiers  des  siâeteurs  devront  être 
réformés.  Ces  étoffes  étaient  alors  les  serges  façon 
d'Ascot,  serges  façon  de  Chartres»  ras  façon  de  Cb&~ 
Ions,  serges  façon  de  seigneur,  camelots  gros 
grains,  doubles  fils,  camelots  façon  de  LQle,  blancs 
ou  mêlés  de  plusieurs  couleurs,  camelots  quiquctte 
blancs  et  estamincs.  Coibcrl  recommandait  d'agir 
TigoQfCQsement  si  les  fabricants  et  les  ouvriers  refu- 
saient d'obéir  aux  nouveaux  règlements.  Une  de  ses 
lettres  à  Barîllon  porto  que  w  partout,  avec  un  peu  de 
«  soin  et  d'application,  on  a  réduit  les  marchands  et 
c  ouvriers  à  Fexécution  des  règlements  sur  les  manu- 
«  factures;  qu'à  Amiens,  an  contraire,  loin  de  tenir  la 
a  main  à  l'exécutioa  de  ces  règlements,  les  Ëschevins 
c  n'ont  pas  encore  condamné  un  seul  de  ceux  qu 
«  &briquenl  les  éCoflfos  défectuetises  ;  mais  que,  si  cela 
«  coutinue,  il  doimcra  ordre  do  confisquer  dans  tout 
c  le  royaume  les  marchandises  d'Amiens,  et  aiosy  les 
t  ouvriers  de  cette  villo  recevront  la  punition  de  leur 
t  aauvadse  foy.  » 

Néanmoins  le  droit  de  juridiction  exclusive  des  Écho- 
vins,  en  matière  de  manufactures,  est  maintenu  par 
BariDon  qui  promulgue  dans  la  Généralité  l'édit  portant 
règlement  f,'ént'ral  pour  les  eaux  cl  forêts,  la  déclara- 
tion portant  défense  de  saisir  les  bestiaux,  si  ce  n'eât 
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pour  fermage,  Tédît  pour  la  répression  des  abus 

qui  se  commettent  dans  les  pèlcrinafîos.  A  doux  reprises 
diiTérentes  (1G7Û-1671),  le  Roi  traversa  la  province, 
suivi  de  toute  sa  cour  et  de  sa  maison  militaire,  pour 
se  rendre  à  Dunkerque,  entamer  avec  Charles  II  ces 
négociations  qui  devaient,  pendant  plusieurs  années, 
assurer  la  neutralité  de  l'Angleterre.  L'Intendant 
reçut  ordre  de  recommander  aux  villes  de  ne  faire 
aucuns  frais  d'entrée  et  de  réception,  le  Roi  ne  vour- 
lant  pas  que  son  voyage  fût  une  cause  de  dépenses 
pour  ses  peuples.  ' 

En  Artois,  l'Intendant  contrôle  les  cahiers  des  États, 
travaille  avec  les  députés  ordinaires  à  restreindre 
le  nombre  des  privilégiés  aifranchis  des  impots,  sur- 
veille la  construction  des  casernes  de  Béthune  et  d'Ar- 
ras,  autorise  la  perception  des  droits  d'octroi  à  Saint- 
Tul  puiir  le  paiement  des  dettes  de  la  ville  (1670), 
appuie  la  demande  faite  par  le  magistrat  d'Arras  rela- 
tivement à  Toetroi  d*un  impôt  sur  les  boissons,  pour 
fisire  construire  des  casernes  et  exonérer  les  habitants 
du  logement  des  ^cns  de  guerre.  Los  États  s'opposè- 
rent à  l'octroi,  faisant  valoir  les  droits  de  la  Province 
en  vertu  desquels  aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi 
sans  avoir  été  consenti  par  eux.  Ils  obtinrent  satis- 
faction, mais  à  la  condition  d'étal>iir  des  casernes  à 
Arras,  Béthune,  Bapaume,  Ilesdin  et  Aire;  pour  la 
première  fois  en  1672,  la  Province  dut  fortifier  ses 
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villes  à  tes  dépens  et  réparer  les  ehemins.  Par  com- 
pettsatioii  les  États  obtiennent  une  remise  de  100,000 

livres  sur  le  don  gratuit,  de  1660  à  1671.  Barillon 
signiâe  au  Magistrat  d'Ar ras  quo  l  intention  du  Uoi  est 
^*îl  y  ait  an  moins  quatre  marchands  dans  l'ËehevH 
nage,  conformément  à  l'arrêt  du  15  juin  (605,  faute  de 
quoi  il  ne  reconnaîtrait  pas  Télection  des  Écht  vins  ; 
il  tranche  ime  question  de  préséance  en  faveur  de 
rticbevinage  contre  les  députés  ordinaires  :  t  Va  que 
c  MM.  du  Magistrat  composant  on  corps  de  magistra- 
a  turc,  dévoient  précéder  en  toutes  assemblées  tesdits 
c  S"  députés  ordinaires,  pour  iceux  ne  composer 
€  aucun  corps,  n'étant  que  simples  commissionnaires, 
c  celte  commission  cessante  quand  lesdits  S"  du 
c  Magistrat  étoient  en  corps  avec  eux.  » 

La  dispute  des  Jansénistes  et  des  Molinistes  aya|t 
passionné  une  partie  de  la  population;  llnlendant 
reçutordre  d  infonner  contre  les  assemblées  et  cabales 
organisées  à  Amiens,  dans  le  but  d'aU'aiblir  l' autorité 
des  déclarations  et  bulles  enregistrées  au  Parlement 
sur  la  doctrine  de  Jansénius;  il  dut  signifier  aux  com- 
munautés r ordonnance  du  Roi  rendue  sur  les  conclu* 
sions  de  Colbert,  interdisant  les  députations  des  villes 
à  Paris,  avant  d'en  avoir  fait  connattre  les  raisotts  et 
les  besoins  aux  Commissaires  départis  ;  Il  se  fit  repré- 
senter les  titres  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  trai- 
tants percevaient  lea  impôts,  poursuivit  Fusurpation 
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deb  Ici raius domaniaux  et  des  forêts;  ces  mesures  sou- 
levdrent  des  mécontentements  ;  l'Intendani  eut  à  domi- 
ner  une  coalition  organisée  contre  aon  autorité  paries 
Édievins  et  ses  propres  Subdélégués,  les  S"  Piètre  et 
Demuin.  Il  trouva  aidi'.  et  protecliou  auprès  du  Lieute« 
nant-géoéral  de  Bar. 

Le  P,  Dairo  se  lait  Féclio  de  ces  raucunee  intéressées 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  manuscrits  représentent  Barillon 
comme  petit  de  corps  et  d'esprit,  et  d'uue  humeur 
prompte  et  chagrine.  »  De  Bar,  dont  le  témoignage 
doit  avoir  plus  de  consistance,  écrivait  au  contraire  à 
rintendant  :  «  La  capacité  et  la  probité  sera  toujours 
héréditaire  dans  la  famille  iianllon.  y» 

Barillon  reçut  la  commission  dlntendant  pour  toutes 
les  places  de  la  Flandre  cédées  par  l'Espagne,  en 
vertu  des  traités  d'Aix-la-Chapelle  ;  il  cohUibua  au 
règlement  des  limites,  do  concert  avec  Honoré  Courtin 
et  Le  Pelletier  de  Souzy,  —  U  quitta  l'Intendaaee 
d'Amiens  pour  remplir  les  fonctions  d'Intendant  pràs 
de  Tannée  du  Roi  et  de  l'armée  de  Turenne,  puis  sa 
fortune  politique  prit  un  nouvel  essor  :  il  devint 
successivement  Conseiller  d'État  semestre  (1673),  lli- 
uislrc  plénipotentiaire  à  Cologne  avec  le  duc  de  Chaul- 
nes  et  Courtin  (1675),  Âmhassadeur(1677),  etCon&eilIer 
d'État  ordinaire  (1681). 

Barillon  mourut  à  Paru,  le  17  octobre  1694  ;  il  fut 
inhumé  k  Sainte-Croix  de  la  Brelounière. 
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AAMonon: 

D*aiar  à  tu  cherron  d'or,  accompagné  en  chef  de  deux 
coqoUles  et  en  pointe  d'une  rose  de  même. 

■etiVURS  OOHSDLTfSî 

* 

Arrhivrs  communales  d'4'nien$  ;  11%  Registres  de  l'Écbevi- 
nage,  i(jùH. 

A  rcftives  ik  la  Cour  impériaU  <f  Amiens  ;  M%  Regidtres  au 
Bailliage,  1668-1673,  fol.  16. 

Biblioihèque  impériale  :  M%  Saint  •Germain  français, 
n*^r 

Notes  extraites  de  la  Collection  Dangeau,  Yol.  Gonveme- 
ments  et  Intendances. 

Dom  Grenier,  vol.  47,  fol.  67-lil  ;  vol  64,  fol.  175. 
Archives  (k  la  marine  :  M',  Ueijislre  des  dc^éciics,  an- 
née 167Q. 
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xm 

ROUILLÉ  DU  COUDRA  Y. 

» 

(1672-1674.) 

PÊerre  Rouillé,  S'da  Coudray  et  du  Plessis,  Conseiller 

au  mand  Conseil  (164G),  Maître  des  requêtes  (1668), 
reçu  au  ParluiiK  nt  la  même  annéC)  Intcndaut  do 
Poitou  en  4669,  fut  nommé  Intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Généralité  d'Amiens  en  1672. 
sa  commission  enregistrée  on  1674  contient  une  clause 
spéciale  relative  à  la  surveilionco  des  eaux  et  forêts. 

«  Vous  devrez  faire  procéder  à  la  vérification  des 
eaux  et  forêts  denostre  dicte  province,  tant  à  nous 
appai  iL'iiaiit  qu  aux  éf;lises  cl  comiiumauté?,  vous  faire 
représenter  pour  cet  effet  les  aucieos  procès- verbaux 
d*arpentage,  de  mesurage,  les  anciennes  cartes  et 
figures  et  tous  autres  titres,  papiers,  renseignements 
concernant  les  dictes  forêts,  vériffier  et  rcconi^iniiilrc 
les  anciennes  hornes  en  confrontant  d'icellcs  et  les 
usurpations  qui  ont  été  faites  par  les  riverains,  infor- 
mer des  dégradations  qui  y  ont  été  faites  dans  les 
corps  des  dites  forêts  soit  par  les  dits  riverains  usagiers, 

officiers  ou  autres  personnes,  et  des  abus  quy  s'y  sont 
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pratiqués  tant  par  les  dits  ofÛcicrs  que  par  les  mar- 
chands adjndicataire»  au  faicto  de  la  vente  et  coappe 
tant  «rdînaire  «{n'extraordinaîre  et  dana  l'exploitatian» 

récokment  et  rédition  d'icelle.  » 

Rouillé  provoqua  l'arrêt  du  (  loiiseii  d'État  qui  con- 
firmait l'exemption  des  habitants  d'Amiens,  de  quel- 
que (joalité  et  condition  qu'ils  fussent,  des  droits  de 
&anc-fief  et  de  toute  contribution  au  Itau  et  à  l'arrière- 
ban,  pour  les  propriétés  nobles  par  eux  possédées. 
L'Échevinage,  en  invoquant  les  privilèges  de  la  ville* 
avait  offert  à  titre  de  don  gratuit  une  somme  40,000 
livres  qui  fut  acceptée  par  le  Hoi.  Le  paiement  devait 
s'effectuer  en  six  termes,  et  pour  qu'il  se  Ùi  aisément, 
Foctroi  sur  les  vins,  les.  eanx-de-vie  et.  le  tabac  fut 
prolongé  de  six  ans.  En  Arlois,  Rouillé  fait  lever  le 
séquestre  des  biens  du  pnuco  de  Gavres,  situés  à 
Armentières  ;  il  règle,  sur  le  renvoi  du  Roi,  le  conflit 
soulevé  entre  le  Député  ordinaire  du  Tien-État  et  le 
Conseiller  pensionnaire  de  la  ville  il  Arras,  pour  savoir 
lequel  des  deux  devait  recueillir  les  voix  do  l'ordre.  11 
examine  et  contrôle  les  cahiers  des  États  ;  sur  sa  de- 
mande le  Roi  proroge  d'un  an  les  fonctions  des  Députés 
ordinaires  des  États  d'Artois  et  donne  ordre  do  four- 
nir le  fourrage  aux  troupes  qui  camperaient  dans 
FArtois. 

Rouillé  mourut  eu  1678  et  fut  inhumé  k  Saint- 
Eustache. 
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Aaii0iiU£8  : 

D'azur  à  trois  mains  sénestres  d'argent,  celle  de  la 
pointe  surmontant  un  croissant  de  môme,  au  cbef  cousu  de 
gueules  chargé  dç  trqis  merlettes  d'or. 

DOCUUENTS  GOKSi'LTÉS: 

^rchwtê  de  la  Cour  inipiriat$  ttÀmien$  :  Rfigistrei^  ao 
BaUIiage,  1673-1680,  fol.  i36. 

Archwi,  cmmimaki  iTAmien,  :  Registres  de  l'Échevinaj^c , 
t.  73,  p.  85. 

Bibliothèque  impériale  :  M* ^  SuppMmcnt  fraiirais,  ri"?^, 
Dom  Grenier,  vol  47,  fol.  131,  67;  vol.  64,  fol.  175. 
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XIV. 

L£  TONN£UEB  DE  BRETEUIL. 

« 

François  Le  Tonnelier  de  Brclcuil,  marquis  do 
l'OQte&ay'Xrési^y,  8'  Des  Chtipelles,  de  ViUebert, 
baron  4e  Boition,  ConieiUer  au  Parlemml  et  MiUra 
êm  requêtes  en  IS71,  administra  pendant  dix  an*  la 
Généralit^'î  d'Amiens  ;  sa  commission,  datte  du  13  août 
1674,  fui  enregistrée  au  Bailliage  d'Amiens,  le  t  avril 
1075  ;  à  partir  de  cette  époqae,  les  oommisaioni  d'In- 
tendant ne  forent  pins  enregîstriea  an  Bailliage. 

De  Breteuil  fit  travailler  aux  diiTéreules  places  fortes 
de  la  ProTinee  et  démolir  les  fortificationa  de  Corbîe  ; 
il  ponnrat  an  eampemeni  de  Tannée  dn  prinoe  de  Condé 
et  prépara  la  concentration  des  compagnies  des  Pré- 
vôts de  la  maréchaussée  des  provinces  voisines.  La  paix 
de  Nîmègne  qui  rénnit  à  la  France  Yaleneiennes,  Condéi 
Benehain,  Cambray,  Aire,  Sainl-Omer,  angmente 
l'importance  de  la  Généralit»*.  en  auiioxant  ces  deux 
dernières  villes  à  l'Artois.  Do  Breteuil  fait  la  répartition 
dtt  territoire  de  la  Gapelle  entre  les  Gonvemenents 
▼okîas.  Le  Boi  paroonrt  la  Picardie,  aceompa^é  de 
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Vauban,  de  Colberl  et  de  rintcndanî,  pour  arrêter  un 
plan  de  défense  de  la  frontière,  dans  lequel  entre  la 
création  d'un  port  de  mer  militaire  à  Âmbleteuse. 

Les  princîpanx  efforts  do  Breteuil  sont  concentrés 
sur  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
Génér4dité  qu'il  chercbe  à  favoriser  en  obtenant  le 
rétablissement  des  entrepôts  à  Amiens  et  à  Abbeville, 
en  faisant  construire  un  grand  nombre  do  voies  de 
communication  et  notamiiicnt  canal  de  Calais  à 
Saint-Omer,  en  accordant  de  norobrens  encourage- 
ments à  la  fobrique  de  Yan  Robais,  d'Abbeville.  La 
persécution  contre  les  protestants,  l'émigration  de  ces 
derniers,  entrave  ces  mesures  intelligentes.  L'Inten- 
dant fait  de  fréquentes  tournées  dans  les  Élections  ;  il 
modifie  la  base  de  l'impôt  des  tailles,  continue  le  tra- 
vail relatif  h  lalicjuidatioii  des  dettes  des  communautés, 
prend  des  mesures  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs 
biens  et  pour  interdire  les  plantations  de  tabac; 
les  Étals  d'Artois  qui  venaient  de  remercier  le  Roi 
d'avoir  refusé  la  liheric  do  conscience,  lui  deman- 
dent de  ne  convoquer  les  Assemblées  à  la  main  que 
dans  les  cas  dVrgente  nécessité,  et  alors  de  convo- 
quer tous  les  membres,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  faire  un  rapport  à  rassemblée  générale.  L  inten- 
dant signifie  au  nom  de  la  Couronne  qu'aucun  gentil- 
homme ne  sera  admis  ni  reçu  aux  États  d'Artois 
sans  lettres  expresses  de  convocation  délivrées  par  le 
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Roi  (1680).  Doux  aiis  auparavant,  Louis  \1V  avait  fait 
eotrcT  au£  ÉlaU  dix  magistrats  de  la  cilé  d'Arras  qui 
devaient  prendre  rang  après  les  représentants  des 
antres  villes  murées. 

Le  droit  d'adjudication  do  toutes  les  fermes  de  U 
ProYÎnee  est  enlevé  aux  députés  ordinaires  des  États  et 
altriboé  à  rintendant  qui  devait  cependant  procéder  en 
présence  des  députés  ordinaires  (!  C79]  ;  il  chât  ie  les  Éche- 
vins,  commissaires  et  trésoriers  provinciaux  couvain- 
cns  de  concnssions  et  reuoovelie  aux  municipalités 
rinterdîctiond'envoyer  des  dépnlations  à  Paris  sans  son 
assentiment,  fait  terminer  la  construction  de  l'hApital 
Saiut-Roch  à  Amiens,  et  tient  la  main  à  l'exécution 
des  règlements  de  police.  De  Brcteuil  reçoit  de  Golbert 
Tinvitation  de  favoriser  rinsUtution  de  sociétés  scien* 
tîfiques,  et  de  protéger  les  savants  qui  s'adonnent  aux 
études  littéraires  et  liiitoiuiues.  Lif^s  États  d'Artois 

demandent  à  Louis  XIY  de  donner  au  duc  d'Anjou 
le  titre  de  comte  d'Artois  (1682-1683). 

Le  Tonnelier  de  Breteuil  passa  en  4683  dans  les 
Flandres  où  il  fut  nommé  à  la  placo  de  Le  Pelletier  ; 
en  1684  il  remplit  successivement  les  fonctions  d'In- 
tendant d'armée  et  d'Intendant  des  finances  ;  l'année 
suivante  il  fut  nommé  Conseiller  d'État. 

De  Breteuil  mourut  le  iO  mai  1705,  âgé  de  66  ans  ; 
il  avait  épousé  Anne  de  Calonne,  fille  de  Charles, 
marquis  de  Courteville,  Maréchal-de-camp,  Lieutenant 


142 


du  Roi  en  Artois,  commandant  du  gouvernement  du 
Hesdin. 

AHMOIAJSS  : 

D  azui  a  un  epervici  esâorant  d'or  grilleté  et  aux  Ion- 
ges  de  même. 

DOCIJMENTS  consultés: 

Bibliothèque  municipale  d'Amiens:  M»,  508,  Correspon- 
dance de  M.  do  Brcteui],  4  vol.  iu-fol.,  liiTo  lettres. 

Arclitces  de  la  Cour  impériale  :  Registres  aux  Cliartes  da 
Bailliage,  1672  à  1680,  fol.  170,  308. 

Archives  communales  d'Amiens  Registres  aux  déiiliéra- 
tions  de  rÉchevinrige,  années  1674-1684. 

Bibkotkèqu»  mpériaU  :  11%  Snpplénient  français, 

Dom.  Grenier,  vol.  47,  fol.  67,  121  ;  vol.  64,  fol.  175. 

Archives  de  P Empire  :  Registres  du  Secrétariat  d  Étal, 
années  1674-1684. 
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CHAUYËLIM. 

Louis  GlMutTêlin,  6^  de  GriseiioirafCMMiioisT)  et  de 
Cbaudeuil,  intenclaot  de  i' armée  d'Italie,  petit-fiU  de 
François  Cbauvelin,  Maître  des  requêtes  de  la  Reine 
Catàerlae  de  Médicis  et  Proomar  général  de  Marie  de 
Médicfe;  ébh  psrent  da  GhatteeKer  Le  TeVier  ai  geadra 
de  Billard,  riche  et  célèbre  avocat  consultant. 

Après  avoir  été  Conseiller  an  Ghàtelei  et  m  firle^ 
meut  (i669),  il  alla  en  iVanelie4>«ité  avec  la  qnalilé 
d*Intendant  (4675),  pnis  devint  Intendant  de  l'armée 
de  la  Saône  (1083};  à  la  suite  de  cette  demitee 
uissiMi,  il  fut  nommé  Intendant  de  la  province  de 
Picardie,  Artois^  Bonlomiois,  Pays  conquis  et  re^ 
conquis. 

Une  disette  survenue  dès  sou  arrivée,  en  1664, 
Tobl^ea  d'acheter  des  blés  à  rétraager  et  de  pnm- 
qoer  ime  erue  sur  la  taille  de  Tannée  snivanle. 

Cliauvclin  termine  le  travail  de  vérification  et  de 
liquidation  des  dettes  de  la  ville  d'Amiens  commencé 
en  1679  ;  la  pnbKcation  en  est  faite  à  son  de  trompe, 
avec  invitation  ans  créanciers  de  se  présenter  dans  na 
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délai  d'uQ  mo»,  à  peine  de  déchéance.  £n  4690  11 
règle  ainsi  les  comptes  de  la  ville  d'Amiens  : 


Prenant  en  considération  Tétat  obéré  des  finances 

de  la  ville  d'Abbeville  et  Fimpossibilité  où  elle  est  de 
subvenir  auj^  charges  ordinaires  et  extraordinaires 
avec  les  anciens  octrois  et  les  revenus  patrimoniaux^ 
rintendant  provoque  la  création  d*un  nouvel  octroi  sur 
les  boissons  qui  est  prorogé  par  aiièb  successilb 
jusqu  eu  1793. 

Cbanvelin  étudia  le  projet  de  relier  la  Lys  à  TAa  au 
moyen  de  Télargissement  d*un  canal  nommé  le  Neuf- 
Fossr,  ancien  rotraiichcmeiil  îau  par  Bcaml'uii,  comte 
de  Flandres,  eu  1002.  il  devait  eu  résuller  uue  dimi-' 
nution  de  plus  des  neuf-dixièmes  dans  le  prix  des 
transports  d'Aire  à  Saint-Omer  ;  mais  les  États  d'Artois, 
effrayés  delà  dépense,  refusèrent  d'approuver  ce  des- 
sein, témoignant  d'ailleurs  une  préférence  marquée 
pour  un  projet  qui  aurait  relié  par  la  navigation  Saintr 
Orner  à  Gravelines  ;  par  contre  l'Intendant  fût  repousser 
la  demande  des  États  d'Artois  teiidaut  à  être  dispensés 
do  contribuer  aux  frais  de  la  construction  du  canal  de 
Galai8,à  Saint-Omer. 


Uecettes  de  l'octroi  , 
Charges  ordinaires  . 

Dettes  

Revenus  patrimoniaux 

Dettes  


13,900 
2,674 
3,207 

9,327 
3,326 
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Ed  ArtoÎB,  Cbanvelio  reçoit  les  plaintes  des  oQeiera 

du  comte  d'Egmout  contri!  les  amodialeurs  des  tc^rres 
confisquées  &ur  ce  seigneur,  rétablit  la  paix  entre  les 
villes  d'Aire  et  de  LillerSy  assiste  au  coneordal  passé 
entre  les  oflieiers  du  Conseil  d'Artois  et  leur  grnflier 
en  chef,  examine  et  rapporte  l'afTaire  relative  à  l.i  juri- 
dietioii  du  Conseil  d'Artois»  interdit  les  monopoles  de 
foumges»  Les  États,  obéissant  à  un  noble  élan  de  pa- 
triotisaie^  offirent  an  Roi  un  régiment  do  dragons  (1 690) 
qui  portera  le  nom  de  Régiment  ^Artois  et  dont  les 
officiers  devront  être  pris  parmi  les  gentilsbommes 
Artésiens. 

Ed  1G87,  un  Conseiller  d'Étal  fut  envo)*c  dans  la 
Généralité  pour  examiner  la  ^e^tiou  des  agents  du  fisc 
et  des  eommis  employés  par  les  fennien^  à  la  suite  de 
cette  inspection,  les  entrepôts  d'Amiens  et  d'AbbeviUo 
furent  supprimés  par  Le  Pelletier  sur  la  réclamation 
des  fermierâ  qui  prétendaient  que  la  circulalion  des 
produits  facilitait  la  contrebande  et  diminuait  par 
eonséqnent  les  produits  de  l'impôt. 

L'Intendant  coulmuc  à  travailler  ù  la  conversion  des" 
protestants  :  il  cboisit  les  pasteurs  qui,  dans  les  lieux 
privés  d'ezeidce»  doivent  célébrer,  en  présence  des 
proches  parents  seulement,  le  mariage  des  réformés; 
il  exécute  tout  d  abord  avec  modération  la  révocation 
de  Tédii  de  Mantes,  publiée  à  Amiens  le  2^  octobre 
i685,  s'appliquent  à  ménager,  conformément  aux 
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intentions  du  Roi,  les  goniilsbommefl,  les  gros  mtr- 

x:hands  et  les  gens  de  manufacluics  pour  arrêter  leur 
émigration.  Il  fit  partir  les  ministres  protestants  qni 
refusaient  d*abjurcr  et  leur  délivra  un  saof-condnit  jiuh 
qu'à  la  frontière.  Les  temples  furent  détroits, leurs  pro- 
priélt's  confisquées  au  profil  des  établissements  hospita- 
liers» Mais  comme  les  protestants  ne  se  eonvertissaient 
pas,  LouTois  envoya  à  Flntondant  des  missionaaires 
d'une  nouvelle  espèce  qui  devaient  les  convaincre. 
IMusieurs  batailioiis  do  dragoos  fui ent  répartis  dans  la 
Généralité  pour  être  logés  chez  les  Huguenots  et  y 
vivre  à  discrétion.  L'Évèque  Faure  organisait  de  son 
côté  des  conférences  solennelles  dans  toutes  les  églises 
pour  ramener  les  protestants  et  fortîGer  les  nouveaux 
convertis.  Les  Yan  Robais  seuls,  en  qualité  d'étranger*» 
ne  furent  pas  inquiétés  pour  leur  religion.  L'émigration 
couiincncc,  l'Intendant  reçoit  l'ordre  d  arrcter  fous 
les  protestants  fugitifs;  uiais  trois  ans  après»  la  Cour  se 
relâche  de  cette  sévérité,  enjoint  à  Chauvelin  de  faire 
conduire  à  la  frontière  les  roligionnaires,  sans  leur 
permettre  cejw'ndant  d'cinporler  aucun  uieuhlc,  et  do 
faire  saisir  et  condamner  tous  ceux  qui  colportent  les 
livres  protestants.  En  I69â,  le  ministre  protestant  Crivry, 
qui  avait  reçu  Fabjuration  d'un  certain  nombre  de 
calholiiines,  est  poursuivi  et  jeté  eu  prison. 

Jacques II,  s'étant  évadé  d'Angleterre,  aborda  avecla 
reine  et  le  prince  de  Galles  à  Âmbleteuse  dans  l'inten* 
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lioB  àe  se  réiugier  en  France.  —  L'ialendaat  prit  les 
Msnree  nécess^ives  pour  faciliter  son  voyage  et  le  * 

recevoir  di^uorncnt  à  sou  passage  dans  les  principales 
villes  de  lu  Généralité. 

Ghanvelin  procéda  à  l'organisation  des  régiment» 
de  nniiee  chargés  de  la  garde  des  places  frontières  et 
maritiûies  ;  ics  miliciens  étaient  fournis  et  soldés  par  les 
paroisses,  ils  devaient  être  célibataires,  n'étaient  point 
assnjeitls  à  Tuniforme  et  no  pouvaient  être  obligés  à 
servir  plus  de  deux  ans. 

Lors  du  sié^'c  do  Mons  par  le  Roi,  en  1691,  llnten- 
dant  envoya  plusieurs  milliers  de  pionniers  à  Vauban 
leur  fit  tracer  la  circonvallalion  de  Mons  et  détour- 
ner de  son  lit  la  Trouille,  une  des  deux  rivières  (pii 
traversent  celle  ville. 

L'édit  d'août  1692  créa  des  offices  de  maires  perpé» 
tnelSfd'assesseursetdefotnmîssairesaux  revenus  dans 
les  hôtels-de-ville  et  communautés  du  royaumo, 
excepté  Paris  et  Lyon,  et  enleva  ainsi  aux  communes 
et  aux  villes  le  droit  d'élire  des  maires.  «  C'est  pour- 
«  quoi  nous  avons  jugé  à  propos  do  créer  des  maires 
t  en  titre  dans  toutes  les  villes  et  lieux  do  noslre 
tt  royaume;  qui,  n'estant  pas  redebvables  de  leurs 
«  chargea  aux  sulfrages  des  particuliers  et  n'ayant 
<  plus  lieu  d'appréhender  de  leurs  successeurs,  en 
«  cxf>rcerunt  les  fonctions  sans  passion  et  avec  toute 
t  U  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver 
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a  r«'i:aliLé  dans  ia  tlistribulioii  des  chargea  publiques.  » 

Une  plainte  adressée  à  Louis  XIV  par  un  habitant 
d'Amiens,  faisait  ressortir  en  ces  termes  les  inconvé- 
nients de  l'éledion  pour  les  ofliciers  de  rKchevinage. 
«  Il  y  a  une  infinité  de  raisons  qui  pourraient  obliger 
«  le  Roy  de  pourveoir  aux  désordres  qui  se  rencontrent 
«i  à  cette  nomination  et  pour  y  remédier.  S.  M.  pour- 
«  rait  se  faire  informer  par  ilatendant  de  la  province 
«  des  personnes  d'honneur  et  capables  de  remplir  ces 
«  charges  d*où  despent  le  repos  de  ses  subjects,  le 
«  rcstablissemenl  do  la  police  relascliée,  le  commerce 
«  qui  so  destruicl  tous  les  Jours  par  Tinterest  des  gros 
«  marchands  qm  ruinent  les  pauvres  artisans,  qui 
c  souflrent  oxtraordinairement  par  Factivité  de  ceux 
a  qui  lis  tiennent  tellement  soubmis,  qu'ils  n'en 
«  peuvent  plus.  » 

Les  États  d'Ârtois  avaient  demandé  que  Tédit  de 
4692  relatif  à  la  création  des  mairies  perpétuelles  ne 
fût  pas  applique  à  la  Province,  mois  il  ne  fut  tenu 
aucun  compte  de  leur  réclamation  ;  il  en  fut  de^  mémo 
de  leur  protestation  contre  Tédit  qui  établissait  un 
bureau  des  finances  à  Lille  (1692). 

Le  contrôleur  général  Pontcharir.iiu  voulait  tirer 
parti  de  tout  pour  remplir  la  caisse  du  Trésor  ;  il  créa 
des  mattres  et  gardes  héréditaires  dans  les  corps  de 
njuit  liands  et  dr.s  juré.s  hércdilnii  es  dans  les  cor]»s  dos 
.  .  métiers,  à  la  place  des  gardes  et  Jurés  électifs,  puis  il 
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leur  vendit  le  droit  d'élection.  L'Artois  dut  racheter  les 
charges  do  receveurs  des  États. 

La  ville  d'Amiens  ohliut.  moycnnaot  96,800  livres, 
d'iocorporer  à  la  (-onuiiunaiilé  de  la  ville  les  emplois 
nou?eUein6Dl  créés.  La  ville  fut  autorisée  à  aliéner  la 
ferme  des  vins,  eaus-de-vio  et  tabacs,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  engagée,  et  de  plus  à  surseoir  au 
paiement  des  dettes  de  la  ville,  en  acquittant  si  ulenient 
les  intérêts;  l'élection  du  maire  ijui  se  fit  Tannée  sui- 
vante sans  l'intervention  du  lieutenant  général  souleva 
entre  ce  dernier  et  la  ville  un  conflit  qui  fut  tormiiié 
par  un  arrêt  du  Conseil  rendu  sur  la  proposition  de 
l'Intendant. 

La  vénalité  des  charges  de  judîcnturo  fut  introduite 

en  Artois,  où  les  corps  judiciaires  avaient  (  «îjiservé  le 
droit  de  présenter  des  candidats  au  Roi.  Le  nomhro 
des  magistrats  fut  augmenté  ;  un  droit  de  contrôle  fut 
imposé  sur  les  actes  notariés,  et  par  un  esprit  de  fisca- 
lité à  outrance  les  baux  do  plus  de  neuf  ans  furent 
interdits.  « 

L'Intendant  dut  prendre  des  mesures  pour  atténuer 
los  cfTets  de  la  disette  ;  il  fit  faire  un  recensement  géné- 
ral des  grains  appartenant  soit  aux  communautés,  soit 
aux  particuliers,  et  enjoignit  à  chacun  d'envoyer  la 
moitié  de  son  blé  au  marché,  pour  être  vendu  à  un 
prix  tjui  ne  pouvail  être  dépassé.  L'cxporlulicii  l]ii1»]c 
fut  prohibée  sous  peine  do  galères.  Ivéaumoins  la  mi- 
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sère  pesait  lourdement  sur  les  populations;  les  gueux 
et  les  mendiants  se  répandirent  par  bandes  dans  les 
campagnes,  oh  ils  réclamaient  l'aumône  la  menace  à  la 
bouche  et  commettaient  toutes  sortes  de  désordres  ;  en 
1693,  le  Parlement  lulcrvint  et  rendit  un  édit  pour 
réprimer  le  vagabondage,  faire  le  recensement  des  * 
pauvres  et  pourvoir  à  leur  subsistance.  Ce  document 
offre  un  mélange  singulier  d'idées  barl>fires  et  philau- 
tliropiques  ;  il  commande  tout  d'abord  les  mesui'cs  de 
répression  ;  tous  les  vàgabonds  doivent  regagner  les 
paroisses  oii  ils  sont  nés,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
l'expiration  duquel  la  mendicité  est  interdite.  Le  men- 
diant valide  est  puni  de  la  prison  et  du  carcan  ;  en  cas 
de  récidive, il  est  condamné  à  trois  ans  de  galère;  les 
estropiés,  les  femmes  qui  ne  sont  pas  enceintes,  les 
enfants  au  dessus  de  douze  luis  seront  fouettés  et  mis 
au  carcan.  Des  comités  de  cbaritô  doivent  être  organisés 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  paroisses  ;  ils  dresse- 
ront un  rôle  des  pauvres,  fixeront  le  montant  des  secours 
reconnus  nécessaires  et  assigneront  la  part  contribu- 
tive de  chaque  habitant  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
fait  d'offires  convenables*  Tous  les  corps  et  commu- 
naiités ,  séculiLis  et  régulier^j ,  étaient  astreints  à 
contribuer  à  cette  taxe  des  pauvres,  au  sol  la  livre 
des  deux  tiers  des  revenus  qu'ils  avaient  dans  chaque 
paroisse. 

r^ommé  conseiller  d'État  en  semestre  en  i69i, 
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Ciiauvelin  fut  remplacé  trois  ans  plus  tard  par 
H.  Bi^oa. 


Auioiiiis  : 

D'aigent  an  choa  pemmë  et  arraché  do  sinople,  le  tronc 
accolé  d'un  serpent  d*or,  la  tête  en  haut. 

DOClMbNTS  CONSULTÉS  : 

Àrchwei  munkipaUs  ^Amiens:  Manascrita,  Registres  aux 
délibérations  de  rÉcftcWnage,  1680  à  1690,  t.  79. 

Bibliathèqug  impériûU  :  M%  Dora  Oremer,  ?ol.  41,  191  ; 
vol.  61,  fol.  m. 

h\*,  Supplément  français,  n* 

M*,  Notes  extraites  do  la  Collection  Dangeau,  vol.  :  Gou- 
vcrucmL'nts  et  liitcudances. 

M%  Fonds  Saint-Genuuin  Uarl.,  vol.  :  Écbevinaf^c 
d'Amiens. 
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XVI 

HI£EObM£  BIGNON. 

La  famille  Bigiioii  «Hait  originairç  d'Anjou  i  son  pre- 
mier auteur,  Rolland  Bignon,  naquit  à  Saint-Denis 
d'Anjou,  en  1559.  Un  frère  de  l'Intendani,  Jean-Paul 
Hi'gnoii,  ahbô  de  Saint-Qucnliii-on-Lile,  a  laissé  un 
nom  célèbre  dans  les  lettres;  il  lut  membre  do  l'Aca- 
démie française,  conseiller  d*Étal  d'ÉglisOt  doyen  de 
Saint-Gerroain-rAuxerrois,  garde  de  la  Bibliothèque 
du  Roi.  Hicrosme  Bignon  épousa,  comme  sou  prédé- 
Gosaeur,  une  fille  de  l'avocat  Billard . 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  d'avocat  du  Roi  au 
Chfttelet  (4679),  do  Conseiller  au  Parlement  (1685),  do 
Maître  des  requêtes  (iGS9),  iiiorosme  Bignon  débuta 
dans  l'AdministraLion  provinciale  par  jla  Généralité  de 
Rouen  qu*il  quitta  en  1694  pour  remplir  les  fonctions 
d'Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Picardie, 
Artois,  Boulonnais,  pays  conquis  et  reconquis  ;  il  y 
eut  pour  subdélégués,  généraux  les  S*"  Paul  de  La 
Perrière  et  Firmin  Du  Crocquet,  conseiUer  au  Bail- 
liage. 
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Sur  la  réclamatiuu  d  uo  S'  De»bayes,  adjudicalairo 
général  de  la  fomnitiire  des  fourrages  aux  troupes  de 
la  Picardie  et  d'Artois  qui  se  plaignait  de  ce  (}Uf  [»1u* 
sieurs  particuliers  accaparaient  les  ft»ins ,  paille  et 
avoine  pour  eu  avoir  le  monopole  et  causer  une  hausse 
laelice  sur  ces  denrées,  rintendant  rendit  une  ordon- 
nance portant  interdiotion  à  peine  d'amende  de  SOO 
livres,  de  faire  des  approvisionnements  en  plus  trran  Je 
quantité  qu'il  n'était  nécessaire  pour  la  nourriture  des 
cbeyans  et  bestianz  qui  se  tronralent  dans  chaque  mai- 
ion,  ferme  ou  hôtellerie. 

Louis  XIV  ayant  décidé  que  les  maîadreries  qui 
avaient  été  concédées  en  1672  à  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  seraient  remises  entre  les  mains  des  anciens  pos* 
sesscurs,  sous  la  cuiuUtion  que  ceux-ci  justifieraient 
do  titres  suftisanis,  un  procès  eut  lieu  entre  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  l'Êchevinage  d'Amiens,  à  la  suite  da- 
quelle  Conseil  privé,  sur  le  rapport  de  Bîgnon,  réunit 
à  rHôfel-Dicu  d'Amiens  tous  les  biens  et  revenus  de  la 
maladrerio  de  la  Madeleine,  des  maîadreries  de  Villcrs- 
Bocage,  Behenconrt,  Pont,  Bossy,  Flesselles,  fiom» 
berconrt,  lïoQville,  Bonnay  et  Boves.  Les  revenus 
de  ces  établissements  devaient  être  employés  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  des  malades  de  l'Hétel-Dieu,  à  la 
charge  de  remplir  les  fondations  et  de  recevoir  les 
pauvres  de  chacune  do  ces  localités,  dans  la  propor- 
tion des  revenus  des  maîadreries.  Dépareilles  réunions 
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eurent  lieu  au  profit  des  iiùlcU-iiuiu  de  Doullous, 
Montreuil,  Saiut* Valéry,  Montdidier,  Abbevilie,  Saint- 
Riquier,  Albert,  et  djB  Corbie;  des  hôtek-Dieu  forent 
créés  à  Poix,  Bray,  Dompmart,  Morcuil,  et  rétablis  à 
Hue ,  OisemoDt,  ÂiraiQeâ,ricquigny  et  Auxy-le-Chàteau. 

Los  États  de  Languedoc  ayant  proposé,  à  riosliga'^ 
tion  de  Flntendant  BasviUe,  l'établissement  d'une  capi- 
talion  sur  tous  les  suj«;ts  du  Roî,  par  feux  et  par 
famille,  rontcharlrain  saisit  l'occasion  de  créer  des 
ressources  dont  FÉtat  avait  grand  besoin  et  il  étendit 
le  nouvel  impdt  à  tonte  la  France.  L'Intendant  d'A- 
miens dut  partage i  luus  ses  administrés  dans  les 
vingt-deujL  classes  sujettes  à  la  capitalioui  la  pre- 
mière classe  avait  à  payer  2,000  livres  et  le  reste  en 
proportion  décroissante.  Il  obtint  d'une  assemblée  à 
la  main  des  États  d'Artuis  un  abouuemcut  de  500,000 
livres  destiné  à  remplacer  la  capitation;  ces  subsides 
extraordinaires  devaient  être  payés  annuellement  tant 
que  la  guerre  durerait,  mais  l'abonnement  fut  main- 
tenu d'une  manière  indéfinie  et  rapporta  à  l'État  plus 
de  43  millions. 

Bignon  fot  chargé  de  poursuivre  la  répression  dos 
usurpations  de  titres  de  noblesse  ;  par  application  des 
déclarations  royales  du  4  septembre  1096,  30  mai  1702 
et  30  janvier  1703,  relatives  à  la  recherche  des  usurpa- 
tenrs  du  titre  de  noblesse  et  en  vertu  des  arrêts  du 
Conseil  ti  ÉUL  du  10  iéviicr  1697  et  15  mars  1703  ren- 
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dus  en  conséquence,  sur  la^ requête  des  coiiiinissairus 
àu  roi  délégués  à  cet  effet  (Cloodo  Le  Mucband,  de  k 
Cour  de  Beauval  et  Le  Femnd),  riolendairt  aiit  ea 
demeure  tons  les  nobles  de  la  Généralité  do  produire 
les  titres  Justiticaiifi»  de  ûliatiuu  et  do  nohlcsse  en  vcriu 
desqnelii  ila  se  disaient  noliles  et  exempts  de  la  taille. 
Les  asnrpatean  forent  oondamnés  à  Famende.  Lee 
gentilshommes  dont  la  situation  était  régulière  furent 
déclarés  nobles  et  inscrits  sur  le  catalogue  qui  devait 
être  arrêté  oonforinéinent  aux  prescriptions  de  l'arrêt 
dtt  Conseil  dn  26  ttvrier  1691. 

L'Intendant  enjoint  aux  communautés  réj^ulières  de 
fourair  aux  fermiers  des  droits  d'amortissenicat,  non- 
veens  acquits  et  francs-fiefs,  une  déclaration  exacte  de 
tans  les  héritages  et  autres  immeubles  acquis,  des  ren- 
tes foncières  constituées  à  leur  profit  par  dons  et  legs, 
leim  titres,  l'ostimation  de  ces  biens  quant  au  fonds  et 
quant  au  revenu  ainsi  que  les  baux  des  trois  dernières 
années. 

A  la  suite  de  la  révocation  de  l'Kdit  de  Nantes  qui 
arait  &it  émigrer  une  grande  quantité  de  négociants  et 
d'ouvriers,  le  commerce  et  Tindostrie  de  la  Généralité 

éprouvèrent  une  crise  violente  et  les  fraudes  dans  la 
fabrication  augmentèrent  :  Hierosme  Bignon  indiquait 
an  contrôleur  général  que  le  moyen  de  remédier  à 
tous  ces  abus  senit  de  multiplier  les  inspecteurs  et  les 

visites  des  jurés;  mais  il  n'avait  pas  grande  confiance 


Digitized  by  Google 


—  156  - 

daus  un  pmeil  expédient  ut  il  ajoutait  avec  un  senti- 
ment de  legret  :  «  D'autres  croiraient  que  la  liberté  da 
c  commerce  serait  le  meillenr  expédient  pour  «mpé- 

«  cher  les  abus  et  que  les  ouvriers  seraient  assez 
«  punis  en  manquant  du  débit  de  leurs  marchandises 
<  quand  elles  ne  vaudraient  rien  ;  mais  l'usage  du 
«  temps  est  d'établir  partout  des  marques  et  contre- 

«  marques  et  des  i)ureaux  de  visite  et  de  bannir  la 
«  liberté.  » 

La  déclaration  du  Roi  du  18  octobre  1707,  portant 
que  les  billets  do  monnaies  auraient  cours  pour  un 
quart  dans  tous  Les  paiements,  mais  ne  seraient  pas 
reçus  au  Trésor»  causa  une  véritable  perturbation  dans 
les  affaires  commerciales.  Une  députation  fut  envoyée 
au  Conseil  pour  lui  faire  observer  que  lo  commerce 
serait  suspendu  si  on  exécutait  Tédit,  attendu  que  les 
marcbandises  étaient  payées  comptant  aux  ouvriers 
qui  ne  pouvaient  attendre  le  paiement^  en  raison  de 
leur  misère. 

Les  bourgeois  d'Amiens  achetèrent  la  réunion  des 
nouveaux  offices  de  police  créés  en  1699,  au  prix  de 
300,000  livres  qui  furent  réparties  par  ordonnance  de 

rinUiKlint  entre  l'Échcvinaj^e,  le  Lieutenant  jjénéral 
et  les  autres  oiliciers.  £n  1705,  le  Conseil  statue  que 
les  offices  de  lieutenant,  de  maire,  d'assesseurs  et 
d'échevins  seront,  moyennant  SO.OOO  livres  offertes 
par  la  ville,  réunis  à  la  communauté  de  la  villo, 
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que  râchevînage  sera   composé  d'un  maire,  m 

échevins,  quatre  conseillers  de  ville,  qu'il  conser- 
vera la  nomination  de  premier  huissier,  des  officea 
de  police  ;  il  pourra  donner  dea  brefa  et  atatuU  aux 
corporations  d'arts  et  métiers  et  rendre  des  ordon« 
nances  do  police.  Plus  heureux,  l'Artois  avait  été 
excepté  de  l'exécution  do  ces  édits  purement  bursaux; 
un  arrêt  de  1701  avait  même  déclaré  quel*  Artois  serait 
déchargé  de  toutes  demandes  extraordinaires  et  aflU- 
res  concernant  les  fmances. 

Un  édit  de  1705  portait  que  les  bourgeois  des  villes 
franches  et  abonnées  ne  pourraient  jouir  des  franchises 
à  eux  accordées  pour  les  maisons  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires, qu  eu  vertu  do  lettres  do  boui'geoisio  expé- 
diées par  les  magistrats  muntcipanx,  après  finances 
pendues  au  profit  du  Roi;  sur  le  rapport  de  l-Inten- 
claul,  Aiiiiens  obtint  dispense  moyennant  20,000  livres 
de  don  gratuit  perçu  sur  l'impôt  des  boissons  ;  elle 
obtint  encore  l'exemption  de  ban  et  de  l'arrière-ban 
en  payant  I2»750  livres. 

La  frontière  de  la  Généralité  était  ravagée  par  les 
ennemis  commandés  par  Malborough;  les  paysans  de 
TÂrtois  firent  bonne  contenance,  mais  ils  durent  se 
résigner  à  payer  une  contribution  de  guerre  pour  se 
racheter  du  pillage  et  de  l'incendie  ;  la  rançon  fut  por- 
tée à  1,700,000  livres,  tant  en  argent  qu'en  grains. 
I3ne  commission  des  États  d* Artois  se  transporte  au 
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oamp  du  prince  Eugène  et  demeure  à  la  suite 

de  l'arniéo  onucinic  pour  défeiifîrc  les  iiitéréls  de 
la  Province.  Bignon  autorise  les  receveurs  dos  cen- 
tièmes à  recef  oir  comme  argent  comptant  les  billets 
des  manitiannaires  ;  Il  règle  le  prix  des  fourrages, 
di^fend  aux  parliculiers  do  faire  des  amas  de  céréales 
et  de  fourrages  et  enjoint  aux  laboureurs,  fermiers, 
abbayes  et  communautés  de  i'Ârtob  d'en  faire  porter 
à  chaque  marché.  Non  content  de  signer  les  mande* 
ments  pour  la  iouniiture  des  chariots,  il  recrute  des 
hommes  robustes  et  dispos,  propres  à  remuer  la  terre, 
pour  se  rendre  les  uns  à  Valeneiennes,  les  autres  à 
Tournay  ;  il  parcourt  la  Picardie  et  l'Artois  pour  voir 
si  ses  ordres  sont  convenablement  exécutés  et  sévir 
contre  les  défaillants. 

Bignon  maintient  le  maire  de  Béthune  dans  le  droit 
d'assister  aux  assuaiblécs  j^énérales  et  à  raudilioii  des 
comptes;  délègue  le  IVemicr  Président  d'Artois, 
M'  d'Ineourt,  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi,  près  les  États  d'Artois  ;  le  duc  d*Elbeuf 
était  absent,  M' d'Artagnan,  Gouverneur  d'Arras,  était 
malade,  le  Premier  Président  crut  pouvoir  ouvrir  aeul 
les  États,  mats  la  noblesse  lui  refusa  ce  droit  et  s'ab- 
stint de  paraître  à  l'assemblée  do  1705.  Les  États 
votent  20,000  livres  pour  la  réparation  des  plus  mau- 
vaises parties  des  chemins  royaux  de  la  Province, 
dépense  à  laquelle  le  Roi  refusait  de  contribuer  ;  ib 
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commencent  (1706)  la  eonsiruetîoii  da  canal  de  jonc- 
lion  de  la  Lys  à  l'Aa,  termine  suixantc-dix  ans  plus 
tard,  font  exécuter  les  plans  de  Vauban  pour  réunir 
la  Scarpe  à  TEscant  par  la  Sensée  ;  le  Roi  consent  à 

entrer  iiidirccteineiit  dans  celle  dépense  en  accordant 
pendant  quinze  ans  une  modératitui  de  100,000  livres 
sur  le  montant  du  don  gratuit.  Le  Roi  déclare  les  villes 
de  Saint-Omer  et  d*Aire  maintenues  dans  les  anciens 
privilèges  attribués  aux  corps  des  métiers  tels  qu'ils 
existaient  avant  1635,  et  confirme  les  Étals  dans  la 
connaissance  des  faits  concernant  la  capitalion  et  autres 
contributions,  sauf  les  centièmes. 

Fidèle  aux.  traditions  de  sa  famille,  lié  avec  les  prin- 
cipaux  littérateurs  de  cette  époque,  et  plus  particuliè- 
rement avec  le  poète  Santeuil,  Hierosme  Bignon 
montrait  un  fzoùt  prononcé  pour  les  arls  et  les  lettres. 
En  1702  il  tenta  d'organiser  une  académie,  mais  ce 
projet  échoua  et  ne  fat  repris  qu'en  1750« 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  s'initier  aux  affaires 
de  l'État  et  coiuiailrc  le  rnyaume,  enjoignit  aux  Inten- 
dants de  lui  adresser  un  jnémoire  détaillé  sur  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  de  leurs  généralités  ;  Hierosme 
Bignon  rédigea  alors  la  statistique  qui  a  servi  de  base 
au  second  cliapitrc  do  cette  élude  :  Êiat  de  la  Généralité 
d^Àmient  mt$  letiw  XIV, 

Son  administration  est  ainsi  appréciée  par  un  de  ses 
contemporains  : 
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«  Il  fut  un  des  magistrats  qui  remplit  ce  poste  le 
c  plus  aimé  et  le  plus  estimé  dans  les  deux  proviDces; 
c  il  gagnait  les  ccBurs  par  son  assiduité  à  rendre  à 
«  chacun  la  justice.  Lorsque  la  Cour  lui  demandait 
«  sou  avis  sur  quelques  allaires,  il  était  toujours 
«  conforme  aux  ipitéréts  des  communautés  sans  blesser 
«  ceux  du  Boi.  » 

Hierusmo  Bignon  fut  jiunniié  conseiller  d'État  an 
1606. 11  remplit  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands 
de  1768  à  1714.  Il  mourut  le  $  décembre  1725,  à  Tftge 
de  G8  ans. 

ARMOIRIES  : 

D'asnr  à  la  croix  alaisëe  d'argent  accolée  d'un  cep  de 
vigne  de  ainople,  chargé  de  cînq[  grappes  de  raisins  d'or 
et  cantonnées  de  quatre  flammes  d'argent 

DOGCHINTS  GONSDiris  : 

Archives  municipales  d'Amiens  :  Manuscrits,  Registres  aux 
délibérations  de  l'Échevinagc,  R.  76,  fol.  220, 280,  347,m 

Archives  de  la  Cour  impériaie  d'Amiens  :  M*,  Registres  aux 
Chartes  du  Bailliage,  1665  à  1760. 

BilMw^àqw  mnnmpah  d^Arras:  M%  Reoneil  de  pièces 
concernant  le  diocèse  d'Anas. 

BibliothèqM  commtmale  d*Amimê:  M*  505,  Mémoire  sur 
l'dtat  général  de  la  Picardie. 

Uibliothrfjne  tiiipérialc  :  M%  Supplément  français,  n'  — . 
Dom.  Grenier,  vol.  47,  fol.  67  ;  vol.  64,  toi.  175. 
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XYII 
DE  BERNAGE. 

(4908-1718.) 

De  Bemage,  S'  de  Saîiit>Maiiriee  et  entrée  tiens. 

Conseiller  au  ^rand  (loïiseii.  L:raiid  Rapporteur  et  Cor- 
recteur des  k'tlret^  a  la  ClianceiJerie  (1687),  Maître  de» 
reqaètee  au  Conseil  d'£ta((46^),aprè8  avoir  été  anoeee- 
BÎvement  IntMidantde  Limoges  (1694),  de  laFraocbe* 
Comte  ^1701),  fulDomméen  1708lnteiidaiit  de  justice, 
police  et  finaacee,  et  des  troupes  de  Picardie  etd'Artois, 
Bonlonnots,  Paya  conquis  et  reconquis  ;  il  ont  pour 
Sniidélégués  générons  les  S"  Saget,  Jonrdan  et  Dn 
Crocquel. 

Lee  paysans  d'Artois  avaient  été  eommandée  pour 
se  rendre  à  Bonchain,  à  l'eilét  de  travailler  comme 

pionniers  aux  lignes  de  Denain.  Ils  désertent  et  l'In- 
tendant est  obligé  de  les  faire  rechercher  et  punir,  il 
était  défendu  sous  peine  de  mort  de  transporter  des 
grains  dans  les  pays  étrangers  ;  néanmoins  plusieurs 

négocianU  de   Picardie   et  d'AiLois  continuaieiil  a 

faire  passer  en  pays  ennenu  des  vivres,  des  chevaux 

et  des  chariots,  du  sel  et  de  la  pondre  ;  de  Bemage 

11 
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tize  les  limitos  sur  la  frontière  d'Artois  au-delà  des* 
quelles  les  commuiiicatioiis  sont  prohibées  et  annonce 

rintention  de  faire  respecter  les  règlements. 

Après  la  bataille  d'Oudenardc  (4^^,  Vendôme  eut 
à  prendre  ses  quartiers  en  Artois,  où  il  tint  tète  à 
Ettgèiieet  Halborongh.  Uhîver  fut  des  plus  rigoureux, 
la  misère  terrible  ;  l  lnlentlant  prit  des  mesures  pour 
faire  approvisionner  les  marchés  et  dimioucr  ainsi  le 
prix  des  denrées;  des  comités  de  charité  furent 
organisés  et  distribuèrent  des  secours  provenant  de 
souscriptions  volontaires  ;  néanmoins  l'o]>iiiiûu  l'ac- 
cusa ainsi  que  ses  collègues  des  autres  Généralités, 
d*accapaM  ks  blés  et  de  les  vendre  au  proit  du  Roi. 
Il  reçut  ordre  de  saisir  pour  le  service  de  Tarmée  tous 
les  foius  qui  seraient  troin  és  daus  les  gouvernances 
d*Axras  et  do  Réthnnct  dans  les  Bailliages  d'Uesdin, 
Aite  et  Bapauaae.  L'Artois  obtint  un  dégrèvement  de 
plus  d*un  million  comme  dédommagement  des  four- 
nitures faites  eu  1708  et  1709.  L'année  suivante,  le 
Boi  consentit  à  contribuer  à  la  déponee  des  fourrages 
pour  une  somme  de  t50,000  livres  et  autorisa  iee  tilala 
à  emprunter  jusqu'à  concurrence  do  600,000  livres. 

Pendant  les  années  1710,  47il  etl7i«^,  une  partie  de 
TArtoîs  étant  tombée  an  pouvoir  des  Hollandais,  les 
députés  de  Béthune,  Aire  et  Lillem,  au  lieu  de  protes- 
ter contre  l'invasion  étrangère,  répondirent  aux  ieltres 
de  convocation  qui  leur  furent  adressées  par  les  États 
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généraux  fias  Froviifcce$*L'iiMft  et  «e  céumreiilàBéibiiiie; 
ikcoQieiitimtàpiiiteraemeBldefidéiitéàUiin  nou- 
veaux mtlIrM  et  conlmoèrent  leurs  reMontniieet  pour 

obtenir  le  maintien  et  i  augmentation  de  leur»  anci^'u» 
pitvilégef. 

Eugène  etAlalbofongh  s'empareol  de  Bélliinie,  Âire, 

Boochain  et  Saint- Venant,  occupent  le  Boulonnais  et 
une  pai'tie  de  l'Artoib,  Les  ligues  défendueii  par 
ViUan  aétondaieni  de  la  mer  à  la  Mema  at  étaient  for* 
aéea  par  la  Gaoalia,  la  Searpe»  FEecant  ai  la  Sambra; 
la  victoire  de  Donairi  reiaportée  par  Villars  vint 
enfin  dégager  l' Artois.  L'Intendant  dresse  un  état  des 
fuinitaraa  da  bois  nécaaaairaa  pour  l'aniratian  dea 
fortifioalMina  dea  places  de  la  Généralité,  et  fait  eatéeu* 
ter  Tarrét  duConat'il  ^ui  obligu  les  abbayes,  prieurés, 
coaunandanes^eommanautéa  ecclésiastiques  ou  laïqueft, 
aeignam  at  gantilhommes,  propriétaires  da  filrets»  à 
fbvreîr  des  matériaux,  sauf  à  être  remboursés  par 
l'État.  En  iT14,  l'Artois  obtient  une  nouvelle  remise 
de  300,000  livras  sur  le  don  gratuit,  pcwr  dédomma- 
ger sas  habitants  dea  aacrifioaa  qu'ila  avaient  dà  lûre 
pendant  la  f^iierrc  do  la  succession  d*Ëspagne  ;  les 
Ktats  furent  maintenue  dans  leur  droit  de  veto,  en  ce 
qui  eoncemait  l'oatroi  des  villes. 

L'Intendant  a*oecapa  d'améliorations  agricoles  :  il 
fait  faire  le  recensement  de  l  iispcco  chevaline,  charge 
un  Commissaire  des  haras  de  parcourir  la  Province  ^our 
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approuver  les  étalons  propres  à  la  monte,  il  s'cnquiert 
de  la  quantité  de  bestiaux  produits  par  ia  Généralité,  et 
cette  enquête  constate  que  la  production  ne  suffit  plus 
aux  besoius  de  la  consommation.  De  Bornage  étu- 
die les  mesures  à  prendre  en  vue  de  réparer  les  pertes 
causées  par  les  épisooties  pendant  le  funeste  hiver  de 
4709. — Il  fui  décidé  que  les  bestiaux  seraient  déchargén 
de  tout  droit  et  ils  uc  pourraient  être  saisis  ;  on 
comprenait  déjà  que  l'élevage  des  bestiaux  est  la 
cause  première  de  la  prospérité  agricole  d*un  pays.  Le 
gouvernement  accorde  des  privilèges  à  quiconque 
remet  en  culture  des  terres  abandonnées,  il  défend  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  de  grains  pour  conserver  à 
ralimentation  publique  une  plus  grande  quantité  de 
céréales  et  favoriser  los  pays  vignobles.  L'iutendanl 
proposa  au  nom  du  Koi  de  foui'air  aux  pa3^sans  d'Ai^ 
tois  les  semences  nécessaires  pour  ensemencer  les 
terres,  à  la  condition  qu'ils  rendraient  après  la  récolte 
de  Tannée  1712  la  même  quantité  de  l)lé  qu'ils  auraient 
reçue  ;  les  communautés  devaient  se  porter  solidaires 
de  remploi  et  de  la  restitution  de  ce  prêt;  mais 
elles  récusèrent  cette  responsabilité  et  on  dut  se  con- 
tenter de  l'engagement  pris  par  les  propriétaires  et 
fermiers.  Les  États  d'Artois  font  exécuter  le  chemin 
d*Arras  àDoullensqui  fut  le  premier  chemin  entrepris 
aux  frais  des  États  (1715). 
Le  Parlement  de  Paris  renouvelle  l'édil  de  1093, 
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relatif  à  U  répreuion  de  la  mendicité  et  à  Forgamaar 

tion  des  comités  de  charité. 

£ii  1695,  rÉcbevioage  d'Amiens  avait  obtenu  de 
réunir  à  la  ville  les  chargea  d*officierB  de  la  milice  boiir* 
geoise;  en  1708,  intervint  cm  édit  portant  que  les  villes 
seraient  tenues,  pour  en  conserver  la  libre  disposition, 
de  solder  dans  le  délai  d'un  mois  les  finances  aux- 
quelles ces  offices  étaient  taxés.  L'Intendant  fit  rendre 
un  arrêt  par  Inquel  la  taxe  d'Amiens  était  modérée  à 
15,000  livres;  le  Dombre  des  privilèges  n'(^fait  pas 
augmenté,  les  magistrats  municipaux  pouvaient  faire 
ia  répartition  de  la  taxe  et  pourvoir  aux  offices  de  ceux 
qui  lie  paieraient  pas  finances. 

£n  1715,  la  situation  industrielle  de  la  Généralité 
est  mauvaise,  les  transactions  sont  presque  nuUes  ; 
l'Intendant  transmet  à  M.  de  NoaiUes,  Président  du 
Conseil  des  finances,  une  supplique  par  laquelle  le 
célèbre  fabricant  de  draps  d'Abbeville,  Van  Robais,  fait 
connaître  sa  détresse  et  la  nécessité  où  il  va  se  trouver 
de  renvoyer  sps  ouvriers  si  l'État  ne  lui  vient  en  aide  ; 
des  subveoLioos  lui  sont  accordées  h,  l'aide  desquelles 
il  soutient  son  crédit  et  sa  fabrication  pendant  un  an  ; 
il  renouvelle  alors  sa  demande  de  secours  qui  est 
a|*piiyée  par  1  Intendant  :  a  puisqu'on  a  déjà  tant  fait 
pour  ce  uégociant,  dit-il,  il  faut  le  soutenir  jusqu'au 
bout.  »  Quelque  temps  après  les  ouvriers  tisseurs  de 
Van  Robais  se  mettent  en  grève,  demandant  que  tous 
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les  ouvriers  soieot  employés  et  que  leur  salaire  soit 
augmcntf'*.  Maire  avait  fait  do  grands  rllorts  pour 
calmer  cette  effervescence  sans  pouvoir  y  réussir  ;  lln- 
lendant  iotervient  et  par  son  attitude  ferme  et  conci- 
liante parvient  à  ramener  les  ouvriers  à  de  meilleurs 
sentiments.  Do  Bernaj^c  rccborche  les  caiises  do  re 
malaise  qui  n'était  que  la  conséquence  de  la  situation 
générale.  Les  nécessités  de  la  guerre  avaient  entraîné 
les  communes  à  faire  des  dettes  ;  il  y  avait  eu  de  grands 
désordres  dans  la  fourniture  des  subsistances  mili- 
taires ;  les  créanciers  de  l'État  ne  pouvaient  obtenir  ni 
intérêts,  ni  titres  constatant  leurs  créances,  les  finan- 
ciers gardaient  les  fonds  destinés  au  Trésor  et  les  paie- 
ments des  services  publics  étaient  parfois  interrompus. 

Les  ressources  de  l'État  sont  tellement  épuisées  que 
le  trésorier  chargé  de  payer  les  blés  achetés  pour  la 
fourniture  de  l'armée,  n'ayant  plus  d'argent  dans  sa 
caisse,  est  autorisé  à  prélever  à  titre  d'avances  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  communautés. 

Le  Receveur  général  d'Artois  ne  veut  prendre  ni 
acquitter  les  billets  de  la  Banque  royale  ;  les  impôts 
prélevés  sur  la  province  sont  employés  à  satisfaire  les 
besoins  des  autres  provinces,  c'est  ainsi  qu'on  prélève 
sur  les  tailles  et  au  marc  la  livre  une  somme  de 
153,000  livres  poui  payer  unn  [irti  lie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  lu  construction  d'un  pont  sur  le  iihône, 
entre  la  ville  de  Lyon  et  le  faubourg  de  la  Guillotière, 
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Cflfl  merares  insolitos  produisent  le  plus  mauvaia 

eflet,  on  ri'panil  le  bruit  d'une  augmeiitalioa  tle  taille, 
et  ii  eu  résulte  une  véritable  panique  financière.  Ce 
lirait  eat  bientôt  suivi  d*une  nonvelle  eoptradietoire 
•tiivaBt  laquelle  on  aUait  luire  de  grandes  réformée 
clans  Tossiettc  des  impôts  ^  commencer  par  supprimer 
la  eapiialion  et  la  taille.  DeBernagc  fait  connaître  au 
CenIrAlevr  général  ^e  tmil  ce  désordre  est  le  réenllel 
d'une  mauvaise  admimstratîon  qu'il  faut  réformer, 
mais  que  dès  à  prcsont  il  convient  d'étouilcr  cetto  con»- 
piffatioa  de  faossee  noavelles  qui  nuisentà  la  peieeplion 
des  impdCs»  tant  dans  les  ^es  que  dans  les  eaupn- 
gnes,  et  il  demande  rautorisation  d'envoyer  des  soldats 
comme  gamisoircs  chez  Icb  cuutnbuablcs  en  retard. 
Les  conseils  de  l'Intendant  portèrent  leurs  fruits;  les 
Beoeveurs  généraux  et  les  Receveurs  des  tailles  lufept 
astreints  à  tenir  des  registres  en  partie  double,  à 
envoyer  copie  tous  les  quinze  jours  do  leur  livre^ 
jomnal.  Tous  \m  fonds  non  employés  dans  les  localités 
devment  être  envoyés  à  Paris  où  ils  étaient  centralisés 
dans  une  caisse  dirigea  par  di.v  Receveurs  généraux. 

Ayant  été  saisi  (1717)  de  la  juridiction  deji  marais  di^ 
r^ttoiSt  qui' avait  jusqu'alors  appartenu  aux  commu- 
nautés  et  fut  enlevée  aux  Intendants  quelques  années 
pluô  tard  (1764),  pour  être  rendue  aux  communautés 
lOtts  rinspecUon  des  ikats,  riutendaut  fait  une  tour- 
née en  Artois,  accompagné  des  députés  provinciaux, 
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pour  régler  ces  «flaires,  procéder  à  l'adijadicatioii 
des  fermes  des  États  et  des  villes,  ainsi  qu'au  reoou* 

vellement  des  magistrats;  il  invite  les  ÉtaU  à  s'occuper 
des  dettes  de  la  Province  et  à  aviser  aux  moyens  de 
les  payer.  Dans  le  but  de  remédier  à  la  pénurie  des 
finanees,  le  Gouyemement  ordonne  la  suppressioa,  tant 
des  amioblissemcnts  par  Icttios  que  des  privilèges  de 
noblesse  accordés  depuis  1680  aux  offices  militaires, 
judiciaires  et  financiers  ;  il  prescrit  également  la  révo- 
cation de  tous  les  privilèges  et  exemptions  attribués  à 
tons  les  offices  créés  depuis  le  même  temps  et  dont  la 
finance  est  au-dessous  de  40,000  livres,  la  suppressioa 
des  offices  de  subdélégués  et  de  leurs  greffiers,  ainsi 
que  de  toutes  les  charges  créées  dans  les  élections  à 
partir  do  4689.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  lintendaut  reçoit 
ordre  de  procéder  en  Picardie  à. une  nouvelle  oonfsc- 
tion  dea  rôles  des  tailles,  pour  les  villes,  bourgs  et 
paroisses  taillables.  —  Les  réclamations  contre  la  con- 
fection des  rôles  devaient  être  portées  devant  riaten- 
dant  ou  le  Conseil  d*Ëtat  ;  Tirnpôt  du  dixième  sur  les 
propriétés  fondëres  est  supprimé  mais  maintenu  sur 
les  gages  et  pensions. 

De  Bernage  comptait  23  ans  de  services,  à  uue  épo~ 
que  où  TAdmmistratiou  présentait  de  grandes  difficul- 
tés; il  avait  compromis  sa  fortune  en  s*occopaut  exclu- 
sivement des  affaires  publiques,  et  devenu  le  plus 
ancien  des  Maîtres  des  requêtes,  il  se  croyait  en  droit  de 
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fittre  valoir  M  titm  k  ravanoMneot^  o'aat-à*dir8  à  une 

place  de  Conseiller  d'État.  Honnête  et  modeste,  l'In- 
teudaot  avait  plus  de  vrai  savoir  que  de  «avoir  faire, 
plua  de  dévooemeDt  à  la  cboM  publique  que  d*eaprit 
d*uitn|^e  ;  U  ii*était  pat  en  faveur  et  on  ne  loi  rendit 
pas  enroro  justice;  envoyé  dans  l'Iiilcndance  du  Lan- 
guedoc, où  il  resta  jusqu'en  i724,  il  fut  nommé,  à  cette 
époqoe,  GonaeiUer  d*âtat  ordinaire.  Grand-croix,  Se- 
erMaire  (i^ffier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis.  11  mourut  en  47S7,  âgé  de  77  ans. 

Le  Alarqnis  de  fireteuii,  fils  de  Tanoien  Intendant  de 
Picardie,  remplaça  de  Benwse  pendant  qnelquea  joura, 
mais  à  la  suite  d'un  changement  ministériel,  de  Breleni! 
lut  envoyé  dans  i' intendance  de  Limoges  où  il  se  rendit 
immédiaftement,  oddant  la  place  à  Bernard  Chauvelin. 

AfeHOlRIIS  : 

D'argent  à  trois  levrettes  courantes  de  sable. 

]X>CD]IE1IT8  CONSULTSS  : 

ArekkmdépariemeniaiesdelaSomme.Fouds  de  Tlntendance. 

Bibliothèque  municipale  d'Arras.  M%  Dictiouiiairc  du  dio- 
cèse d  A  iras,  parle  R.  P.  Ignace,  capucin,  t.  2,  p.  543. 

liibiioihcque  impériale:  M".  Coirospondancc  fj;énéralft  des 
Intendants  avec  M.  de  Noailles.  Président  du  Conseil  des 
finances  pendant  los  anndes  1715,  1718.  Snpp1>Çment£inin- 
^is  2231 ,  Intendance  de  Picardie,  i715  et  1718. 

Us  Sopplémeat  français 
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xvm 

CHAUVELIN  II. 


Bernard  ChauTelin,  S'  de  Boauséjonr,  était  fila  de 

Louis  Chîruvelin,  quinzième  Fnfrnd  int  de  la  Gént^ra- 
lîté;  après  avoir  été  Maître  des  requêtes  et  luten<iant 
du  OftQphhié,  il  lot  nommé,  en  1749,  Intendant  de 
Joetiee,  police,  financée  et  des  troupes,  en  Picardie, 
Artois,  Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis.  Il  eut 
pour  Mibdélégoéa  généraux  les  S"  Biaiae  et  Chodecloa 
de  Laeloe,  le  père  du  général  d*artiUerie,  aecrétaire 
du  duc  d'Orléans,  qui  écrivit  le  roman  intitulé  :  Um 
Liaisons  dangereuses. 

Il  débuta  par  rétablir  la  concorde  entre  le  Bailly  et 
rÉchevinage  d'Amiens  ;  le  Bailly  avait  voulu  s'arroger 
le  droit  de  présenter  au  Uui  un  candidat  pour  les 
fonctions  de  Maire.  L'Échevinage  réclama  aussitôt, 
en  rappelant  que  la  ville  avait  acheté,  en  i69â, 
la  charge  de  Maire  moyennant  60,000  livres  »  et 
demanda  en  conséquence  l  auluiibalion  de  continuer  à 
procéder  par  voie  d'élections  municipales  ;  pour  don- 
•  ner  plus  do  poids  à  sa  réclamation,  il  offrit  de  payer 
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au  Roi  UDO  8omme  do  15,000  livres  :  c'était  omployor 

on  moyen  irrésistible  qno  rinteodant  f*em{NreMa  de 
faire  valoir.  Bientôt  uu  arrêt  du  Conseil  d'Étal  accepte 
les  offres  de  la  viileetoonfimie  son  droit  d'élire  Maire 
etÉebcviiis. 

Paris  était  menacé  d'une  disette  ;  toutes  les  provinces 
furent  uuscs  en  demeure  de  contribuer  à  sa  subsistance  ; 
rintendant  se  transporte  dans  les  principales  localités 
de  la  Généralité  pour  examiner  Fétat  des  approvi* 
«ionuements,  enjoindre  auv  principaux  fermiers  et 
laboureurs  de  fournir  six  sacs  de  blé,  et  de  les  traas- 
porter  à  la  halle  de  Paris*  C'était  agir  d'une  manière 
violente  et  arbitraire;  mais  il  fallaît,  à  tout  prix,  satis> 
faire  la  capitale  de  la  France,  qui  accusait  le  lîouver- 
nement  d'avoir  eréé  la  disette  par  de  eriminelles  spé- 
culations sur  les  iJrains.  Ces  moyens  eitraordinaires 

sont  appliqués  aux  questions  commerciales  ;  un  arrêt 
du  8  juillet  1721,  défendait  l'entrée,  port  et  usage  des 
toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes  ou  de  la  Cbine. 
L'inspeetenr  des  nanotaetnres  et  du  eommeree  de 
Picardie,  chargé  de  l'application  de  l'arrêt,  rencontre 
à  Abbeville  plusieurs  femmes  vêtues  des  étoffes  probi* 
bées.  L'Intendant  en  est  informé;  il  prend aumitM  one 
ordonnance  portant  que  ces  vêtements  seront  confis- 
qués,  remis  à  rexéculour  des  bautes  cBUvres  pour  être 
Itrèlés  sur  la  plaeo  pvblique  ;  en  onire,  chaenne  des 
délinquantes  est  ooodanmée>  3,000  livres.  Tont  en 
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faiaant  respecter  cette  légielation  barbare  qu'il  déplo* 
rait,mâi8  qu'il  ae  loi  appartenait  pas  de  modifier,  Fln- 

tendant  veillait  avec  sollicitude  à  des  intérêts  majeurs. 
H  prend  des  ordonnances  pour  empêcher  les  anticipa- 
tions et  les  détériorations  des  grands  chemins  royaux 
et  des  grands  chemins  carossables,  dont  il  fixe  la  lar- 
geur pour  les  proniiers  à  soixante  pieds,  pour  les 
seconds  à  trente  pieds  ;  les  communautés  sont  chargées 
de  veiller  à  l'entretien  de  ces  routes,  et  tontes  les 
amendes  encourues  pour  eontraventions  à  ces  ordon- 
nances devaient  être  employées  au  paiement  des  tra- 
vaux. Pour  assurer  la  conservation  des  chaussées, 
l'Intendant  défend  d'atteler  les  chariots  avec  pfau  do 
quatre  chevaux,  et  de  leur  faire  porter  plus  de  4,000; 
toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  500 
livres  partagée  entre  le  dénonciateur  et  J'hospice  le 
pins  voisin  ;  il  ordonne  aux  propriétahres  riverains  des 
roules  de  planter  des  arbres  à  la  distance  de  trente 
pieds  Tun  de  Tautre^à  une  toise  du  bord  extérieur  des 
fossés.  Afin  de  multiplier  les  belles  essences  d'arbres 
en  Picardie,  Chauvelin  obtient  du  Conseil  l'autorisa- 
tion de  prélever  une  imposition  de  20,000  livres  sur  la 
taille,  pour  être  employée  à  créér  des  pépinières 
royales. 

Le  canal  de  Saint4}uentin  ou  de  la  Somme  à  TOise, 
commencé  par  une  compagnie  impuissante  à  réaliser 
ses  engagements,  est  entrepris  par  nne  seconde  com- 
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pagmo  qui  obtieot  l'autonaatioii  d'einplpyer  des  sol* 
data,  et  temime  aas  travaux  en  I733« 

L'édit  (la  14  mai  1724  renouvela  les  sévérités  lic  la 
révocatiun  de  Tédit  de  NaDtes  contre  les  prolestants; 
Goomie  son  aieal,  Chanvelia  appliqua  l'édit  avec  lea 
plue  grands  ménagements;  les  réformés  étaient  en 
assez  grand  nombre  à  Saint-Ouentin  et  à  Péroime  ; 
riatendani  prend»  avec  l'évêque  de  Nojoq  Roche- 
bonne,  quelques  mesures  pour  rendre  rinstruotioo 
primaire  et  religieuse  obligatoire  dans  les  localités  où  ^ 
le  prosélytisme  protestant  faisait  le  plus  de  progrès; 
une  ordonnance  condamne  à  une  amende  de  500  livres 
toute  personne  qui  tiendrait  école  sans  se  pourvoir, 
chaque  année,  de  l'autorisation  écrite  de  l'Évùque  ;  à 
une  amende  de  400  livres  tout  maître  d'école  qui  rece* 
vrait  les  enfants  des  deux  sexes  ;  et  enfin  à  une  amende 
de  6  livres,  tous  les  pères  de  famille  et  particulièrement 
les  leligionnaires  qui  se  liispenseraient  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  tenues  par  les  curés  ou  autres  per-. 
sonnes  par  eus  préposées.  Les  officiers  de  justice  et 
syndics  des  villes  et  paroisses  de  la  Généralité  étaient 
chargés  do  dresser  des  procès-verbaux  contre  les 
contrevenants,  à  peine  de  répondre  personnellement 
des  amendes. 

Les  protestants  se  rendaient  fréquemment  àTournay 
pour  célébrer  les  cérémonies  de  leur  culte,  y  recevoir 
des  subsides  et  des  livres.  L'Intendant  est  chargé  de 


Il  entendre  avec  ses  collègues  de  Lille  et  de  Valeacien* 
nés  pour  arrtier  ees  voyagea. 
Le  temps  n'étiit  plus  où  les  Intendants  toléraient 

des  euipiétemcnts  sur  leurs  attributions;  les  trésoriei*s 
annoncent  Tadjudication  do  roctroi  sur  les  vins  et 
eanz^d^vie  sans  la  ' participation  de  l'Intondant;  ce 
dernier  prend  aussitôt  une  ordonnance  pour  arrêter 
que  la  déclaration  des  trésoriers  est  fausse  et  non- 
avenue,  que  leur  délibération  sera  biffée,  leurs  imprî- 
nés  arrachés;  il  informo  en  outre  centre  les  greffier» 
iuipriineur,  affu  lieiir,  coniplici'S  du  méfait. 

Lt'S  fabricants  d'Amiens  congédient  les  ouvriers  de 
la  ville,  ponr  employer  des  ouvriers  étrangers  ou  de  la 
campagne  qui  se  montraient  moins  exigeants  quant  à 
leur  salaire.  Préoccupé  avant  lont  de  maintenir  la  tran- 
quillité, l'intendant  ordonne  aux  fabricants  d'employer 
de  préférence  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  renvoyer 
les  autres.  Duvemet  ayant  vonlu  réagir  contre  le  suren- 
chérissement des  denrées  provoqué  par  la  crise  de 
Law,  en  tarifiani  la  main^d'csuvre  et  les  denrées,  il  se 
produisit  un  vif  mécontentement  qui  éclata  en  manifes- 
tations tumultueuses  que  l'Intendant  sut  étouiïer  sans 
exagérer  les  moyens  do  répression. 

U  réorganise  la  milice,  conformément  à  Tordon- 
nance  du  27  février  I7!i6,  et  inaugure  le  nouveau  sys- 
tème du  tirage  au  sort,  qui  devait  repartir  d'une  ma- 
nière rclalivouient  équitable  entre  tous  les  citoyens  les 


obligations  du  service  miiitairc.  Qtii4^u#  inàfm  ê^rèê^ 
il  fit  la  répartilioii  de  Timpôl  da  dnqimtîteê»  ooavaI 
impôt  prélevé  mr  font  tes  mMoti  fêmàtaA  d«ix  m. 

Une  orduuiiciuce  du  Hoi,  du  ;â(î  août  lïatU,  avait 
défoBdaMsmeoUimdMlkUtsd'ArtOM  deMnoIlM 
wr  let  ran^  pour  la  dépulalîott  «fdiiuûre  on  là  dép«- 
ttlîoii  à  ta  Cour,  sans  l'agrément  des  OomraiasairM 
royaux;  mais  les  Étals  (lurvinrent  à  être  iiiaioteimi 
datts  la  piaoitiide  de  la  liberté  éleotorale.  Ua  obtioMt, 
moyeiiDant  35,000  livrée,  le  raeiial  dee  olfieee  aiiiiiieî* 
paux  et  le  maintien  de  leur  juridiction  tcouomiijuc, 
c'ealrà-dire  de  leur  aduuuuitratioa  pour  tout  ce  qui 
eoneemait  le  feocnvremcnt  Mualile  dee  eoalributiûAe 
et  iinpOta*  En  1728,  rintendent  fait  connattre  aux 
États  d'Arldis  que  leKoî  s  uppose  désormais  à  la  liouii- 
nation  de  couuniBsioua  pour  aiiairea  secrètes,  rien  ne 
dtmuU  m  faim  qméêla  eonnai$$aM€$  H  ét  Fagrémmtdtê 
tûmmiêtawtÊ  ;  il  décide  que  le  Blagietrat  d*Ame  eoali- 
nueraà  assister  en  corps  pur  tous  les  memlires  qui  la 
compoafiBt,  k  Umim  lee  aaeembiéea  dea  Étala  de  la 
Frofinee»  coDtrairoaieiit  à  ee  qui  avait  été  décidé  par 
lee  Étala. 

Ici  se  place  une  mesure  de  premier  ordre  et  d'un 
ioiérèt  apéeial  à  la  GéDéralité»  qui  fut  priae  par  le 
Roi»  aur  l'initiative  de  Tliileadent*  Eu  raiaou  de  aon 

importance,  nous  l'exposerons  avec  quelques  détails. 
Il  s'agissait  de  supprimer  le  dépoinlemenl,  abus  qui 
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confii£tait  ilaiis  i  usage  où  étaient  les  fermiers  du 
Santem»  de  te  perpétuer  par  toutes  sortes  de  voies 
iUieiles  et  contre  le  gré  des  propriétaires  dans  la  jouis- 
sance des  biens  dont  l'exploitation  leur  avait  élc  aller- 
mée,  ce  qui  leur  donnait  une  sorte  de  propriété  fictive 
au  détriment  du  véritable  maître  de  la  chose  ;  les  1er- 
miers  prétendaient  que  les  anciens  et  modiques  fer* 
mages  qu'ils  payaient  n'étaient  que  de  siin])Ie8  recon- 
naissances qu'ils  devaient  aux  propriétaires  pour  être 
maintenus  héréditairement  dans  leurs  exploitations, 
avec  la  faculté  d'en  disposer.  L*abus  était  porté  si  loio, 
que  les  fermiers  mettaient  les  hiens  de  leurs  proprié- 
taires dans  le  commerce,  soit  en  vendant  à  d'autres 
fermiers  la  faculté  de  les  exploiter,  soit  en  les  donnant 
en  dot  à  leurs  enfants,  soit  en  les  laissant  dans  leurs 
successions  à  partager  entre  leurs  enfants  et  autres 
héritiers.  Les  fermiers  du  Santerre  avaient  formé  une 
YUte  association  de  secours  mutuels  pour  maintenir 
leurs  droits  imacrinairos  (ju  ils  défeiulaient  par  les 
moyens  les  plus  crimmels,  ne  reculant  point  devant  l'as- 
sassinat et  l'incendie,  afin  de  punir  quiconque  avait  la 
hardiesse  de  leur  succéder,  par  le  fait  seul  du  pro- 
priétaire. 

Déjà  en  1679,  i707,  1714,  l'autorité  royale,  préve- 
nue parVIntendant,  avait  pris  des  mesures  énergiques 

pour  arrêter  tout  désordre;  ces  mesures  furent  luullu- 
ment  exécutées;  les  paysans  opposèrent  la  force  d'iner- 
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tie,  et  le  dépointemenl  6ta!t  toii}oim  en  Tignenr. 

de  diminuer,  le  mal  avait  gagné  les  élections  d'Amiens, 
d'Abbeville,  de  liouiiens,  ie  comté  d'Artois  et  même 
une  partie  des  élections  de  Noyon  et  de  Beavnis 
dépendantes  de  la  Généralité  de  Paris  ;  le  dépoîntement 
borné  aux  propriétés  des  isiujples  pailiriiHcrs  envahis- 
sait les  biens  des  églises,  des  communautés  et  s  éten- 
dait jnsqnaa  service  personnel;  les  moiss^nineurs, 
les  batteurs  en  grange,  les  bergers,  les  gardes  de  bois 
prétendaient  remplir  des  commissions  héréditaires  et 
s  imposer  aux  propriétaires.  Alors  intervint  Tarréi  de 
4724»  qui  oontenait  une  série  de  mesures  draconiennes 
dont  feséeution  fut  confiée  à  l'Intendant  :  tons  les 
fermiers  qui  jouissaient  sans  i>aux  réguliers  émanant 
du  propriétaire  devaient  faire  acte  d'abandon  des 
terrée  exploitées,  et  transmettre  cet  acte  au  greflfo  de 
rintendance  ;  ceux  qui  refuseraient  de  faire  cet  abandon 
devaient  payer  au  propriétaire  le  double  des  arréra^'es 
ordinaires  ;  »  s  iU  persistaient  à  se  maintenir  quand 
ttènn  sur  les  teires,  ils  étaient  arrêtés  avec  leur 
faoulle  et  transportés  dans  les  colonies.  Il  était  for- 
mcllement  interdit  aux  notaires  et  tabellions  do  rece- 
voir aucun  acte  entre  fermiers  portant  mention  du 
dépointement.  Les  propriétaires  qui  ne  trouvaient  pas 
de  fermiers  volontaires,  devaient  faire  publier  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  la  location  de  leurs  t cr- 
ies, et  s*il  ne  se  présentait  pas  de  fenniers  sérieux  et 
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solvablei,  les  plm  hauts  eoUsés  de  chaque  paroisse 

respective  étaient  tenus  de  les  faire  valoir.  Les  fermiers 
étrangers  étaient  mis  sous  la  sauvegarde  des  aocîens 
fermiera  et  de  la  commananté  qui  restaient  respon- 
sables en  cas  de  meurtre,  d'incendie,  où  de  mutilation 
de  bestiaux,  do  bris  des  instruments  aratoires.  —  Les 
habitants  et  fermiers  pouvaient  employer  tels  aides 
agricoles  qu'il  leur  conviendrait;  les  officiers  au 
Bailliage  et  Siège  présîdial  d'Amiens  connussàient 
des  causes  de  dépointcment  à  rexclusioii  de  toute 
autre  juridiction  dans  l'étendue  de  la  Généralité,  sauf 
appel  à  rintQudant  qui  jugeait  en  dernier  ressort. 

La  déclaration  du  17  juillet  1724  créa  un  vaste  sys- 
tème d'extinction  de  la  mendicité  qui  avorta  comme  les 
précédents,  par  suite  de  l'insuffisance  do  ressources  ; 
l'Intendant  dut  bientôt  reconnaltro  son  impuissanetB  et 
laisser  aller  les  choses  comme  par  le  passé.  Vers  la  fin 
de  son  inlendancc,  Chauvelîn  essaya  d'interdire  la 
mendicité  dans  le  Boulonnais  ;  une  imposition  spéciale 
de  5,000  livres  fut  prélevée  dans  ce  GoiiTemémént 
sous  le  titre  d'imposition  destinée  an  crinifenbement» 
des  mendiants  dans  les  hôpitaux. 

Pour  payer  les  arrérages,  opérer  le  remboursement 
des  dettes  de  l'État  et  remédier  au  déficit  causé  par  fa 
banque  de  Law,  on  rétablit  la  vénalité  des  offices  mu- 
nicipaux en  1722.  L'arrêt  du  7  septembre  i726,  qui 
reconstituait  l'administration  municipale  d'Amiens, 
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cherehait  if  donner  le  change  à  Topiniott  publique  en 
incriminant  le.  Maire  et  FÉchevînage,  «  le  Roi  étant 

t  informé  des  abus  qui  so  commettent  depuis  plu- 
t  sieurs  années  dans  1  élection  des  Maires  et  ^chpvins 
t  de  la  viUe  d'Amiens;  que  par  ce  moyen  ces  places 
«  tombent  dans  l'avilissement,  et  que,  de  plus,  les 
«  papiers  de  cette  ville  ii*6tant  jkuiiî  renfermés,  sout 
«  pris  par  diiféreotes  personnes  et  ne  sont  pas  remis 
<  en  place,  de  sorte  qu'il  s'en  perd  considérablement, 
«  ce  qni  cause  un  préjudice  notable  à  la  dite  villç,  à 
«  quoy  voulant  remédier  par  un  règlement  qui  réta- 
c  biisse  le  bon  ordre,  et  engage  les  personnes  nota- 

c  blés  de  la  ville  à  entrer  dans  ces  places  ,  etc.  » 

L'Intendant  cberehe  à  neutraliser  le  mauvais  effet 
produit  par  ces  mesures,  en  provoquant  la  création 
d'une  institution  qui  devait  aboutir  à  l'établissement 
de  la  Chambre  de  commerce.  Par  ordonnance  de  1727, 
ITntendant  enjoint  aux  gardes  et  jurés  do  chaque  corps 
de  fabricants  ainsi  qu'à  ceux  do  l'année  précédente»  et 
en  outre  à  quatre  délégués  de  chaque  corps,  c'estFà^ira 
des  merciers-grossiers,  joaillien,  drapiers,  saiteurs, 
hautelisseurs,  teinturiers,  foulons,  fabricants  de  bas, 
houpiers,  bonnetiers,  de  se  rendre  annuellement  au 
mois  de  janvier  devant  les  Maires  et  Éohevins  des  villes 
d'Amiens,  AbbevUIe,  Saint-Quentin,  à  l'effet  d'exami- 
ner, en  présence  des  inspecteurs  des  manufactures, 
l'état  des  manufactures,  leurs  progrès,  les  moyens  à 
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employer  pour  les  perfeottoimer,  indiquer  les  contra* 
vantions  et  dresser  un  procès-verlial  de  délibération 

destiiiù  i\  èlrc  transmis  au  Contrôleur  général.  Quatre 
ans  plus  tard,  ces  assemblées  donnent  leur  asseatimeut 
à  une  proposition  de  TÉobevinage  tendant  à  rétablis- 
sement d'une  Chambre  de  commerce  dans  la  ville 
d* Amiens  comme  capitale  de  la  Province.  Cet  étahiis- 
sementy  disaient*eUes,  ne  pouvant  être  que  tiès-utile 
et  avantageux  aux  manufactures  comme  au  commerce 
de  la  ville  et  de  la  province. 

Bernard  Cbauvelin  quitta  Tlntcndance  d*Âmiens,  en 
I7dl,  pour  rentrer  au  Conseil  d*État  en  qualité  de 
Conseiller,  poste  qu*il  dut  à  ses  services  et  à  la  faveur 
de  son  parent,  Chauv  olin.  Cn  Jo  des  sceaux  et  Miriis- 
tre  dos  affaires  étrangères,  qui  se  signala  constamment 
par  une  politique  éclairée  et  nationale.  Il  fut  nommé 
Secrétidre  de  TOrdre  du  Saint-Esprit,  ce  qui  lut  don- 
nait le  droit  de  porter  le  cordon  bleu.  11  mourut  à 
Paris,  le  16  octobre  i755,  à  TAgede  83  ans. 

AHMOIiUES  £T  DOCUMfNTS  CONSUUTiS. 

(Voir  Clssffliii^  XT«  lalSDésat,  p.  iM.) 
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XIX 

CHAUVËLIN  111. 

dUMflL) 

La  aommalioo  de  Jacques-Bernard  CbauveUn,  S'  de 
Be«iiaé»}oar,  fiii  et  petit^fils  d'IntendonU  4e  Picardie, 
foi  acéoeillîe  avee  enlhouaiaime  par  les  populationa  de 

la  Généralité  qui  se  rappciaieul  les  verlub  el  lus  ser- 
vices de  ses  pères. 

Dès  aon  arrivée,  les  ÉtaU  d'Artois  lai  donnèrent  ono 
grande  marque  de  sympathie,  en  s'assodant  à  ses  joies 

de  fiimillû  et  en  demaudanl  à  èlre  le  parroiu  de  &on 
enfant. 

Avant  sa  nomination  à  Amiens,  Jacqnes-Bemard 
Gbanvelin  avait  été  chargé,  comme  Maître  des  requêtes, 

Ifî  (lireclioii  de  la  liitrairie  du  royaume,  puis  il  avait 
rempli  les  fondions  d'intendant  dans  les  Généralités  de 
Tours  et  d'Alençon*  H  prit  pour  sesSobdélégués  géné- 
raux, les  S"  Doyen  et  Ch.  du  Castel,  de  Bavelincourt, 
Conseiiler  au  Bailliage  et  Siège  présidial  d'Amiens. 

Parmi  les  premiers  actes  du  nouvel  administrateur, 
figure  l'eséention  d'un  arrêt  do  Conseil  d'£tat,  déjà 
en  vigueur  dans  les  Généralités  de  Tours,  Bordeanx, 
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Auvergne,  Cbaloos  et  Grenoble,  par  lequel  il  était 
défonda  de  faire  des  plantations  de  vignes  dans  la 
Généralité.  Les  vignes  qui  avalent  été  denz  ans  sans 

être  cultivées  no  pouvaient  être  rétablies  sans  une 
permission  expresse  de  Tlntendant.  Cette  prohibition 
biiarre  était  fondée  snr  De  qne  les  vignes  occupaient 
des  terres  qui  seraient  plus  ntilement  employées  à  la 
culture  des  céréales,  sur  ce  qu'une  production  vmicole 
trop  abôndante  nuisait  à  la  qualité  et  à  la  réputation 
des  vins  de  France,  et  enfin  sur  cette  considération  pué- 
tUe,  que  la  grande  quantité  de  percbes  employées  pour 
la  culture  des  vignes  faisait  renchérir  le  bois. 

La  mode  s'éprit  des  étoffes  étrangères,  et  l'industrie 
de  la  Picardie,  après  une  crise  commerciale,  chercha 
à  transfoi mer  ses  proiluiLs  cl  à  fabriquer  des  étoffes  de 
soie  pure  ou  mélangée  pour  se  conformer  aux  exi- 
gences du  goût.  La  même  année  l'Intendant  fit  termi* 
ner,  par  la  compagme  Grosat,  le  canal  de  La  Fère  qui 
avait  pour  ol.jct  la  jonction  de  la  Somme  à  l'Oise. 
Cette  dernière  rivière  communiquant  avec  la  Seine,  le 
canal  de  LaFère  devait  faciliter  les  communications  de 
la  l*rovince  avec  Paris,  et  rendre  les  plus  grands  ser* 
vices  à  Fagriculture,  à  l'industne  et  au  commerce  de 
la  Picardie.  L'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Somme  à  l'entrée  d'Abbeville  et  dalis  son  parcours 
jtts^V  Amiens,  suivit  de  près  la  créatlod  dnieanal 
Crozat 
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.péoétr^  de  l'importasce  des  voies  de  commanicatioii, 
^Çhaifv^in  s'occupa  d'une  manière  particulière  des 
Jtcitft^  el  des  chemins  :  il  en  fit  construire  de  nouveau 
et  réparer  les  andens.^Les  travaux  d'art  étaient  exé- 
cutés aux  frais  ;de  ^'£tat  ;  l'Iutendant  fut  autorisé  à 
jftgnérir  1{»  eommnnantés  de  fournir  les  homme»,  les 
yojtnces    les  chevaux  nécessaires  pour  les  travaux 
d'entretien  et  de  terrassement.  C'était  le  premier 
emploi  régulier  de  c^tte  corvée  qui  devait  bientôt  sou- 
lever les  populationa. 
.De  nombreux  abus  existaient  dans  l'aménagement 

des  lourbages:  Chauvcliu  nonnna  un  prépose  pour  sur- 
veiller ce  aervke  et  protéger  les  communautés  contre 
.  le  pillage  des  entreprenems;  peu  après»  il  rendit  une 
ordomianee  .d'administration  générale  qui  avait  pour 
oLjet  la  reconnaissance  et  la  mise  en  valeur  des  Lieus 
communaux»  ainsi  que  la  régularisation  de  la  compta- 
hj^^^  poamui^e  ;  le  Sjmdiç  et  deux-habitant^  de  chaque 
commune  furent  invités,  sous  pône  de  50  livres 
d  amçînde,  à  dresser  un  état  de  la  propriété  patrimo- 
niale (terres,  prés,  pâtures,  maisons  et  rentes),  en  dis- 
tinguant le^  biens  dont  les  habitants  étaient  osagers  de 
ceux  qui  étûent  lonés  au  profit  de  la  communauté  ;  il 
lepr  était  enjoint  de  produire  à  l'appui  de  cette  statis- 
tiqne,  les  titres,  de  propriété  et  un  état  des  recettes  et 
des  46peQses  de  chaque  communauté.  Les  habitants 
des  paroisses  devaient  nommer  un  comptable  chargé 
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de  la  recette  et  de  k  dépense,  et  d*eii  faire  oonnattre 
la  tituation  chaque  année  aux  Subdélégués.  Pour  les 

biens  communaux,  qui  appartenaient  aux  générations 
futures  comme  ils  avaient  appartenu  aux  généra- 
tions passées,  il  y  eut  interdiction  absolue  de  les  ven- 
dre, de  les  louer  ou  de  les  partager  entre  lea  hahitanis. 
L'Intendant  chercha  les  moyens  de  mettre  le  Marquen- 
terre  à  l'abri  des  inondations  et  préleva,  à  cet  effet  et 
pendant  quatre  ans,  un  impôt  sur  toutes  les  propriétés 
intéressées. 

Les  titres  des  communes  étaient  livrés  à  tout  venant 
et  audacieusement  volés  ;  Chauvelin  enjoint  aux  gref- 
fiers des  villes  et  particulièrement  à  celui  d'Amiens, 
de  ne  livrer  à  personne  et  sons  anenn  prétexte,  les 
titres  et  papiers  dont  ils  étaient  dt  positaires,  de  prendre 
récépissé  des  personnes  auxquelles  il  serait  nécessairo 
de  faire  des  communications  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

L'inventaire  des  précieuses  archives  de  la  ville 
d'Amiens  commencé  en  1726  fut  continué  en  1732  par 
ordre  de  Ctiauvelin  ;  on  en  confia  la  rédaction  à  J.-B. 
Gressel,  Conseiller  du  Roi,  Commissaire  enquêteur  et 
examinateur  an  Bailliage,  puis  Échevin  delà  ville,  qui 
fut  le  père  du  célèl)rc  poète  picard,  J.-B.-Louis  Gresset. 

Pendant  la  session  des  États  d'Artois  de  1739, 
rintendantfitiDonnaftre  la  décision  royale  qui  débou* 
tait  rtivêqne  d'Arras  de  sa  prétention  de  siéger  comme 
Président  né  des  États  et  maintenait  les  États  dans 
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leur  privSége;  nais  se  eonforniani  aux  sages  inten- 
iioBS  do  Secrétaire  d^Slat  d'Angenrinien,  il  s'assoda 

aux  efforts  de  son  collègue,  le  Prince  d'Yseiighiem, 
Lieutenant  général,  premier  Commissaire,  pour  en* 
gager  cens  qae  les  préte&Ueiis  de  l'Évèqne  auraient 
pu  froisser  à  revenir  à  leur  pastenr  «  avec  tendresse, 
confiance  et  respect.  » 

L'année  1140  fut  des  plus  difficiles  ;  la  récolte  ayant 
manqué ,  le  pain  atteignit  nn  prix  exorbitant.  Les 
mendiants  se  répandirent  dans  les  campagnes,  et  le 
Parlement  renouvela  ses  édits  do  1693  et  4709  pour 
la  répression  de  la  mendicité  et  la  subsistance  des 
pauvres,  qui  mouraient  de  faim  sur  les  rootes.  La 
nmrtaliti''  fut  considérable  et  la  pojiuUuion  diminua 
d'inio  manière  sensible  ;  une  déclaration  du  3  avril 
i736  avait  cependant  ordonné  à  toutes  les  commu- 
nautés de  s'approvisionner  de  grains  pendant  trois  ans. 

Sur  la  demande  dos  États,  Cliauvelin  interdit  Tcxpor- 
tation  des  blés  en  Artois  et  les  autorisa  à  emprunter 
600,000  livres  pour  acheter  da  blé  qfû  devait  être 
vendu  sur  les  marchés  au  prit  coûtant.  La  Généralité 
obtint  pendant  quelques  années  des  dégrèvements 
dont  le  montant  varia  de  50  à  200,000  livres.  La  ville 
d'Âmiens  fiit  antorisée  à  faire  un  emprunt  de  500,000 
livres  pour  acbeter  des  grtûns.En  1743,  la  création 
du  f^ros  octroi,  qui  consistait  en  un  impôt  de  10  sols 
prélevé  sur  le  mnid  d'eau*de-vie,  dans  les  six  élections 
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.daj^  (ju^O^alilé,  pcoûta  à  la  ville  d'Âmiei^  qui  |py;à 
ip9e  partie  de  fa  deUe  «inû  qi^e  I|98  d^ponHH  .ii4fMP- 
tilées  par  )a  leçoiittni^icui  doBelEcoy  imoemfié  Toq^ 

.pr<5cédontc. 

.l^es.foucjs  «du  gros  octroi  furent  encore  empl(^^8 
à  la  canstroctioQ  de  .{oii(aiii%i  piibliqi^^,.àfAiww* 
La  population  se  plaignait  depuis. de  lopigues  . années 
,  de  la  mauvaise  qualité  do  l'eau  de  puits,  la  seule 
qu'il  fài  possible  de.  se  procurer  ;  l'Intendant  .étu- 
dia la.4]iiestioD  aveG>,ardotir  :  il  fit  dresser  des  .pi;o- 
jets,  ^xéciâer  des  machines  par  les  ingéiiieu|«  et 
mécaniciens  Bclidor,  Lecamus,  Vaucanson  et  autres; 
plu{}i^Hfi^  expériences  eurent  .lieu. ^ez  M.  Trt^daine, 
.en*  pv^s^pi^  -de.  rJntenjant  ,^  dm  duc  de  Ciifii^IjaMBsi 
L'iDfénîaor  Qelidor  et  Sîrebeau,  Direeteur  des  loD- 
taines  de  Paris,  vinrent  eu  17^0  à  Amiens  puur  faire 
les  ^udes^/Mr  le  tempn»  La  so^ce  fies  f^rèr^s, 
étnt^  nu  dea.fossét.  de  la  viDe*.  loi  désignée  pfff  .eiii 
oomme  donnant  un  voUtme  d'«aa,  potable  suffisant 
pçur  alimenter  douze  fontaines,  et  ils  ûiièrent  l'empla- 
oemeat  du  ohàteaa  d*ea«u  £n  i7l^3,  les  travaux  a^îofite 
par  yiatendant  à  on  entreprenenr .  aonuDé  Simoii»  au 
prix  de  192,000  livres,  furent  définitivement  reçus 
en.  1758.  On  profita  do  la  ciroonstauce  pour., expro- 
prier des  tenaîna  nécessaires  à  ragrandisactniaiit.  du 
port»  Vj&eciiplîon  ai|ivpnle,sn|v/Sa^aui^.iiiie  plafiie  de 
mai'bre  incrustée  dans  la  muraille  du  ch&te^u  d*jeaa 
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Extraclus  est  hic  portui 
^ubeuto  et  cur&nte,  d.  d. 
àJiflobaBernaBdo 

ClADVIUlt, 

« 


ftnno  salutis  réparât». 
lf.D.0C.XX3L.Vm. 

dvISfiniitr  1745  pnrlMpiÉl  k»  itniiiririii  éèUoi 

décidèrent  qoe  les  États  preodraient  à  leur  oèargû  les 
trom^fmrts  .dwiniEiiilaMiiiitoa  hmti  triMif  ni  mmirm 
wàm  èÊDê  iM  l'antoi^nart  4tMÉtiiêlt» 

*'ii^ppovté  par  §09  irUfes. 

i Un  édit  de  i733. avait  créé  des  o£ûceâ  de  Gouver- 

<.a«deerélriws  éaiw»liatos  ikt  viDtstéai  rtyfiWiiP^iA 

Amiens,  ces  différents  offices  taxés  à  207,600  livres  ne 
furent  pas  levés  et  restèrent  vaoanta  pendant  quatorze 
-mt^Ea  mit  la  Bok  wêuàkm  wSkuà^lf^iQéuMàié 
/d'Amiaas- 1m  offioss  qni  -  n'ayakat  pu.élé  bvéar  et 

aliéna  à  son  profit  les  droits  réservés  aux  hôpitaux. 
GeSâ.dcetta  alors  cennua  aQiis.le  nom  d'octrois  muiûci- 
faaxse  devaiaBi  4tre'  pti«aa  ^e^penAiiift  le  t0iiips 
aéeeniffa  pour  famaî» Je  matanft  des  •oniqwn  * amt» 

(jueUe^i  iêi»  villes  Ava^Btr^ été  lAxéc&.puur«U«vacl4ft^4e 
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ces  offices  ;  les  villes  de  ia  Généralité  étaient  redevables, 
à  ce  titre,  de  700,000  livres. 

Le  Contrôleur  général  de  Machault  d' ArnonvtUey  eon* 
▼ertit  le  dixième  établi  en  I7ii  et  qu'on  devait  suppri- 
mer à  la  paix,  en  un  vingtième  sur  tous  les  revenus,  sans 
faculté  d'abonnement  et  de  rachat.  Cette  mesure  sou- 
leva de  ttombreuiea  résiatances.  L'Intendant  fut  auto- 
risé à  recevoir,  en  Artois,  les  déclarations  des  biens 
sanales  vérifier;  il  dut  appliquer  ledit  d'août  1749 
qui  avait  pour  objet  d'arrêter  le  développement  des 
main-mortes.  Tous  les  établissements  religieux  fondés 

depuis  1G3G  sans  autonsation  royale  ùtaicût  supprimés. 
L'année  suivante,  un  autre  édil  ei^oignit  à  tous  les 
bénéficiera  de  donner,  dans  les  six  mois,  déclaration 
des  revenus  de  leurs  bénéfices  afin  d*assurer  une  répar- 
tilion  plus  équitable  des  subsides.  Le  clergé  éclata  en 
violentes  récnminationa,  puis  opposa  ia  force  d'inertie 
etraffiûre  n*ettt  pas  d'autres  suites.  En  Artois,  lesâfats 
obtinrent  la  décharge  du  vingtitaie  en  faveur  des  hôpi- 
taux et  des  maisons  de  charité  et  de  fai>rique;  les 
édita  biennaux,  concernant  lea  offîces  municipaux,  ne 
furent  pas  appliqués.  Le  roi  devait  visiter  cette  partie 
de  la  Généralité  en  1744,  et,  dans  le  but  de  préparer 
favorablement  l'opinion  en  sa  faveur,  un  arrêt  du  Con- 
seil accorda  aux  officiers  de  l'élection  provinciale 
d'Ârtou  la  connaissance  en  première  instance  des 
contesLatiuuâ  uées  eL  à  uallic  k  ruccui>iuu  de  la  levée 
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aMceDttfciDes,  fémes  «t  octrois  detviUet,  bourg»  ^ 

lieux  de  la  Province,  sauf  appel  aa  Consôl  d'Artoii, 
qui  en  dovaii  conaailre  en  dernier  ressort,  à  l'exclu- 
noB  de  tons  antres  jugée.  Llntendant  provoque  Tédit 
de  1749  qui  prononçait  l'nnion  deladté  à  la  ville 
d'Arras  ek  arrêtait  un  règlement  pour  établir  de  Tordre 
dans  les  travaux  et  les  attributions  du  nouvel  Éche vi- 
llage. 

Chauvelin  accorda  une  protection  tonte  partlonlièie 
à  la  Société  littéraire  qui  venait  do  se  former  sous  la  di- 
rection de  Petyst  et  devait  bientôt  devenir  l'Académie 
d'Amiens.  H  fit  les  démarcbes  nécessaires  ponr  lui 
faire  obtenir  des  lettres  patentes  et  prit  une  part 
active  à  ses  travaux,  présidant  les  réunions,  proposant 
des  sujets  de  prix,  etc.  Une  Société  musicale  fut  orga- 
nisée sous  sa  j^reetion. 

Nommé  Intendant  de  Finances  en  1751,  Chaovelin 
mourut  à  Paris,  le  14  mars  1767,  à  l'âge  de  67  ans.  11 
eut  ponr  frères  le  François-Claude  de  Chauvelin, 
Lieutenant  général  et  ambassadeur  à  Turin  et  l'Abbé 
Louis-GuUlaimio  de  Chauvelin,  Abbé  de  Houtier- 
Ramey,  Chanoine  de  Notre-Dame  et  Conseiller  au 

Parlement  de  Paris. 

En  17  j7,  le  PèreDaîre  faiswt  ainsi,  dans  son  Histoire 
do  la  ville  d'Amiens,  le  panégyrique  de  l'uduiinistration 
de  Chauvelin  ;  «  On  n'oubliera  jamais  les  services  im- 
t  portants  que  cet  homme  de  lettres  a  rendus  à  la  Pro- 


tf  tIimM*  êf  rsftttlidB  pfltiOQtAfV  OOlMPW-iMOVO 

«  pour  la  capitale.  Vaate  dans  ses  projets,  et  toujours 
€  SÛT  de^  rexéoaUon»  il  ne  sa  contenta  point  de  I4 
«  diatingiMr  ptr  hê  mabeBMtewwnti  y  »  piOi- 
*  tmréê  :  b'A  flrM  qoelqna  regret  en  aont  qvîIlHit, 
<  été  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  rendre  heureux, 
«  ai^enaon  désir,  ton»  les  babitasti.  s 

BaroDy  Sacrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  disikaB 
faisant  Téloge  de  Bélidor  :  «  M.  Cbauvelia,  dont  l'ês- 
a  I^ifc  vif,  élevé,  étandii  est  feit  pour  tonte  grande 
€  adstieisIralMii»  é  idisn^é  et  enliettl  dans  tow  les 
a  gènes  le  iiee  de  noire  vflle.  s 

Auionifts  ir  ooGimniTS  omsuitIs. 
(Voir  CksuMlte»  XV*  Utsodsal,  p.  IM.) 
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fftoçoi»-irarle),  né  lé  19  jÉtomf  CheTallër, 

ConseiHer  du  Roi  en  ses  Conseils,  Mcûtro  dps  requêtes 
ordinaires  do  sQn  hôtel,  ancien  Intendant  de  iaOéné- 
lÉlité  4e  Pàd',  appaiiênait  à  ima  nobié  et  ancABima 
Hiflffllé  otfgjnaiM  de  Chartresril  comptait  pliinean 

personnages  illustres  parmi  ses  ancêtres,  notamment 
JËtienne  d'Aligre,  Chancelier  en  1624,  qui  laissa  la 
répntalioii  d'un  daa  plna  bonnètea  hommes  de  la  Rohe, 
et  Michel  d'AKgre,-  M at^  des  reqvèlea  et  fiotendant 
dé  justice  en  la  Généralité  de  Caen.  U  cal  pour  Sobdé- 
léiSOé  le  S' de  Quinaon. 

AfM  avoir  Mi  reconatriiire  l'hAtal  det  DonaniÉ  à 
Amiens,  d'Aligre  appliqua  le  noiiTeaa  règlement  eoâ^ 
cernant  le  tourbago,  les  adjudications,  le  produit  et  la 
police  des  hiana  eommunanx  de  Picardie  et  d'Artoia  ; 
ce  f^Iemeut  tappalait  les  artéta  antérieurs  par  lesipielB 
la  police  exclusive  des  communes  avait  été  confiée 
aux  intendants,  puis  il  faisait  valoir  que  les  tourbes 
fonvidént  être  cOnsîdéréaa  comme  mie  matière  pté- 


cieuse  dans  un  pays  où  il  se  trouve  ai  peu  do  bois,  que 
par  suite  la  dilapidation  de  ces  tourbei  portait  atteinte  à 
l'intérêt  général  ;  l'artèt  décidait  en  conséquence 
qu'aucune  cxtractiuii  n'aurait  lieu  à  l'avenir  sans 
l'autorisation  expresse  de  l'Intendant  qui  devait  placer 
à  la  tète  de  ce  service  un  Directeur  et  des  Inspectenm. 

Le  clergé  et  la  noblesse  des  États  d'Artois  protes- 
tèreut  bruyamment  contre  celte  nouvelle  attribution 
confiée  à  l'Intendanti  affirmant  qu'elle  entraînait  d'una 
part  la  deatraction  des  droits  des  mnnidpalitéa  en 
donnant  au  Commissaire  .départi  le  pouvoir  d'ordon- 
ner d'office  les  défricbements,  et  d'autre  part  l'inter- 
diction des  juges  ordinaires,  en  lui  accordant  teute  la 
police  des  marais  et  communes  ;  elle  entraînait  en 
oulrt;,  poui  ici,  ^ci^iieurs,  la  privation  des  amendes, 
en  les  adjugeant  aux  pauvres  et  aux  hôpiteux. 

Le  Tiers  prit  fait  et  cause  contre  le  clergé  et  la 
noblesse,  demandant  le  maintien  de  disposîlioiis  qai 
avaient  pour  objet  Je  ménager  le  pâturage  et  le  tour- 
bage,  de  régler  la  jouissance  des  biens  communaux 
abandonnés  à  l'incurie  des  administrations  locales,  et 
d'établir  une  police  économique.  Depuis  l'année  1717, 
époque  à  'laquelle  remontait  son  application  eu 
Picardie,  ce  régime  avait  produit  le  meilleur  elTet, 
sous  la  direction  des  Intendants  qualifiés  par  le  Tiers 
do  «  surveillants  vigilants  qui  ne  perdent  point  de  vue 
l'intérêt  des  communautés  placées  sous  la  protection 
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4a  Roi.  n  défittit  mn  la  nttura  et  le  bat  de  cette  po« 

lice  économique  «  ce  n'est  pas  de  l'intérêt  particulier 
^  elle  s'occupe  ;  elle  envisage  le  corps  entier  de  l'Etat, 
«Ue  ebierve  lee  reports  qui  doivent  lier  toutes  les 
parties  de  ee  vaste  tout,  combine  les  avantages  de 
thacjue  sut  iélé  particulière  avec  la  société  générale, 
et  en  portant  ses  regards  et  son  inilueuco  sur  toutes 
iea  Provinces,  elle  se  propose  la  conservation  et  Tac- 
CffojBseaeDt  des  ressources  de  la  Patrie  entière.  »  Le 
Tiers  produisait  à  l'appui  de  son  opmiou  un  état  cousta-  ^ 
tant  par  des  chiffres  comparatifs  combien  l'adminis- 
tnrikm  des  Intendants  avait  été  ntile  et  profitable  et 
celle  des  officiers  des  justices  de  village  inintelligente 
et  insouciante.  Les  communautés  avaient  gagné  à  cette 
iatervention  active  et  éclairée  une  augmentation  de 
Msonrees  de  pins  de  400,000  livres.  Néanmoins  cette 
question,  qui  passionnait  tou  s  les  esprits,  ne  fut  résolue 
fu'en  1764  par  un  arrêt  qui  déclara  Tordre  du  Tiers- 
Etat  de  la  Province  d'Artois  non  recevable  dans  son 
opposition  aux  résolutions  générales  des  deux  aU' 
très  ordres,  révoqua  rattril)iilioii  accoidcf  par  diffé- 
rents arrêts  à  l'Iuteudant  pour  l'administration,  police 
et  juridiction  des  marais  communaux,  et  renvoya  les 
contestations  ftndtre  devant  les  juges  ordinaires  en  res- 
tituant aux  communautés  le  droit  de  régler  la  jouis- 
sance de  ces  biens  sous  l'inspection  générale  des  États. 

B  ne  resta  de  eet  incident  qu'un  hommage  éclatant  et 
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spontané  rendu  par  le  Tiers  A  la  sagesse  de  rmlounis- 
tialioa  des  latendaaUé 

La  ville  d'AbbevUle  no  pouvait  plus  payer,  fiavto  im 
ressources,  les  arrérages  dus  à  ses  créanciers  ni  les 
gages  de  ses  officiers.  L'Intendant  provoque  ai  obtianft 
im  fttfét  par  lequel  la  ville  d* Abbaville  est  ànlof U6e  à 
l^lever  pendant  vingt  ans  quatre  livras  par  nmid  de 
vin  et  d*eau-de-vîe,  vingt  sois  par  muid  de  cidre  entrant 
dans  la  ville  et  la  baalieaa*  Cas  droits  devaisBl  Itro 
-  payés  par  tons  lea  habitants  sans  exoaptioa,  privîlé» 
giés  et  non  privilégiés,  même  par  les  ecclésiastiques 
et  les  nobles*  Sur  le  rapport  de  l'Intendant,  des  députés 
du  Bureau  du  cmnmerce,  et  sur  les  observations  daa  fer* 
niiars  généraux^  le  Conseil  d'État  autorise  las  négooîanli 
dn  l'iourdie  à  se  servir  du  porl  dt;  Saint- Vtilcry  pour 
imi'e  le  commerce  des  Iles  et  Colonies  françaises  ainsi 
que  da  là  Guinée,en  raison  de  M  que  oa  port  eal  plus  à 
portée  qu*aueun  autre  de  faciliter  learalationa  oommar* 
ciales  avec  la  ville  de  Pans,  les  provinces  de  Boiir<^ 
gogne,  Champagne,  Artois  et  Soissonnais,  et  que  par 
suite  des  travaux  qui  j  ont  été  exécutés,  il  peut  reo^ 
voir  à  toufea  les  marées,  des  navires  de  deux  à  troia 
cents  tonneaux.  Dès  1745,  et  sur  Tassuranoe  que  cette 
autonsatton  leur  aérais  accordée,  laa  négooianla 
d'Amiens  avaient  fait  construira  aix  navires  pour  oatti 
destination.  L'Intendant  temiiue  la  liquidation  des 
travaux  ordonnés  en  1750  pour  le  curage  du  canal 
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dt  Picardie,  et  indanmiBe  TbApital  d'AbbevUle  du 

dommage  que  ces  travaux  lui  avaient  causé. 

U  préleva  sur  le  gros  octroi  2,000  livres  pour  accor- 
der une  subvention  à  l'Académie  d'Amiens  et  créer  le 
Jtfdin  botaniqne« 

Le  4  août  1754,  mi  arrêt  du  Conseil  d'Ktat  disUràit 
et  sépare  de  la  Géuéralité  d'Amiens  ie  comté  d'Artois 
et  l'anit  à  rintendence  de  Lille  pour  ne  faire  qu*nn 
senl  et  même  département.  Le  Gonveniement  avait 
senti  la  nécessité  de  réunir  sous  les  raèuieB  Intt'ntlaots 
des  pays  qni,  par  leur  poaitieDy  leurs  «sages  et  leur 
eonalilotioii,  présentaient  de  grandes  analogies  ^  La 
Juridiction  de  l'Intendance  ainsi  diminnée,  —  d'Aligre 
erut  do  sa  dignité  personnelle  de  résigner  des  fonctions 
tmoiadries;  il  donna  sa  démisston.  Mais  pour  le 
dédommager  et  en  récompense  de  ses  bons  services,  le 
Roi  lui  accorda  une  pension  de  2,000  écus. 

AiHomns  : 

fiurelé  d'or  et  d'nzur  de  dix  pièces,  au  cbei'  d'azur  chargé 
de  trois  soleils  d'or. 

vocmÊXim  oomsultIs  : 

Archives  ti^rteomiiaieê  de  ia  iimmne  :  Ponds  de  l'Inten- 
dance. 

Archives  (Irpartementales  du  Paa-de-Calaii  :  Fonds  des 
KtatR  d'Artois. 

Archiva  mmktj^aUi  d'Amiem  :  M'*  Uegistres  de  rfidid- 
^inage. 

1  Vofr  ÂffptÊiMts  PItees  JoBtilleilives,  n*  Sl 
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XXI 

MAYNON  D'INVAU. 

(1754'I767.] 

âtieone  Maynon  d'Invao,  Cheralier,  Gontnller  da 

Roi  en  ses  conseils.  Maître  des  requêtes,  fut  nommé 
le  24  août  1754  Intendant  de  justice,  police,  finances, 
ei  des  troupes  royales  en  Picardie,  Boulonnois,  Paya 
oonqms  et  reconqois.  U  attaeba  à  ion  adminiatra* 
tien  les  Subdélégués  généraux  Lecamus,  Dupeuty  et 
d'liesj)on.  ' 

Un  arrêt  da  ConseO  (10  mai  i755)  avait  aotoriaé 
d'office  la  ville  d'Amiena  à  acheter  les  maiaona  et 
terrains  nécessaires  pour  la  construclion  d'un  hôtel 
destiné  à  servir  d'Intendance  ;  la  dépense  devant  être 
prélevée  anr  les  produits  du  gros  octroi  prorogé  et 
doohlé  à  partir  de  1758,  l*fichevinage  voyait  ce  projet 
de  mauvais  œil,  et  il  en  résulta  une  mésintelligence 
prononcée  entre  la  Ville  et  l'Intendant.  Néanmoins 
Maynon  dlnvau  n*insista  pas  pour  la  réalisation  de  ee 
projet  où  ses  convenances  pouvaient  paraître  enga- 
gées ;  il  se  fit  un  devuu'  Je  jiiucer  l' intérêt  général 


Digrtized  by  Google 


^aiHiessus  de  ses  «Btipatbies,  de  ses  griefs  personnels, 
et  donna  bientôt  la  prenve  de  son  abnégation  dans 
une  affaire  importante. 

Amiens  était  étouiïë  dans  des  remparts  en  mauvais 
étal  et  d'un  entretien  très-dispendieax  pour  la  ville  ; 
Toctroi  qui  devait  fournir  à  la  dépense  nécesaîtée  par 
l'entretien  des  édifices  publies  était  affermé  36,000 
livres  et  ne  sufiisait  pas  à  sa  deslinaiioii. —  La  viiie, 
énergiqnement  secondée  par  rintendaut,  qui  dirigea 
tonte  cette  afiairo,  demandait  Tantorisation  de  combler 
le  foesé,  de  démolir  le  rempart  et  d'y  substituer 
une  clôture  consistant  en  une  simple  muraille  garnie 
de  grilles  ans  entrées  s  elle  espérait  k  l'aide  de  cette 
oombînaison  empêcher  la  contrebande,  donner  de  Fair 
à  la  ville,  employer  à  des  eonstroctions  nouvelles  la 
terrain  occupé  inutilement  par  les  remparts.  Ce  projet 
souleva  de  nombreuses  résistances  de  la  part  des 
officinrs  du  Génie  et  de  l'État-major  qui  firent  valoir 
la  nécessité  de  maintenir  les  fortifications  de  la  place 
de  guerre,  et  la  suppression  des  remparts  fut  ajouruco 
iodéfiniment. 

D'Invan  favorisa  de  tout  son  pouvoir  l'établissement 
d'une  Bourse  et  d'une  Chambre  de  commerce.  Dee 

délégués  nommés  par  Ips  négociants  d'Amions  s'as- 
semblèrent à  riIôtt»l-de-Yille,  en  présence  du  Maire 
et  des  Échevins,  pour  arrêter  la  rédaction  des  statuts 
qui  furent  approuvés  par  arrêt  du  Conseil  (6  août 
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1761).  La  Chambre  avait  pour  miMloo  d'examiAer 
les  plaintes  et  les  mémoires  qui  lui  aeniieiit  adres- 
sés par  les  négociants  de  son  ressort,  do  donner 
son  avis  sur  ces  mémoires  et  de  les  transmettre  au 
Contrôleur  général  des  finances  ;  les  frais  de  TAssem- 
blée  étaient  prélevés  sur  les  fonds  du  gros  octroi  de 
Picardie,  cl  la  comptabilité  devait  ôtro  approuvée  par 
l'Intendant  qui  était  Président  do  droit.  Cette  institu- 
tion avait  d'autant  plus  sa  raison  d*ètre  qu'à  cette 
époque  [(76î)le8  commerçants  des  villes  «salent  de 
leurs  priviléf^ts  il'uDr  nianièro  aibiliaire  et  despo- 
tique: cest  ainsi  que  les  gardes  jurés  des  Commu- 
nantés  empêchaient  ceux  qni  n'en  étaient  pas  membres 
d'acheter  les  matières  premières  et  les  instruments 
propres  à  la  fabrication,  et  lorsqu'on  apportait  à  la 
marque  obligatoire  des  étotfcs  fabriquées  dans  les 
campagnes,  les  gardes  Jurés  refusaient  la  marqae  on 
suscitaient  toutes  sortes  de  difficultés  ;  on  arrêt  appli^ 
qué  par  l'intendant  periniL  à  tons  les  habitants  de  la 
campagno  et  à  ceux  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de 
communautés,  de  fabriquer  des  étoffes  suivant  les 
dispositions  des  règlements.  Néanmoins  les  gardes 
jurés  de  la  Conniiunauté  des  Saileurs  d'Amiens  cher- 
chèrent î\  fausser  et  à  reslreinf]ro  l'application  de 
Varrét.  Le  Maire  et  les  Échevins  ainsi  que  le  Bailliage 
ayant  pris  fait  et  cause  contre  les  fabricants  de  la  cam- 
pagno ,  rintcudaut  dut  provoquer  un  nouvel  arrêt 
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qui  maintint  ces  derniers  dans  la  faculté  d'acheter  les 
judièm,  ookil»  M  oatamiies  Déoeaaaires  à  leur  fabri* 
Miioii.  L'Intiwdant  obtint  en  faveur  de  aa  Généralité 

on  arrêt  du  Conseil  qui  ordonnait  que  toutes  les  étoiles 
de  coton  connues  sous  le  nom  do  velours  de  coton  et 
loviee  entrée  eapëoee  d'étoifoe  de  coton  aéraient  regar» 
déee  comme  cotonnadea  «zemplea  dea  droite  qui  étaient 

perçus  sur  les  étoffes  envoyées  d'une  province  des 
cinq  grandes  fermes  dans  une  province  répulée  étran- 

Ponr  ee  rendre  un  compte  ezaot  et  complet  de  la 

situation  industrielle  et  commerciale  de  la  Généralité, 
riulendaut  fit  procéder  à  une  vaste  enquête  sur  k 
aitnation  dea  différentea  Commnnantéa  dea  Arta-et- 
Métiers  qui  y  étaient  étabUea,  aoit  en  vertu  de  atatota 
approuvés  par  iutlrcs  patentes,  soit  en  vei  tu  J  auto- 
risationa  accordées  par  les  Cours  souveraines,  les 
Jfagee  ordinairea  ou  de  police  de  chaque  lieu.  Ces 
oerporetiona  devaient  foomir  dea  explications  aur  leur 
origine,  kuis  titres,  leurs  ressources,  le  chiffre  des 
droits  de  maitrise,  le  nom  de  leurs  membres,  etc.;  U 
ville  d'Anfdena  produiait  64  corporationa  comprenant 
t,SI7  mattrea.  Peu  aprèa  (1760),  flfaynon  d'Invan 
créa  une  école  de  filature  de  coton  à  Roye  oii 
des  ouvrières  élèves  étaient  recueillies  pour  être 
instruites  et  logéea  gratuitement.  Tous  lea  traie  ena 
dea  prix  devaient  être  déceméa  aux  plus  faabilea. 


—  «M)  — 

Coauno  pendant  de  la  CUambre  de  commerce,  el  pour 
compléter  le  régime  économique  de  la  Généralité, 
Blnvau  voulut  créer  une  Société  d'agriculture.  —Les 
plus  riches  propriétaires  de  la  Généralité  ayant  ré- 
pondu à  son  appel,  il  les  réunit  dans  une  As&emblée 
générale  et  leur  fit  adopter  on  règlement  analogue  à 
celui  de  la  Société  de  Bretagne,  fondée  par  Goomai, 
en  1756,  pour  le  perfectionnement  de  Fagricnlture. 
Le  Duc  de  Chaulnes  accepta  la  présidence  de  la 
Société  qui  fut  divisée  en  pluaieura  bureaux  relevant 
d'un  )>urean  central.  Le  but  de  la  Société  était  de 
faire  des  épreuvea  des  cultures  qui  rénaaiaaàient  dans 
les  autres  Généralités  ;  2*  d'analyser  les  cendres  et 
engraia  ;  3*  d'élever  dea  beatiauz  modèles  ;  4*  d'étudier 
les  remèdea  à  appliquer  en  caa  d'épisootie  ;  5*  de 
rechercher  lea  moyena  d'améliorer  lea  lainea  ;  6*  de 
faire  cultiver  les  terres  incultes  ;  T  d'établir  dans 
chaque  ville  un  dépôt  de  bonnes  graines  à  vendre  le 
meilleur  marché  poaaible  ;  8*  d'entretenir  dea  rela- 
tions avec  lea  autrea  Socîétéa,  d'établir  une  correapon* 
daucc  acùvc  avec  les  membres  do  l'association  et  de 
rédiger  des  méiuoiros  pour  les  transmettre  au  Con- 
trôleur général.  Lea  questions  agricoles  deviennent 
à  la  modo  et  paraissent  devoir  dominer  toutes  lea 
auUeb  ;  au  nuhi  dc^  intérêts  de  l'ayriculturc,  Maynon 
d'Invau  s'opposo  au  tourbuge  des  moiais,  aous  le 
prétexte  que  le  tourbago  enlève  dea  p&turagesaux 
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battianz  ;  on»  mwm  plos  nttoiiiMile  tocorde  exemp- 
tion d^impMs  pendant  qntnse  ans  aox  propriétairee 

qui  défricheront  des  landes  et  des  terres  incultes. 
Certains  esprits  rétrogrades  blÀmaient  celte  conces- 
Qon  qui  selon  enz  devait  ayoîr  pour  résultat  de 
faire  abandonner  les  terrea  en  enltore  et  d'angmen- 
ttT  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  L'entretien  des  che- 
mins, qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'agriculteur, 
laissait  beanconp  à  désirer  par  suite  de  la  lenteur  et 
da  mauTaia  vouloir  des  Communautés  à  ezéeuter 
les  tâches  qui  leur  étaient  imposées  ;  un  arrêt  de 
4765  enjoint  à  toutes  les  Communautés  de  la  Gêné- 
ndité  de  Picardie  d'exécuter  les  tâches  dans  les 
délais  présents,  faute  de  quoi  l'Intendant  menace  de 
faire  exécuter  ces  travaux  en  régie  et  aux  frais  des 
Communautés. 

Bien  n'échappe  à  la  aolUottude  de  Maynon  D'Innn. 
Après  avoir  salîsiût  les  intérêts  agricoles  et  indue- 
triels,  il  songe  à  développer  chez  ses  administrés  In 
passion  du  beau  et  le  sentiment  du  goût  en  faisant  ou- 
vrir  une  école  publique  et  gratuite  dea  arts  (1758). 
Bans  le  but  de  favoriser  la  seconde  édition  de  lalKfrIto* 
thèquê  historique  de  la  France,  publiée  par  le  père 
iielong,  l'Intendant  ordonne  à  ses  Subdélégués  de 
faire  des  recherches  pour  trouver  tous  les  imprimés  et 
manuscrits  appartenant  aux  bibliothèques  publiques  et 
particulières  qui  traitaient  les  questions'  relatives  à 


l'Histoire  de  Fr.mce.  Cette  eûcjuète  ue  piûduiiiit  <^ue 
4eft  réAvUaU  inaigiùikaU  ^ 

En  1787,  nue  inondation  qaî  moMQft  d'emporlnr 

DouUens  causa  une  grande  cherté  par  tonte  la  Géné- 
ralité. Le  prix  du  hlé  fut  triplé  ;  Tlntendant  achète  et 
dit  venir  du  blé  des  provineee  voiiinet  ci  préside  À  U 
diitnMîon  de  Mmbreux  iMonfe  en  pain»  m  «I 
argent  à  la  das«e  indigente.  La  mendieité  prenait 
une  extension  de  plus  en  plus  menaçante;  jusqu'alors 
le  vagabondage  était  pnnî  par  le  bannisseomt,  mais 
l'intendant  €t  ecéeuter  niie  nenvelie  ordonnance  qni» 
eprèa  avdr  dMaré  qm%  le  banmaieroeot  n*était  pas 
capiil>lo  de  contenir  des  |<ens  dont  la  vie  était  un  l>aii- 
nissemeot  volontaire  et  perpétuel,  rempla^t  «ette 
pénalité  par  les  galèree  h  tempe  pon?  les  mendiants 
vafides  ;  à  l'expiratioD  de  la  peine,  les  eondaronés 
étaient  astreints  à  une  résidence  fixe  et  à  une  sur- 
veillance particulière.  Tous  les  mendiants  devaient 
avoir  pria  nne  prolaeaion  dans  nn  délai  de  qniase 
jours,  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance. 

Malgré  les  remontrances  des  Parlemeats,  la  capita- 
tien  et  le  taille  subissent  un  aeeroissemeni  nécessité 
par  les  préparatifs  de  U  guerre.  On  prorogea  pour  dix 
ans  les  deux  sous  pour  livre  de  l'ancien  dixième  de 
t74ô.  C^s  ressources  étant  encore  insuffisantes,  l'in- 

I  Voir  Àpfmim  :  Neiss,  n*  le. 


tantaU  d«l  ftm  «Léouler  ïé^àt  ilêê  gai  wrtnnit 
qne  pendmi  mx  •nnéMgMwéeitifiei  tdaif  ki  TiUti  il 

tous  ies  faubourgs  du  Royaume  paieraiciiL  une  somme 
fixe  sous  le  nom  de  don  gratuit  Les  considéranb  qui 
préeèdMit  io  dkjMMitif  4e  l'édil  nppdneiit  qp»  le  Roi 
Louis  XSH  avnt  po  mâiwmti  aux  dépioses  oooiflun^ 

aées  par  ia  guerre  au  moyen  de.  dous  gratuits  offerts 
par  les  villes  et  les  bourgs  ;  dans  les  circonstances  pré- 
fentes, le  Roi  erait  pouvoir  ooBspier  avee  d'anlaol  plus 
de  eonfiaMe  saf  l'alfeetîoii  et  la  fidélité  de  ses  sojets, 
qu'il  a  entrepris  la  guerre  uniquement  pour  le  main- 
tien des  traités,  la  sûreté  du  commerce,  la  conserra- 
tioB  des  possesnoas  frtn^aîseset  le  benlietir  des  pev- 
ples.  L'anél  fixait  les  sommes  à  payer  ammelle»e«t 
pendant  six  ans.  et  pour  mettre  les  villes  à  même  de 
payer,  il  les  autorisait  à  étaiilir  un  octroi  sur  tous  les 
coBlribvaUee,  privilégiés  on  non  privilégiés^  el  ssr  les 
Coiwiiima«tés  TOKffîevses  sécolières  on  régalilfes,  à 
l'exception  des  hôpitaux  ;  le  Parlement  no  consentit  à 
enregistrer  Tédit  qu'après  y  avoir  apporté  plusieurs  mo- 
dtteatkms  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  villes.  Ën 
1164,  les  donblsBient  et  triplenMnt  de  eapitation  et  le 
troisième  vingtième  furent  supprimés,  mais  on  prorogea 
pour  six  ans  lo  secimd  vingtième  et  les  deux  sous  par 
livre  dtt  dixième,  ponr  einq  ans  les  dons  gratoits  des 


1  Voir  Ap]paiita  :  Pièces  judUûcatives,  n"  9. 
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villes  ;  le  vingtième  devait  être  transformé  en  un  impdt 
foncier  établi  d'aprèa  la  valeur  des  terres  fixée  par  un 
oadaatre  général  des  biens-fonds,  liais  cette  promesse 
qui  devait  rétablir  Téquité  dans  la  répartilic-n  de  riiupùt 
ne  fut  jamais  réalisée.  Quelque  temps  après,  le  Coutrd- 
leur  général  de  Silhouette  mit  en  action  les  fermes 
générales  et  suspendit,  pour  le  temps  de  la  guerre  et 
deux  ans  après,  les  exemptions  de  taille  attachées  aux 
offices, en  exceptant  lesmembres  des  cours  supérieures, 
des  bureaux  de  finances  et  les  officiers  militaires. 

L'organisation  municipale  eut  à  subir  des  change- 
ments nombreux  provoqués  par  la  pénurie  des  finan- 
ces, car  le  véritable  motif  de  la  suppression  des  offices 
était  de  forcer  les  municipalités  à  les  racheter  ;  en 
1764,  «prte  renseignements  demandés  aux  Intendants 
sur  les  précédents  et  la  sitnatioii  des  administrations 
municipales,  le  Roi  supprime  les  offices  municipaux 
créés  par  l'édit  de  i733  et  rétablit  les  élections  des 
maflMraU  municipaux  ;  l'examen  des  budgefts  munid- 
panx,  qui  appartenait  aux  Chambres  des  Comptes,  est 
confié  aux  Bailliages  et  Séuécbaussées,  sauf  appel  aux 
Parlements.  La  nomination  des  Maires  était  faite  par 
le  Roi  sur  la  présentation  de  trois  candidats.  Les 
aissemblées  des  notables  ne  devaient  être  composées 
que  de  dix  à  quatorze  membres  élus  au  second  de- 
gré. Mais  en  1771  on  en  revient  à  Tancien  état  de  cho- 
ses: — l'élection  est  supprimée  et  la  vénalité  des  ehar- 
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ge»  rétablie,  —  la  viUe  d'Amittif  olBre  70,0ÛO  livres 
pour  le  licbii.  Sa  propoétum  est  aeoeplée,  eUe  «ai 
■utofiaée  à  aimtrader  un  emprunt  el  à  fure  limflier 

pcndaDt  trente  ans  les  marais  communaux. 

Le  Bouiouoais  obtint,  sous  riutendance  de  Maynoa 
d'Invav,  «ne  coocaaaîon  importaDta  :  raotoriaalHNi  de 
eonitîtner  one  aaaeoiblée  partîcalièi«  nonaiéa  par 
Télection  et  composée  de  membres  pris  dans  les  trois 
ordres.  Yoid  quelle  était  rorganisation  de  cette  institu- 
tion nouvelle  qui  vingt  ana  piua  tard  devait  être  géné- 
laliaée  etappliqaée  à  tootea  lea  provinces*  Des  lettres 
•  patentes  du  6  mai  1760  autorisaient  l'établissement 
d'un  Corps  d'administration  pour  la  régie  de  l'octroi 
et  lea  «ffairea  eommnnes  de  la  province  da  Boulon*^ 
nab.  Cet  octroi  eonaiatait  en  un  droit  de  quarante  sols 
par  chaque  veltc  d  cau-de-vic  qui  se  consommait  dans 
la  Province.  Le  Qergé  et  la  Noblesse  avaient  droit  de 
le  iaire  représenter  par  qnatre  dépotés  et  le  Tiers  par 
orne  députée  dont  cinq  nommés  par  les  cinq  villes  de 
rarrondi.ssemeiiL  du  Boulonnais  et  les  six  autres  par 
les  cantons  d'arrondissement  où  les  communautés 
devaient  être  représentées  par  leurs  syndics.  «Ces  dé- 
putés devaient  nommer  los  membres  du  Corps  et  du 
Conseil  d'admiiiiatralion.  Le  Corps  d  adiiuaistration 
était  composé  de  neuf  membres,  deux  pris  dans  le 
Clergé,  deux  dans  la  Noblesse  et  quatre  dans  le  Tiers. 
Les  députés  présentaient  trois  candidats  dont  unecdé- 
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siaBtique  et  deux  gentilshommes,  parmi  lesquels  le  iioi 
oboinnait  lê  ii«iiTièm«  membre  qui  était  PféiideBl. 
Doute  ooftMtUen,  au  nombre  de  qnalw  pour  ehnqua 
ordre,  se  réunissaient  au  Corps  d'adminiatralion  et 
maient  le  Conseil.  Le  Corps  d'aJuiioistratioQ  s  occupait 
d'a&iras  aomantas,  le  Gonseil  ae  léiervait  les  affairée 
importaBtae  $  il  ae  réuniaaaîl  quatre  foie  par  an  pour 
prendra  couimunication  des  affaires  de  la  Province 
et  recevoir  les  comptes.  Lo  premier  Président  du 
Gor^  d'adaainiatratioB  du  BovbmBaia  fut  ûaupbin 
d'HaSîugben. 

A  cette  époque  (1764-1765),  la  ville  d'Abbeville  fut 
le  théâtre  d'événemcuts  tragiques  qui  frappèrcut  vive- 
nant  l'attentioii  publique.  La  rupture  d'un  pont  entrai* 
na  la  mort  de  plus  de  quatre-^iagla  pertonaea  ;  un 
S'  de  Valioes,  digne  émule  de  la  Brinvilliers,  fut  eooH 
damné  à  la  roue  et  au  bûcher  pour  avoir  tenté  d'em- 
j^oitonner  aa  famiUe  i  enfin  le  Cbevalier  de  k  Barre  «ut 
la  tète  tranchée  coBuae  eoopable  de  ^efanattona  ralî» 
gieneea.  Ulntendanl  n'eut  point  à  intervenir  dana 
cette  dernière  et  triste  ailaire,  qui  fut  jugée  par  le  Pré- 
ttdial  d' AbboviUe  eten  dernier  reaiort  par  le  Parkaient 
Manpeou.  VoUnire  prit  fait  et  eauae  peur  la  Chevalier 
de  la  Barre  ;  mats  il  ne  put  Koustraire  un  innoe^  à  la 
politique  machiavélique  du  Chancelier  Maujieou,  qui 
croyait  calmer  les  calboliques  mécontenti  de  la  pené- 
ention  dirigée  cealre  lea  Jéauîtee  et  ae  diaenlper  du 
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reproche  de  scepticisme  en  ofirant  une  victime  à  i'mto- 
iérance  religieuse. 

Esprit  vif,  eaiMtlre  élevé,  MftjiMMi  d'&nmn  donnait 
tooie  son  âme  à  ses  devoirs  ;  plefn  d'un  «rêent  emonr 
du  bien  public,  il  dirigeait  avec  autorité  ses  collabora- 
teurs et  traitait  lui^uéme  les  ai&tires  les  plus  impoi^ 
tantes.  Cest  de  tons  les  Intendants  celui  qui  a  laissé 
le  plus  de  traces  personnelles  dans  le  pays.  On  snt 
reconnaître  son  mérite  exceptionnel  ;  îî  fut  iKimmé 
Conseiller  d'État  le  6  octobre  1766,  et  un  an  après  son 
départ  de  la  Généralité  (2i  septembre  1768),  Contré 
leur  général  en  remplacement  de  Laverdi.  Dans  ce 
poste  élevé,  il  témoigna  toujours  une  prédilection 
bien  marquée  pour  son  ancienne  Intendance  d'Amiens. 

Les  finances  de  l'État  étaient  alors  très-embairas* 
aées;  les  antieipations  snr  )es  ferenos  dépassaient 
trente-deux  uitllions.  Pour  combler  ce  déficit,  d'Iiivau 
voulut  proroger  le  second  vingtième  jusqu'en  1772, 
divers  impôts  indirects  jusqu'en  i788,  et  créer  quatre 
Diillions  de  rentes  viagères.  Ces  édits  bursaux  furent 
repûussés  par  le  Parlement  de  Paris,  et  le  Roi  dut  les 
faire  enregistrer  dans  un  lit  de  justice.  Honnête  et 
aincère  dans  ses  projets  de  réforme,  en  même 
temps  qu'il  créait  des  ressources  extraordinaires, 
d'Invau  demandait  au  Roi  de  réduire  les  dépenses  et 
de  supprimer  un  certain  nombre  d  offices  de  finances  ; 
néanmoins  ces  moyens  étant  insuffisants,  le  Contrô* 
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lenr  géoéral  proposa  de  percevoir  les  deux  vingtièmes 

pendant  dix  ans,  do  créer  une  loterie  de  cenl  inillions 
où  l'on  recevrait  moitié  argent,  moitié  effets  royaux 
en  cours  sur  U  place,  les  lots  devant  consister  en 
rentes  viagères.  Ce  luDjet  fut  écarté,  et  à  bout 
d'expédients,  d  lavau  douaa  sa  Jcuiisiiiuii,  refusant, 
par  un  sentiment  do  délicatesse  bien  rare  à  cette  épo- 
que, la  pension  d'ancien  Ministre  à  laquelle  il  avait 
droit,  mab  qu'il  disait  n'avoir  pas  méritée. 

Aanomiis  : 
0*asiir  &  trois  gerbes  posées  2  et  I. 

nocmiiRTS  corsuitIs  : 

Arekùm  dépurimnlàlu  de  la  Samm  :  Fonds  de  Hnten- 
dance. 

'  Arehwet  munie^palm  dAmtm  :  Registres  de  l'Échevînage. 


DUPLEIX  DE  BACQUENCOUET. 


GiuU«iinie4oseph  Dopleiz,  Chevalier,  Seigneur  de 
Buey,  de  Baeqpieiicoiirt  et  aotres  lieux,  d'une  famille 

originaire  de  Ghatellerault,  était  l'oncle  de  Fillastre 
Joaeph-Francois  Dupieix,  Gouverneur  de  Tlndc  Frau- 
(die,  héroa  méconnu,  mort  dans  robacnrité  et  la  mi- 
sère, après  aToir  rempli  le  monde  du  bruit  de  ses  aven- 
turée et  de  aee  exploits.  Il  fit  partie  en  qualité  de 
Maître  des  requêtes  —  Rapporteur,  du  Tribuuai  extraor- 
dinaire composé  de  cinquante  Maîtres  des  requêtes 
qui,  sur  l'énergique  initiative  de  Voltaire,  cassa  Parrèl 
du  Parlement  de  Toulouse,  réliabilHa  la  mémoire  du 
protestant  Calas  et  ordonna  que  sa  famille  fût  iodem- 
nisée  (1765).  Après  avoir  passé  par  l'Intendance  de 
la  Aochelle,  Dnpleiz  fut  nommé  le  6  octobre  i767 
Intendant  de  Justice,  police  et  finances  et  des  troupes 
en  Picardie,  Boulonnois,  Pays  conquis  el  reconquis.  Il 
eut  pour  Sttbdélégués  généraux  les  S*  fiouteillier, 
Di^eoty  et  du  Castel. 
Dès  son  arrivée,  Dupleiz  dut  s'Intifpoier  cmme 
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médiateur  entre  les  officiers  municipaux  d'Amiens  et 
les  Trésoriers  de  Franco  qui  revendiquaient  à  l'exclu- 
sioB  les  mu  des  antres  le  droit  de  sanrnller  la  voirie 
nrludne,  de  donner  des  alignements,  d*antoriser  l'in' 
scripiion  de9  noms  de  mes,  etc.;  l'Intendant  mit  fin  an 
débat  eu  proposant  une  transaction  par  laquelle  les 
Trésoriers  conservèrent  le  droit  de  donner  les  aligne- 
ments ponr  les  maisons  particulières  et  VÉchevînage 
pour  les  édifices  publics. — Un  conflit  non  moins  violent 
s'éleva  aussitôt  uprès  entre  TÉchevinage  et  les  juges 
consuls  d'Amiens  an  sujet  de  la  grande  salle  de  TH^ytel- 
de- Ville  où  ces  derniers  persistaieni  à  vouloir  tenir 
leurs  audiences,  malgré  l'oppositton  de  la  ville  qni 
prétendait  à  la  propriété  exclusive  do  la  salle,  Los 
Consuls  rappelaient  que  depuis  leur  création  en  i$67  ' 
ils  en  avaient  joui  et  qu'ils  avaient  contribué  "de  leurs  ■ 
deniers  à  Tentretien  et  aux  réparations.  La  ville  répon- 
dait qu'il  en  avait  été  ainsi  dans  le  principe  parce  que  * 
les  Échevins  étaient  Consuls  de  droit  jusqu'en  1686,-  - 
mais  qn;a  depuis  cette  époque  les  Consuls  étant  nommés  ^ 
par  les  mardiands,  ils  ne  se  servaient  de  la  salle  que  • 
par  suite  d'une  simple  tolérance  de  la  ville  ;  la  lutte  fut 
des. plus  vives,  les  corporations  prenaient  fait  et  cause  ' 
pour  les  Consuls  contra  les  Éohevins  qui  montndest 
une  violence  extrême.  L'Intendant  chargea  son  Sul^  * 
délégué  du  Castel  do  concilier  les  parties  ;  mais  ol>ligô  l 
d'iutervonir  lui-môme,  il  on  référa  au  Contrôleur  géné- 
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el  a|kièft  de  nondhieiiMi  négocktioni  ee  .grm 
dfoêlé  se  tennÎM par  le  partage  de UiMlle,<aiis  ipuàU, 

question  de  principe  fût  traiichre.  Dupleix  annonce  à 
1^  Chambre  de  coiuiuerce  d'Amiens  et  aux  Subdéiéga* 
Uooa  que  le  Jloi  vienl  de  anipeiidierezerciee  du  privi- 
lège exclusif  de  k  Compagnie  dee  Indes  pour  ouvrir 
UD  plus  vaste  champ  a  l'iadustrie  privée,  et  que  dans  le 
haï  d'encourager  le  fret  vers  les  Indes  ÏÉiai  prend 
reagagenent  de  contrilMier  pour  un  dixième  aa  ehar- 
geaaeMt  des  vaisseaux.  Sous  le  prétexte  de  prévenir 
rencombrement  tics  émigrés,  les  passcpoils  ne  Je-, 
vaient  élrc  délivrés  que  sur  l'avis  de  la  Chambre  de 
commerce.  François  Dupleix  avait  été  lâchement  trahi, 
et  riateodant  savait  mieux  que  personne  que  ces  encou- 
ragements et  ces  q>peb  à  Finitiative  privée  dissimu- 
laient mal  la  faiblesse  du  gouvernement  qui  abandon- , 
nait  une  colonie  riche  et  populeuse,  devenue  depuis  le 
plus  beau  fleuron  de  la  couronne  d'Angleterre. 

Lee  municipalités  se  montrent  agitées  et  turbulentes  : 
Dupleix  est  obligé  de  se  rendre  à  Calais,  Boulop^ne, 
Aiibeville  et  Saint-Quentin,  pour  les  ramener  à  la  rai- 
s<Mi  et  rétablir  la  paix.  Cea  résistanees  étaient  fondées 
sur  r ajournement  pendant  deux  ans  du  remboursement . 
des  emprunts  faits  par  l'État  aux  coninmiies,  mesure 
néceeûtée  par  la  pénurie  des  finances  de  TÉtat.  A  son  , 
retour  à  Amiena»  il  eut .  à  lutter  de  nouveau  contre 
rÉcbevtnagc,  au  sujet  de  la  construction  des  casernes. 
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L'arrêt  de  1755  avait  autorisé  la  construction  d'un 
hôtel  de  l'Intendance,  avec  les  fonds  provenaiit  du 
gros  octroi  ;  cet  édifice  n*ëtant  pas  commencé  lois  de 
son  arrivée  dans  la  Généralité,  Diiploix  songea  h  ajour- 
ner cette  construction  pour  donner  la  préférence  k  des 
bAtiments  publics  dont  la  Province  pouvait  tirer  on 
avantage  plus  général  et  plus  direct;  les  ressources 
étant  limitées,  il  fallait  choisir  entre  une  halle  ou  des 
casernes.  L'Intendant  se  prononça  en  faveur  de  la 
construction  des  casernes,  attendu  qu'il  devait  en  ré- 
sulter pour  la  ville  une  économie  annuelle  de  8,000  liv. 
employées  à  payer  le  logement  des  troupes  dans  des 
auberges.  L'Échcvinagc  consulté  en  temps  opportun 
savait  donné  son  assentiment;  mais  lorsque  les  projets 
lui  furent  présentés,  revenant  sur  son  premier  avis,  il 
demanda  la  construction  d'une  halle  et  prit  une  délibé- 
ration injurieuse  pour  l'Intendant ,  par  laquelle  il 
déclarait  que  tous  les  membres  de  l'Administration 
municipale  s'abstiendraient  de  concourir  smt  directe- 
ment, soit  indirectement  à  la  construction  des  bâtiments 
de  l'hôtel  de  Cérisy,  aGn  de  se  disculper  envers  leurs 
concitoyens  présents  et  à  venir  d'avoir  pris  aucune 
part  à  ces  projets.  Dupleiz  se  plaignit  de  cette  attitude 
au  Contrôleur  général  qui  adressa  une  verte  remon- 
trance à  l'Échevinage  et  ordonna  la  construction  immé- 
diate des  casernes  et  de  la  co&eiergerie.>  Quelque 
temps  après,  grâce  k  l'interveiition  de  Dupleix,  la  ville 
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rentra  on  faveur  :  l'ancienne  ilallo  et  une  partie 
de  rHôtel-de-Yille  ayant  été  incendiées,  Amiens 
obtint  de  l'abbé  Temy  remise  de  70,000  livres  f  les 
iemiiers  généraux  ayant  menaoé  de  mettre  la  main 
sur  les  offices  patrimoniaux,  la  capitale  de  la  Généra- 
lité obtint  de  pouvoir  en  disposer  comme  par  le  passé. 
Ji'art«  19  de  la  Gontume  do  Pontbieu,  dans  le  but  d*em« 
pêcher  tout  propriétaire  mal  intentionoé  à  l'égard  de  ses 
héritierti  de  faire  passer  sa  fortune  à  des  tiers  au  moyen 
de  donations  ou  de  ventes  simulées,  exigeait  le  consen- 
tement des  béntien  pour  toute  création  de  rentes  par 
nantissement;  oes  rentes  étant  considérées  comme 
des  aliénatiûus  volontaires,  le  débiteur  devait  scdtssai- 
fir  et  le  créancier  payer  les  droits  seigneuriaux  et 
prendre  saisine.  Cet  article  était  tombé  en  désuétude 
et  avait  été  remplacé  par  les  dispositions  de  l'ordon- 
naiice  de  Moulins  do  1366  qui  avait  introduit  l'hypo-  , 
thèque  judiciaire.  Cette  jurisprudence  avait  été  adoptée 
en  vertu  du  principe  que  les  ordonnances  générales  du 
Boi  devaient  avoir  la  même  exécution  que  les  cou- 
tumes particulières,  lui'si^u  iiiici  viiiL  un  arrêt  du  Par- 
lement appliquant  Tart.  19  de  la  Coutume.  Les 
offiôers  munidpaux  des  villes  du  Ponthieu  s'adres* 
sirent  à  l'Intendant  pour  protester  contre  cet  arrêt 
qui  portait  le  trouble  dans  toutes  les  transactions,  et 
il  leur  fut  donné  gain  de  cause  sur  le  rapport  de 
Dupleix. 
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Contrairemeikt  aux  principes  de  Maynon  d'Ihyaa, 
Dnpleir  encouragea  les  extractions' de  tourbes.- Ces 

"extractions  avaient  lieu  par  économie  au  grand  détri- 
ment des  communes;  il  ne  voulut  autoriser  dorénav  ant 
qne  celles  ijai  auraient  lieu  paryoie  d'adjudication.  En 
4770 i  il  obtint  nn  arrêt  du  Conseil,  autorisant  la  pro- 
rogation du  gros  octroi  pondant  douze  ans  ;  les  fonds 
qpi  en  résulteraient  pouvaient  être  employés  non* 
seulement  aux  travaux  exécutés  à  Amiens,  mais  à  tous 
les  autres  projets  d'utilité  publique  fc  réoliser  dans 
toute  rétendue  de  la  Généralité,  et  notamment  aux 
ouvrages  nécessaires  pour  améliortn-  la  navigation  de 
la  Somme  dont  les  études  furent  confiées  à  l'Ingénieur 
P.-J.  Laurent. 

Uédit  de  477i  ayant  supprimé  le  droit  d'élections 
pour  la  constitution  des  municipalités  et  converti  les 
offices  municipaux  en  cbarges  vénales,  les  principales 
villes  de  la  Généralité  sollicitèrent  le  droit  de  racbeter 
la  faculté  d'élections;  Amiens  proposa  une  somme  de 
70,0001iv.  qui  fut  acceptée,  et  pour  faciliter  l'accomplis- 
sement de  cet  engagement,  le  cheMieu  de  la  Généralité 
^fut  autorisé  à  contracter  un  emprunt  et  à  faire  tourber 
les  biens  communaux  pendant  trente  ans. 

Dans  lo  but  d'eucourager  les  travaux  de  l'Académie 
d'Amiens  et  de  la  Société  de  musique,  llntendant 
accorda  à  ces  deux  institutions  des  subventions  préle- 
vées sur  le  produit  du  gros  octroi.  Dès  1767,  il  voulut 
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iieclimater  la  pomme  de  t^e  dans  la  Généralité,  et  il 
Buiipît  avec  intéTèt  les  expérienees  d'un  cultiTatoor 

nommé  Dotin,  du  village  de  Villers-BretODneux,  qui' 
le  premier  cultiva  celle  piaule  en  Picardie. 

Dupleix  fut  nommé  en  1771  Intendant  de  la  Généra- 
lité de  Bennes  ;  il  entra  an  Conseil  d'État  en  1780. 

L'almanach  de  Picardie  consigne  en  ces  termes  l'im- 
pression favorable  qu'il  laissa  dans  la  Géiiéralité 
d*  Amiens  : 

«  Rien  n'égalait  son  amoor  pour  le  travail,  son  tèle 

«  à  exciter  Tindustrie,  à  récompenser  les  laleuts,  à 
€  protéger  les  malheureux,  » 


Ecartelé  au  1  et  4  d'azur  au  chevron  d'or  accompagné  : 
CD  cbef  de  deux  poissons  oifroiités,  en  fasce  et  en  pointe 
d'jiDC  étoile,  le  tout  d'argent,  —  au  2  et  3  semé  de  ear- 
xeaiiz  d'or  chargés  cbacon  d'une  étoile  d'asnr. 


DUGtKEKTS  COUSULTKS  : 


Archiva  départmentalei  ék  la  Somme  :  fonds  de  llnten- 

dance. 

Archives  municipales  (T Amiens  :  }A*t  registres  aux  délibé- 
rations de  rÉchevinage. 
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XXUl. 

BBUKO  DkGÀY. 

(t77Mm) 

François-Marie  Bruao,  comte  Dagay,  Seigneur  de 
VlUerSy  Bémond  et  aotrei  lieux,  d'une  familie  origir- 
naire  de  Franche-Comté,  était  né  en  17S2  ;  Avocat 
général  à  25  ans,  il  allait  doveuir  Procureur  général 
au  Parle laent  de  Besançon  lorsqu'il  fut  appelé  au 
Conseil  d'État  pour  y  remplir  let  fonctions  de  Maître 
des  requêtes  ;  ayant  qnîttéle  Conseil  pour  Tlntendance 
de  Bretagne,  il  permuta,  en  octobre  1771,  avec  Du- 
pleis  qu'il  remplaça  en  qualité  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  et  des  tronpes  royales  en  Picardie, 
Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis. 

Dagay  trouva  la  ville  d'Amiens  trës-surexcitée  contre 
les  agents  du  fisc  en  raison  de  T  exécution  de  l'édit 
(1772)  qui  ordonnait  la  suppression  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  création  royale  ;  les  régisseurs  des 
droits  prétendaient  comprendre  dans  cotte  prescrip- 
tion certains  ofûccs  do  police  qui  existaient  avant  la 
monarchie,  que  la  royauté  avait  déclarés  patrimoniaux 
et  qui  en  tous  temps  avaient  été  respectés  comme 
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propriété  commonale.  L*Iiiten^aiit  interviiit  en  favenr 

des  prétentions  de  la  ville,  et  obtint  du  Conseil  d'État 
un  arrêt  qui  la  maintenait  dans  la  poMossion  et  la 
jonîssaiiee  de  ses  of&oee  petrimomauz  de  police,  n 
s'efforça  de  rétablir  la  paix  et  la  concorde  entre  lea 
trésoriers  des  finance»  et  les  officiers  municipaux  sans 
cesae  en  ^erre  an  aiyet  dea  droits  de  voirie.  La  garde 
bonrgeoiee  montrait  on  esprit  d'indiscipline  qui  avait 
géné  Taetionde  FAdmimstration  dans  desoîreonstaneel 
récentes  i^t  particulièrement  à  l'époque  des  troubles 
occasionnés  par  la  cherté  des  grains  ;  la  garde  fat  dis- 
soute  et  réorganisée  sur  de  nonveiles  bases,  les  appels 
des  sentences  de  ÎÉchevmage  devant  être  réservés 
à  l'Intendant.  Ct  fte  mesure  était  d'autant  plus  oppor- 
tune que  le  concours  effectif  de  la  garde  bourgeoise 
devenait  nécessaire  pour  obtenir  la  suppression  de  la 
mendicité  contre  laquelle  on  prenait  alors  les  mesures 
les  plus  sévères. 

En  1773,  une  terrible  catastrophe  éclata  à  AbbeviUe 
pendant  une  absence  de  Tlntendant:  le  magasin  & 
pondre  contenant  plus  de  50,000  livres  de  poudre  fait 
explosion,  70  maisons  sont  détruites,  tous  les  édiûces 
publics  sont  endommagés,  on  compte  25  morts. et  .129 
blessés.  Le  Sabdélégué  général  Mangeodre  accourt 
sur  le  lien  du  sinistre,  avec  des  secours  pour  venir  en 
aide  aux  nnlheureuses  victimes  et  faire  une  enquête 
qui  n'amena  aucun  résultat. 
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La  conduite  des  équipages  de  guerre  ^tait  imposée 
par  corvée  aux  propriétaires  de  terres  situées  le  long 
défi  routes  d'étapes,  ce  qui  leur  était  d'autant  plus 
domuiageablo  que  les  mouvements  de  troupes  avaient 
lieu  à  l'époque  des  travaux  agricoles.  Cette  presta- 
tion inique  fut  convertie  en  impôt  réparti  entre  too^ 
lèS  'habitants  de  la  Généralité,  à  proportion  de  h 
lûlUe.  " 

^L'Intendant  établit  d'après  des  bases  nouvelle^ 
l'aésTette  de  l'imposition  du  vingtième  qui  devait  ètro 
pi^pbrtionné  au  revenu  des  contribuables,  supprime 
le  vjr]f,'tiemc  pcrru  sur  l'industrie  et  en  même  tein|:>s 
travaille  à  la  réformation  de  la  Coutume  du  Pontlueu 
réclsméd  pour  la  première  fois  aux  États  de  Blois. 

'L'Inténdant  donne  une  vigoureuse  impulsion  aux 
(rav.uix  cutrepiis  pour  le  canal  do  Picardie  et  la  cana- 
lisation de  la  Somme.  Il  rétablit  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  là  navigation  par  plusieurs  règlements  qu'il 
impose  à  la  corporation  des  gribanniers  et  halenrs 
et  obtient  du  Conseil  d'État  un  arrêt  portant  réduc- 
tion des  droits  perçus  sur  le  canal  de  Picardie  et  la 
rivière  d'Oise.  Il  s'attache  d'une  manière,  toute  parti- 
culière à  préparer»  par  des  mesures  transitoires,  la 
suppression  de  la  corvée,  et  il  obtient  les  résuUuts 
les  plus  satisfaisants. 

Hagay  signale  son  administration  par  lacoostnuh 
tien  de  nombreux  édifices  pnb^cs;  il  fait  exéçatjer 
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une  caserne  à  Abbeviîle.  Puis  ayant  fait  valoir 
que  cette  ville  était  ^qdb  lee  meiUeiirei  condiiiitts 
pour  rewToir  aoe  gamiioD  pemanente  oaTaleriey 
il  obtient  TaBlorisation  de  pvéWrer  «or  le  gtoi  iieirei 

une  somme  de  250, 000  livres  pour  la  coostruction 
d'écunas  destinées  à  cette  ganÛBon» 

Amiens  lui  doit  une  plaoe  moitwBKHitele»  une  halle 
ait  blé,  un  théâtre  et  une  Intendance.  H  obtient  pmtr 
cette  derniiirc  ville  l'autorisation  de  supprimer  le» 
remparts ,  qui  avait  été  vaioeuent  demandée  par 
Ifajmoa  d'Invaa» 

Parmi  lea  progrbs  agricoles  aeeomplts  oo  encoura- 
gés par  ses  soins,  il  faut  citer  l'assainissement  et  la 
mise  exiivaiaur  du  Marqucnterre,  T amélioration  de  la 
ncB  chevaline  à  Taide  de  600  étalons  disirihaés  «nz 
glands  propriétaires  de  la  contrée,  Tamélioration  de 
U  race  ovine  par  des  croisements  avec  des  béliers 
anglais  en  dépôt  dans  une  bergerie  du  Boulonnais, 
l'envoi  dana  les  campagnes  da  vétérinaires  compé- 
tents pour  prévenir  les-épisootîes. 
.  En  même  Itiups  qu'il  provoque  la  suppression  do  la 
mendicité,  l'Intendant  cherche  à  organiser  les  secours 
à  donner  aux  indigents  en  établissant  des  comités  dé 
bienfaisance.  L'hiver  de  1784,  qui  ftit  un  des-  plus  ri*> 
goure ux  du  siècle,  mit  en  évidence  ses  intentions  cha- 
ritables et  bienfaisantes  ;  il  crée  une  école  de  boulan* 
gçde,  organise  une  institution  de  piét  d'honneur  et 
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des  écoles  de  travail  manuel  pour  les  filles  pauvres. 

Une  maladie  survenue  en  1786,  et  qui  faillit  l'em- 
.|Mirter»  fi4«omiattra  combien  iUtait  aimé  et  apprécié 
ide  M  administrés.  Son  rétablissement  donna  lien  à 
des  réjouissances  publiques  auxquelles  s'associa  la 
population  do  tuute  la  Généralité.  Son  fils  Philippe- 
Chailsi  Bruno,  Comte  Bagay,  Sieur  de  Mutignay, 
Maître  des  requêtes,  fut  nommé  Intendant  adjoint  et 
attaché  à  la  Généralité  d'Amiens.  Dagay  cherchait  h  se 
reposer  des  préoccupations  administratives  dans  l'étude 
4es  belles-lettres  et  des  arts.  U  avait  fait  partie  de 
l'Académie  de  Besançon,  il  devint  un  des  membres 
les  plus  actifs  de  1  Académie  d'Amiens,  où  il  fit  lecture 
de  deux  importants  mémoires  sur  les  avantages  de  la 
navigation  intérieure  et  sur  l'utilité  des  sciences  et 
arts;  son  fils,  ses  Subdélégués,  ses  secrétaires  imitèrent 
un  si  noble  exemple  et  briguèrent  1  Ijonneur  de  faire 
partie  de  la  docte  Compagnie.  L'Intendant  coiretenait 
las  relations  les  plus  cordiales  et  les  plus  suivies  ave« 
Ions  ceux  de  ses  administrés  qui  cultivaient  les  lettres, 
les  sciences  ou  les  arts  :  DcUlle,  Selis,  Greaset, 
Lapostoile,  Parmentier,  étaient  ses  amis« 

Il  provoqua  et  encouragea  des  ezpotdtions  de 
Beaux-Arts,  qui  eurent  lieu  en  1782  et  1784  et  furent 
couronnées  d'un  succès  complet. 

L'institulion  des  assemblées  provinciales  auzqueUea 
se  rattacbaioni  les  asseipUéas  de  département^  et  le^ 
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mumdpalités  eomplélées  par  des  assemblées  intermé- 
diaires et  des  Procureurs  syndics  chargés  de  l'instruc- 
lion  des  alTaires  et  do  roxécutiuu  des  décisions  des 
assemblées,  transforme  l'Administration  provinciale 
et  supprime  de  fût  l'Administration  des  Intendants. 

L'Assemblée  proviin  iale  de  Picardie  devait  êlie 
composé  de  trcute-six  membres  nommés  moitié  par 
le  Roi,  moitié  par  TAssemblée  ;  les  dix-huit  membres 
nommés  par  le  Roi  se  réunirent  pour  la  première  fois 
sous  la  présidence  du  duc  d'flavré  et  de  Croï,  le  14 
août  1787,  pour  constituer  l'Assemblée  provinciale, 
la  Commission  intermédiaire,  les  Procureurs  syndics 
ainsi  que  les  Administrations  de  département.  Après 
avoir  Lenu  sept  séances  employées  à  ces  opérations  pré- 
liminaires, elle  s'ajourna  au  17  novembre. 

Dans  cette  seconde  session,  l'Assemblée  provinciale 
s'occupa  des  aifatres  comprises  dans  ses  attributions 
qui  s'étendaient  à  l'impôt,  aux  travaux  publics,  à 
l'agriculturo,  au  commerce,  à  la  navigation  et  à  la  , 
bienfaisance  publique.  Après  avoir  tenu  vingt-eix 
séances,  délibéré  sur  différentes  questions  et  arrêté 
notamment  l'abonnement  des  vingtièmes,  elle  se  sé- 
para le  18  décembre  1787,  laissant  à  sa  Commission  . 
Intermédiaire  le  soin  de  la  représenter  et  d'administrer 
en  se  conformant  à  ses  instructions.  Dagay,  qui  ne  fai- 
sait plus  pour  ainsi  dire  qu'assister  aux  travaux  de  la 
Commission  intermédiaire  cl  dont  l'intervention  ne 
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io  faisait  sentir  que  comme  médiateur  officieux  dans 
les  démêlés  sans  cesse  renaissants  de  la  Commission 
avec  les  différents  corps  constitués,  comprit  que  son 

rôle  était  imi  et  qu'il  était  de  sa  dignité  de  se  retirer 
pour  laisser  la  place  à  ce  que  l'on  appelait  alors 
rinconnu  et  qui  allait  devenir  bientôt  une  puissance 
redoutable  sous  le  nom  de  Révolution. 

Dagay  vint  se  réfugier  à  Paris  où  il  s'effaça,  cher- 
cbant  des  consolations  dans  ses  goûts  littéraires  et 
artistiques.  U  mourut  le  5  décembre  1805,  à  Tège  de 
83  ans,  après  avoir  eu  la  douleur  de  perdre  son  fils 
qui  avait  épousé  la  fille  de  J.-F.  Foulon,  le  Cuutrôleur- 
général  massacré  par  la  populace  quelques  jours  après 
la  prise  de  la  Bastille. 

Atimntns: 

0  ■  •  ■ 

D*ûr  au  liûD  de  gueules  passant,  armé  et  lampassé,  an 
ehefd'axur. 

BocuHJDivs  eonuuis  : 

>  ■ 

Ankivts  dipartmmtakê  de  la  Smnm  :  Fonds  de  l'Iuisn- 
danoe. 
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L'INTENDANT  DE  PÛUGE,  iUSTlGfi  ET  FINANCES 

socs 

LOUIS  XIII 


I 

Le  22  novembre  163.",  il  y  (ivaiL  audience  solennelle 
au  Bailliage  d'Amiens  ;  le  Lieutenant  général  civil, 
le  Ueiiteoaiit  crimioel  particulier,  les  Assesseurs  et  les 
Conseillers  éfeient  réunis  pour  entendre  lecture  des 
lettres  pati  iites  que  devait  produire  un  uouvel  officier 
du  Roi,  dont  les  attributions  paraissaient  s'étendre 
sur  toute  la  Province  et  tenir  en  échec  tous  les  corps 
constitués. 

Les  prélentiuiis  du  nouveau  venu  avaient  trouvé  des 
résistances  :  les  Magistrats,  les  Financiers,  les  Officient 
des  villes  étaient  peu  disposés  à  souffrir  le  joug  qu'on 
voulait  leur  imposer.  —  Ils  avaient  mis  en  demeure 

l'Intendant  (c'était  sou  Ulie]  de  produire  les  pouvoirs 

en  vertu  desqiuela  il  se  disait  envoyé  par  le  hoi. 

15 
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Cm  aUares  envahissantet  étaient  d'autant  ploi  inio- 
lites  qne  chacun  se  souvenait  de  la  mésaventure  arrivée 

quelques  anntes  aupai-avaut  au  dernier  (^omuiissuirc 
départi^  venu  à  Amiens  pour  établir  un  impôt  sur  U 
sayeterie  et  les  autres  manufactures  du  pays;  la  popula- 
tion, soulevée  par  la  création  de  cet  impôt,  s*était 
portée  en  foule  devant  l'hôtel  du  Bcrccau-d'Or,  où 
demeurait  le  Maître  des  requêtes  de  Poinmcreu,  avait 
brisé  les  vitres,  enfoncé  les  portes  de  l'hôteUerie  et 
s'était  emparée  du  carrosse  de  l'envoyé  du  Roi  pour  le 
jeter  pai-Jessus  le  pont  Saint-Michel  dans  ha  eaux  Je 
la  Somme.  —  Pommereu  prit  la  fuile  cl  ne  dut  son 
salut  qu'à  Tintervention  du  Bue  de  Chaulnes,  Gouver- 
neur de  la  Province,  qui  lui  donna  une  escorte  pqor 
sortir  do  la  ville. 

Les  bourgeois  d'Âmiens  avaient  été  quittes  de  Iqut 
fiçapade  moyennant  une  indemnité  de  mille  livras^ 
payée  à  de  Pommereu.  Hais  les  temps  étaient  bien 
chaiii^és,  et  le  Cardinal  de  Richelieu  n'était  plus  d'hu- 
meur à  laisser  bafouer  à  si  boa  compLo  les  r^ésen^ 
tants  du  Roi, 

L'Intendant  Isaac  de  Laffemas  fit  son  entrée  au  Bail- 
liage, vêtu  de  la  roho  rouge  avec  la  ceinture  doréo, 
coiffé  du  chapeau  au  cordon  d'or,  précédé  des  d^ux. 
gardas  de  la  Prévôté  de  l'bôtel  attachés  à  sa  personne 
C'étût  un  homme  détaille  moyenne,  aux  traits  accusés, 
à  la  pbysionomîe  Croide  et  impâj>&iijle  ;  il  poi  laii  lea 
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elMvmii  iongs,  la  royal»  et  la  moustaobe,  suiraiil  ta 

mode  du  temps 

Après  avoir  pris  la  présidence  de  l'Assemblée ,  il  fit 
doonar  lecture  des  lettres  pateotea,  datées  du  9  aoAt, 
par  lesquelles  Sa  Majesté  Lonb  XIII  renvoyait  dans 
sa  Province  de  Picardiô  pour  y  exercer  la  charge 
d'Intendant  de  police  et  de  justice. 

Le  Roi  motivait  la  création  de  cette  charge  par  son 
désir  d'accorder  une  protection  spéciale  à  sas  snjéta 
de  Picardie  qui,  par  suite  du  passage  des  armées  et 
du  voisinage  de  Fennemi,  se  ressentaient  <  des  incom- 
oiodités  du  dedans  et  du  dehors.  » 

Les  fonctions  d'Intendant  n'étaient  pins*  ooaune 
par  le  passé,  temporaires  et  limitées  h  une  missiein 
spéciale. 

L'Intendant,  disaient  les  lettres  patentes»  devait  pro- 
céder à  la  réiormation  de  la  justice,  siéger  et  présider 
dans  tontes  les  juridictions  civiles,  criminelles  et  finan* 

cières,  entendre  les  plaintes  et  doléances  de  tous,  faire 
bonne  el  prompte  justice,  sans  exception,  respect  et 
conaidéraiion  de  personnes  ;  présider  anx  Assemhlées 
des  villes,  surveiller  le  maniement  des  deniers  com- 
munaux ;  s  enquérir  de  la  manière  dont  les  officiers  du 
Roi  remplissaient  leurs  devoirs,  informer  et  faire  le 
procès,  sauf  recours  an  Conseil,  des  olfioiers  qui  ien- 

1  Voir  Apptndict  :  Mates,  n«  il. 
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tendent  de  troubler  l'ordre  ;  et,  en  ce  qui  eoneemait' 
les  .siij<  ts  noii-revètus  de  fonctionB  publiques  qui 

seraient  accusés  de  rébellion,  désobéissance  ou  con- 
Iravention  aux  édits,  il  devait  leur  faire  et  parraire 
leure  procès,  jusqu'à  exécution  par  sentence  définitive 
et  en  dernier  ressort;  appeler  à  cet  effet  les  Conseillers- 
justiciers  ou  les  fjradués  en  nombre  porté  par  les 
ordonnances,  ou  les  réunir  aux  juges  qu  il  estimerait 
devoir  en  connaitre  selon  la  qualité  de  la  matière  et 
des  personnes  ;  informer  des  malversations  des  finan- 
ciers, des  exactions  et  extorsions  faites  par  les  gen- 
tilshommes sur  les  justiciables,  surveiller  les  soldats 
et  arrêter  les  déserteurs,  ~  L'Intendant  était  autorisé 
à  requérir  la  force  année  pour  rezécutlon  des  ordon- 
nances ;  les  Gouverneurs,  Lieutenants  généraux, 
Baillis,  Maires,  Écbcvins,  et  tous  les  autres  officiers 
devaient  lui  prêter  main-forte,  aide  et  assistance  en 
cas  de  besoin  *. 

-  De  pareils  pouvoirs  n'avaient  point  de  précédents; 
mais  la  commissiou  était  impérative,  toute  tentative  de 
résistance  eût  été  inutile  et  dangereuse  ;  les  différents 
officiers  s'inclinèrent  devant  la  volonté  du  Roi,  espé- 
rant d'ailleurs  que  la  mesure  ne  serait  que  provisoire 
et  que  cette  nouvelle  institution  ne  farderait  pas  à 
disparaître.  Leun  vœux  ne  se  réalisèrent  point  ;  les 

1  Voir  A^ptniUê  :  PttflssjiistUlestlves,  n*  % 
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Intendants  étaient  devenus,  dès  le  premier  jonr,  les 

agents  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués  Je  ia  Uoyaulé; 
ils  ne  devaient  tomber  qu'avec  elle. 

baac  de  Lafiemas  arrivait  en  Picardie,  précédé  par 
une  grande  réputation  de  capacité  ;  on  disait  qu'il  avait 
été  successivement  Avocat  au  Parlement,  Secrétaire  du 
Koi,  Procureur  général  en  la  Chambre  de  commerce. 
Avocat  générai  de  la  Chambre  des  requêtes,  et  enfin 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  ;  on  ajoutait  qn  il  pos* 
sédait  toute  la  confiance  du  CaiJiiial. 

Son  père,  Barthélémy  de  Laftemas,  dit  Bcauseinblant, 
snrnom  qu'il  tenait  d'un  village  de  Ûaupbiné  où  il  était 
né,  avait  été  attaché  à  la  personne  d*Henri  IV  en  qua- 
lité de  valet  de  chambre,  de  tailleur,  puis  de  innrchnnd 
de  Targenterie.  Ces  emplois  vulgaires  ne  l'empêchaient 
pas  d'étndier  les  plus  hautes  questions  de  l'époque. 
En  1597,  Barthélémy  de  Laffemas  soumit  aux  États 
de  Rouen  un  mémoire  ou,  pniiai  t  pour  axiome 
f[\}e  ia  France  pouvait  se  passer  de  tous  ses  voisins 
et  qu'aucun  ne  pouvait  se  passer  d'elle,  il  proposait 
des  mesures  pour  prohiber  l'importation  de  la  soie, 
des  étoffes  de  luxe,  afin  de  favoriser  les  manufactures 
nationales,  et  particulièrement  celles  d'Amiens  dont 
il  parlait  en  ces  termes  : 

c  n  serait  de  besom  pour  le  public  que  tontes  les 
«  villes  prinssent  imitation  à  la  ville  d'Amyens,  qui 
«  fait  travailler  grand  nombre  de  marchandises,  qui 
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€  sont  :  sargesy  camelots  et  infinies  antres  msrehaa- 
«  dises  qui  font  vivre  beaucoup  de  peuples  et  attirent 

«  les  deniers  des  cstrangers  ;  telles  gens  sont  à  louer 
«  et  les  contraires  et  fainéants  à  mépriser.  x> 

n  demandait  qne  le  Gouvernement  organisât  dans 
toutes  les  villes  de  grand»  et  petit»  bwnam  dé  wmw^ 

chands  et  arlisans,  sortes  d'agences  d'affaires  et  de  tri- 
bunal à  l'usage  du  commerce  et  de  Tindustrie,  institu- 
tion qui  présentait  quelque  analogie  avec  la  Chambre 
de  commerce  et  le  Tribunal  des  Prud'hommes  de 

nos  jours.  Il  proposait  eu  outre  rétablissement  dans 
tout  le  royaume  d*un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures. 

Lorsque  Barthélémy  de  Lafiemasr  présenta  son  ou- 
vrage à  Henri  IV,  le  Roi  lui  témoigna  son  étonno- 

ment  :  —  «  Venlre-saint-gris,  monsieur  do  Laffemas,  lui 
dit>il,  puisque  les  tailleurs  comme  vous  font  des  livres, 
j'entends  que  mes  Chanceliers,  dorénavant,  fassent 
mes  chausses  *.»  —  Ayant  néanmoins  reconnu  que  son 
tailleur  était  doué  d'une  intelligence  hors  ligne,  il  lui 
accorda  toute  sa  confiance  et  le  nomma  Contrôleur 
général  du  commerce  de  France,  en  ifiOS. 

Barthélémy  monrut  en  1612,  après  avoir  publié  un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  les  questions  écono- 
miques de  son  temps,  entre  autres  ;  Les  Ihrésors  et 

i  L'Estoile.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de  France, 
^i7l9,  t,  n.  p.sas. 
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Richesses  pour  mettre  VÉtat  en  splcnd^f  ;  le  Moyen  de 
thoMter  la  Gueuitrit  de  France;  un  TraUé  $ut  la  cuUun 
du  mûrier  et  CHâoage  àê»  vm  à  jom 

On  le  Yoit,  Isaac  de  Ltffemae  avait  été  à  bannè 
école  ;  aussi  dès  1  àgn  de  vingt  ans  il  se  lançait  dans  la 
vie  publique  et  écrivait  une  satire  politique  intitulée  : 
€  L'Umbrû  du  mignon  dô  forlium^  wtc  l'Enfer  dee  am- 
hUieux  mondaine  :  eur  Ue  demièree  eonepirationet  oà  eel 
Iraicté  de  la  cheute  de  l'Jlosle^  dédié  au  lioi.  » 

Après  avûir  débuté  par  des  cousidéralious  générales 
nir  les  courtisans,  Ue  mignonet  qui  courent  après  la 
fortune  et  oublient  bien  vite  les  plus  simples  notions  de 
la  prudencb  et  de  la  sa^'esse,  lorsq^u'ils  sont  arrivés 
an  pouvoir  conquis  par  leurs  intrigues,  il  simule  une 
vision  qui  lui  apparaît  dans  une  promenade  au  pare 
des  Tuileries  ;  Fâme  d*on  courtisan  (peut-être  celle 
du  Comte  de  Bretagne  compromis  dans  une  conspi- 
ration récente]  vient  lui  raconter  les  peines  expia* 
^  toires  qu'elle  endure  : 

a  Sache  que  j'ay  vcson  mi  monde  peu  d'années, 
«  Et  qu'uprès  y  avoir  acquis  un  peu  de  bien 
«  J'ay  inescbant  entrepris  de  secrètes  menées 
«  Qui  m'ont  lût  treabocber  ans  creux  ténariens.  » 

Les  £spagnols  sont  nécessairement  pour  quélqnê 
tiiose  dans  cette  affaire  ;  aosfti  l'âme  ijontè^-éUtf  : 


«  ytb  Àf^eeUm  i  Wetss,  »»  I». 
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«  Maudite  mille  fois  cctto  race  espagnole 
«  Qui  m'avait  suscité  à  cette  ambition.  » 

La  morale  est  que  le  tounncnt  de  l'Hoste  (c'est  le 
pseudoDyme  du  courtisan  mis  en  scène)  doit  servir 
d'exemple  et  prouver  que  la  trahison  est  toujours 
suivie  de  l'expiation.  —  Cet  opuscule  de  jeunesse,  où 
l'auteur  exaltait  la  fidolilé  du  courtisan,  vortu  rare  à 
cette  époque  do  troubles  et  de  trahisons,  devait  èlre 
pour  ainsi  dire  le  programme  de  toute  sa  vie  politique. 

Quelques  onnées  plus  tard,  Laffemas  fit  paraître  on 
travail  plus  sérieux  qui  prouvait  qu'il  avait  su  mettre 
k  profit  les  leçons  do  son  përc  et  révélait  en  lui  les 
qualités  de  l'homme  d'Ëtat  :  Histmré  du  CcmitMrc»  de 
Franc»  enrichie  des  plue  notabUe  faide  de  TanUquilé  ei  du 
trafic  en  pays  étrangers^. 

Après  son  entrée  au  Conseil  d'État,  où  il  fut  admis 
par  lettres  du  17  octobre  1625  sans  payer  sa  charge, 
et  cela  au  grand  mécontentemoit  de  ses  coQëgues  qui 
plaidèrent  (  n  vain  contre  lui,  Laffemas  fut  employé 
de  la  manière  la  plus  active  par  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  l'envoya  instruire  le  procès  du  Maréchal  de 
Marillac  accusé  de  péculat.  Son  collègue  de  Moricq  resta 
chargé  de  poursuivre  l'alTaire  avec  le  concours  de 
treize  Conseillers  du  Parlement  de  Dijon.  On  sait  que 
cette  Commission  extraordinaire,  après  avoir  trans- 

1  ParLIXlaffenust  8r  de  Hamont» dm  Pierre  Pêatoiuiler,iaM. 
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porté  son  siège  de  Verdun  à  Ruel  où  résidait  RîelMi- 
lieu,  condamna  à  moi*t  le  Maréchal  pour  crime  de 
pécolat  et  malversations  *. 

Laffemas  fut  nommé  Intendant  (1633)  avec  commis- 
sion de  se  rendre  dans  la  Champagne  et  les  Trois- 
lÊvèchéâ,  pour  chÀlier  les  geoUlsiiommes  les  plus 
rebelles,  et  faire  raser  les  places  fortes  dont  les  sei- 
gneurs abusaient  pour  opprimer  le  peuple  au  méprb 
de  la  justice.  A  Tentendrc,  il  ne  tarda  pas  à  justifier  la 
confiance  du  Cardinal  : 

«  Pour  les  alToires  de  la  justice,  éerivait-il  au  Chan- 
t  celier  Seguin,  vous  saurez  par  autre  que  par  moy 
«  avec  le  temps  ce  que  ma  présence  a  valu  k  ceux  qui 
«  ne  se  peuvent  défendre  de  l'oppressiun  des  grands 
c  et  particulièrement  aui  prisonniers  civils  et  criminels 
c  dont  J'ai  tantôt  vuidé  les  prisons;  on  leur  eust  fiait 
c  beaucoup  de  les  condamner  à  la  mort  plustot  que 
«  de  les  laisser  languir  ou  périr  de  faim  depuis  sept  ou 
t  huit  mois  qu'ils  sont  condamnés,  attendant  les  con- 
«  ducteurs  de  forçats.  »  [tO  mars  1633 

Au  commencement  de  Tannée  l<S35,  le  nouvel  Inten- 
dant se  transporta  tu  (juycnnc,  où  il  devaiL  instruire 
contre  les  séditieux  dont  le  duo  d'Épemon  ne  savait 
se  rendre  mettre. 

4  Histoire  da  PialenifBt  de  Bourgogne»  psr  U^de  la  Coislae, 
PréddeDt  à  la  Coor  impériale  d«  Oijoo. 

t  Ba)UoUièqminpérta1e,M%foiidSatoVO«ni»iiifraiiç«is,n«^ 
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ïl  ne  faut  pas  s  étonner  si,  après  dn  pareilles  mi*- 
ftiûiu  où  il  s'agissait  de  faire  courber  devant  l'autorité 
royale  toutes  les  tètes,  même  les  plos  poissante*  et  les 
plus  altières,  il  fallait  pour  arriver  à  ce  résultat 
emplc  vci  les  moyens  les  plus  énergiques,  il  no  faut  pas 
s'étonuer,  disons-nous,  si  LafTeinas  avait  assumé  sur 
loi  de  Dombreoses  et  ardentes  inimitiés. 

Aussi  les  envieux  do  Conseil  d*État,  Jalooz  de  son 
influence  sur  le  Cardinal,  les  ennemis  de  Richelieu, 
qui  n'osaient  s'attaquer  au  ministre,  cherchaient-ils  à 
noircir  son  caractère  et  à  le  présenter  sons  on  jour 
odieux  et  même  ridicule  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  été 
comédien  parce  qu'il  avait  rempli  un  r6le  danâ  une 
pièce  composée  par  lui  et  jouée  en  particulier  *  ;  un 
Maitre  des  requêtes  loi  jeta  à  la  tète  i'épithèto  de 
bourreau  dn  Cardinal  I  Le  Conseiller  d*État,  Charles 
Fa7,S'  Despeisse,  troovait  moyen  de  dire  en  parlant  de 
lui  :  Vir  bonus,  sirangulandi  perittu. 

Tallemani  des  Réaux,  qu  on  ne  peut  certes  accuser 
'd'indulgence  pour  les  hommes  de  son  temps,  qui  avait 
en  des  démêlés  particuliers  avec  Laffemas,  est  cepen<* 
dant  obligé  do  rccoDuaitro  que  ce  dernier  n'avait  jnmais 
volé  dans  ses  Intendances.  — -  Je  crois  quU  avail  les 
«noms  natu;  il  élaU  effectinmeiU  bonhommê,  Puis  il 
donne  en  deux  lignes  Texplicatioii  de  toutes  ces 
Colèrcâ,  de  toutes  ces  imputations  :  — Laffemas  a  passé 

I  Ydr  ijpyisdto  :  Wetw,»  a> 
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wrvit  de  lui  pour  faire  ses  premiers  eiemplcs. 

Pendant  son  court  passage  à  Amiens,  Lailemas 
•ot  aiuft  à  fldrir  ooatre  las  traîtres  et  las  factieux  s  — 
néanmoins  il  débute  per  une  mesure  de  démence  ;  il 
fit  confirmer  à  la  population  de  Corhio  rcwrinplion  du 
ban  et  de  l'arrière-bau,  en  raison  des  sacrifices  qu'elle 
était  oUigée  de  s'imposer  pour  recevoir  et  héberger  sa 
nombreuse  garnison  ^ 

La  dcclaration  de  guerre  contre  l'Espagne,  enregis- 
trée au  Parlement  de  Pans  le  18  juin,  avait  été  enre- 
gistrée au  Bailliage  d*Âmiens  le  &  juillet  ;  l'attention 
de  l'Intendant  dut  se  fixer  d'une  manière  spéciale  sur 
les  affaires  militaires.  En  vue  des  événements  qui 
allaient  surgir,  ce  grand  Roi  si  calomnié,  ce  Roi  dont 
on  accuse  la  faiblesse  et  qui  eut  le  plus  héroïque  de 
tous  les  courages»  celui  de  sacrifier  ses  antipathies  et 
ses  affections  personnelles  à  son  devoir  de  souverain, 
Louis  Xni  avait  examiné  les  places  fortes  de  la  Picar- 
die avec  la  plus  grande  sollicitude  et  dessiné  lui-même 
les  fortifications  nouvelles  à  constmtre  autour  de 
Pénmne   Tlntendant  fut  nécessairement  chargé  de  le 

1  {Ugistres  aux  Clartés  do  Bailliage  d'Amiens,  1636  4  iûiè, 
VOL  SI» 

i  IMBlolNS  de  ttcMleii,  collectioo  lilcbaad,  V  série. 
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direction  et  de  la  sui  \  (  illaucc  di  b  fravaux.  Sur  l'ordre 
donné  par  Richelieu,  de  concert  avec  lo  Duo  de 
Chaolnes,  Pair  et  Maréchal  de  France,  Gouverneur  et 
LiteDdant  général  du  Roi  en  Picardie,  et  par  les  aoioa 
de  M.  de  Beauvais,  ini;éniciir  du  Roi,  il  fit  procéder 
à  la  démolitiou  des  foi  liOcat ions  de  la  place  do  Bray- 
sur-Soinme,  qui  n'était  plus  en  état  de  résister  aux 
attaques  de  l'ennemi  et  pouvait  devenir,  en  ses  mains, 
un  poste  dangereux. 

Cinq  armées  venaient  d'être  mises  sur  pied  pour 
repousser  Finvasion  étrangère  ;  Tarmée  chargée  de 
défendre  la  Picardie,  composée  de  9,000  fantassins,  et 
de  2,500  cavaliers,  élait  commandée  par  le  Maréchal 
de  Chàtillou  et  le  Duc  de  Chaulnes,  ayant  sous  leurs 
ordres  de  Bambures,  de  Villequier  et  le  fameux  Colo- 
nel écossais  Rantzau.  6,000  Suisses  destinés  à  faire 
partie  de  celte  armée  furent  logés  à  Abbeville  et  à 
Guise  par  les  soins  de  Tintendant  qui  dut  pourvoir  à 
leur  nourriture  et  au  paiement  de  leur  solde.  Le  Maré- 
chal de  Cbàtillon  arriva  le  8  octobre  à  Amiens,  en  partit 
le  lendemain  avec  1 ,500  Allemands  tirant  sur  Corbîe, 
où  il  concentra  toutes  ses  forces.  Celte  démoDstrution  iit 
abandonner  Auxi-le-ChAteau  par  les  Espagnols  qui  re* 
culèrent  en  Artois.— La  fin  de  Tannée  se  passa  en  escar- 
mouches ;  de  Rambures  et  le  Marquis  de  Montcavrel 
s'emparèrent  du  château  de  Bonnières  en  Artois  et 
enlevèrent  la  compagnie  du  Gouverneur  deSainiOmer. 
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L'année  1636  t'oovrit  sOQi  de  favorables  aiu- 
pices.  L'année  étaitcentralîaéeàDoallena;  les  payians 

reçurent  de  l'Intendant  Tordre  de  s'y  rendre  avec 
armes  et  bagages  sous  peine  de  vie  et  de  contiscatiou 
des  biens.  Néanmoins  Tezemption  de  ce  service  fat 
accordée  anx  labonrenrs  et  aux  babîtants  des  villages 
situés  sar  le  bord  de  la  Somme  ;  Ils  devaient  rester 
ches  eux  pour  s'opposer  au  passage  de  l'ennemi.  I^s 
le  mois  de  janvier,  les  hostilités  reprirent  avec  plus 
d'ardeur  ;  les  Espagnols  ayant  brûlé  deux  villages 
sîtttés  à  trois  lieues  de  Péronne,  le  Duc  de  Cbaulnes, 
qui  avait  ses  quartiers  dims  cette  dernière  ville,  partit 
aussitôt  pour  aller  exercer  des  représailles  sur  le  terri- 
toire ennemi.  Il  incendia  les  faubourgs  de  Bapaume, 
malgré  la  garnison  composée  de  400  Irlandais.  Le 
S'  de  Ramhurcs  fit  merveille  de  son  côté  ;  le  24  janvier 
il  s'empare  d'Auxi-le-Chàteau  et  passe  au  fil  do  l'épée 
la  garnison  composée  de  100  chevau-légers  espagnols, 
puis  il  pousse  jusqu'aux  portes  d'Arras,  défait  deux 
compagnies  d'infanterie  logées  dans  le  l>ouig  d'Aubî- 
gny  ;il  prend  lo  hourg  d'Avesnes  et  taille  en  pièces  la 
ganiison  de  Saint<Pol.  Laffemas  suivait  toutes  les  opé- 
rations militaires  qu'il  secondait  par  son  activité,  son 
intelligence  et  ses  cuiiiials>inces  pratiques;  il  loge, 
nourrit  et  paie  les  troupes  cauipécs  dans  sa  Généralité, 
ravitaille  Tarmée  du  comte  de  Soissons,  opère  des  levées 
de  pionniers,  et  reconstruit  tous  les  quais  de  rQise, 


Ces  débuts  satisfaisants  faisaient  bien  augurer 
di^  ravenir  et  cependant  la  Provideoce  réservait 
poar  cette  année  de  rndeo  épreuves  à  la  Pkardie  ; 
Laffémas  devait  laisser  à  un  autre  le  soin  de  les 
atténuer  ;  sept  mois  après  son  arrivée  à  Amiens»  il  fut 
remplacé  par  Le  Maistre  de  Beliejamme  ^ 

U  resta  encore  quelque  temps  attaché  à  Tarmée  de 
Picardie  comme  Intendant  de  police  et  de  justice  ;  en 
cette  qualité,  il  eut  à  instruire  le  procès  contre  le  sieur 
de  Yercour  et  ses  complices  qui  furent  condamnés  à 
être  tirés  à  quatre  cbevaux  pour  avoir  tenté  de  livrer  à 
Fennemi  les  villes  de  Rue  et  d' Abbeville*  Bientôt  après» 
Laffemas  se  rendit  dans  cette  dernière  ville  pour  faire 
une  enquête  sur  de  nouveaux  faits  du  trahison  ;  5U»000 
pistoles  avaient  été  envoyées  d'AbbeviUe  à  l'enBeiiu  i 
rintendant  commença  par  faire  ouvrir  les  écluses  de» 
fortifications  pour  prévenir  toute  surprise,  puis  il  fit 
rouer  deux  individus  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  avec  l'ennemi.  Le  procès  fut  commencé  contre 
un  S' Nouvion  et  son  fils  ;  mais  comme  le  pàie  était 
renfermé  dans  la  citadelle  d'Amiens,  Flntendant  écri- 
vit au  Chancelier  Seguier  pour  lui  faire  connaître  il 
avait  dû  surseoir  au  jugement,  c  sans  quoi,  dit-il,  de 
Chaulnes,  le  Gouverneur  d'Amiens  nous  dévorerait*.» 

•  Archives  du  Ministère  dp  In  Gyrre,  t.  xxxxi.  p.  213. 
<  Hùttoriettes  dâ  Tallpmant  des  Eôaux.  Edition  publiée  par 
inc.  IfoQtmerqué  et  Paulin  Paria.  —  L'Appendice  du  t.  v  contient 


Puis  ayant  -établi  ses  quartiers  -à  Scnlis,  ii  pr6- 
aida  la  €ftminîwiiwi  oondwna  à  mort  !•  Baron  40 
Sénac,  accusé      trthtsoii  ;  lorsqu'il  fdl«t  proeédsr  è 

l'application  de  la  sentence  rendue  à  l'unanimité  les 
agenU  subalternes,  séduits  par  les  amis  du  condamné, 
inquiets  des  conséquences  d'un  pareil  oh&iiment  ei  dee 
rtprésaiUes  qu'il  pouvait  entraîner,  opposèrent  la  force 
d'inertie  :  l'exécuteur  de  Scnlis  refusa  son  ministère, 
sous  prétexte  de  maladie  ;  le  Frév6t  des  Maréchaux 
opposa  aussi  des  fins  de  non-reeevoir  lorsqu*!!  tûçiA 
Tordre  de  faire  quérir  l'exéeuteor  de  Paris.  La  cour 
laissait  rintciiilant  abaiidonué  à  lui-même,  sans  arsrent, 
n'ayant  pour  toute  force  publique  chargée  de  faire 
respecter  ses  ordres  que  vingt  archers  qui  se  plai* 
gaaient  de  ne  pas  être  payés.  Il  fallait  une  rare  énergie, 
un  cœur  de  bronze  pour  dominer  ces  JifficiilLés  et 
reiapiir  celte  mission  terrible  ;  LalTemas,  qui  n'était  pas 
unhoBune  de  sang  et  se  sacrifiait  à  son  devoir,  eut  tm 
moment  de  défaillance;  il  écrivit  au  Chancelier  Segoier  i 
a  Je  voudrois  qu'il  pleost  à  Sa  Majesté  terminer  là 
a  mes  emplois  criminels  et  do  me  donner  moyeu  de  la 
a  servir  en  autre  chose.  J'aurois  hien  de  l'obligation  à 
a  votre  bonté  de  m'avoir  procuré  ce  repos-là»  pour  ne 
€  plus  passer  pour  un  homme  de  sang,  en  faisant  la 
«  justice  qui  est  en  ce  moment  odieuse  à  beaucoup 
€  de  gens,  qui  ne  sont  point  touchez  de  l'intérêt 
<  public.  9 
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£n  attendant  qu'il  lui  fti  donné  satisfaction  à  cet 
égard,  Tlntendant  se  rendit  à  Compilgne,  Noyon, 
Beauvais  et  Soîssons,  pour  faire  évacuer  les  prisons  en 

procf  Jant  an  jugement  des  détenus,  s'enquérir  du 
nombre  des  troupes,  de  la  situation  des  fortilications  de 
chaqae  place,  de  l'état  des  approvisimmements  de  la 
Province  et  des  lieux  où  le  Roi  pourrait  en  prendre 
pour  la  subsistance  des  armées  ;  il  eut  fort  h  faire 
contre  les  troupes  royales  qui  se  débandaient  et  par- 
couraient les  campagnes  où  elles  se  livraient  à  tons  les 
ezeès,  sous  les  yeux  mêmes  de  lenrs  officiers;  il  fit 
garder  les  routes  par  la  iiiaréuhaiisséc,  fouetter  les 
vivandiers  qui  étaient  de  connivence  avec  l'ennemi, 
jeter  en  prison  tous  les  voleurs  et  tous  les  espions }  il 
rendait  souvent  compte  de  ses  faits  et  gestes  au  Chance- 
lier Seguier  qui  lui  donnait  des  directions  dans  les 
situations  embarrassantes;  mais  il  lui  tardait  de  rentrer 
au  Conseil  :  c  Qae  les  autres  profilent,  écrit-^il  an  Cfaan- 
€  celier  Seguier,  de  ces  châtiments  et  prennent  une 
«  autre  route  afin  que  je  sois  descbargé  de  leurs  cha- 
«  timcnts,  de  Tcnvye  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
«  dans  ces  désordres  » 

Ses  désirs  furent  enfin  exaucés  ;  l'année  suivante, 
4637,  il  fut  nommé  Lieutenant  civil  de  Paris  à  la  place 
de  Michel  Morcau  qui  venait  de  mourir.  Cette  charge, 

t  Bibliothèque  impériale  :  M*,  fonds  Saint-Oermalo,  frauc&is, 
TOl.700,fid.ll. 


qui  se  veadail  fort  cher,  fut  octroyée  graiiûtement  à 
Lafiemat  pour  lo  récompenser  d$  M  eçntUmu  éguttaMt 

Sùhiics.  Pendant  qu'il  remplissait  w.s  fonctions,  il 
approuva  les  stutuls  de  la  corporation  des  pcmtraâ 
brodeurs  de  Paria,  atatuta  qui  furent  adoptés  plua  tard 
par  la  corporalion  d'Âmîeiis. 

En  lO'i  j,  il  ciut  devoir  signaler  au  Roi  les  désurdrcs 
des  aHairea  publiques  provoqués  selon  lui  par  les 
eiadions  dea  prmcipaux  officiera  de  la  eonioime. 
Lo  Maître  dea  reqoÂtea  Olivier  Lefèvre  d'Ormeason, 
futur  Intendant  de  Picardie,  qui  n'aimait  pas  Latlemas 
et  par  cooséqueut  siiapect  eu  cette  matière,  raconte 
ainûTaventore  : 

a  Sor  la  propoaitioD  de  faire  le  chaatelel  aemeatre, 

«  il  8* en  alla  trouver  le  Roy,  où  il  l'entretint  du  dé- 

c  sordre  do  son  Estât,  et  qu'il  iuy  trouveroit  plus 

«  d'argent  qu'il  n'en  tireroit  ni  de  l'esdit  dea  maisons 

€  ni  dn  chastelet,  qui  alloient  à  la  foule  du  peuple,  a'il 

«  Iny  vonloH  abandonner  douie  hommes:  il  commença 

«  par  le  Chancelier,  le  Surintendant,  les  Intendants, 

€  etc.,  etqu'illui  foumiroit  argent  pour  faire  deux 

c  ans  la  guerre  ;  que  M.  de  la  Poterie  eatoit  en  Nor> 

«  mandie  pour  Cure  avoir  cent  mille  eecns  au  Chance- 

«  lier  tous  les  ans  et  non  pour  autres  alîaires.  —  Le 

c  Roy  r  écouta  avec  plaisir,  dont  ledit  S' de  Laflemaa 

€  ooyoit  ville  gagnée  et  ae  vantoit  à  tona  ses  amis  qu'il 

10 
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«  avoit  enti'clCDu  le  Roy  et  quo  l'on  veiroit  d'estraoges 
Il  chutes,  L*oa  dit  qu'on  \ny  avoit  offert  une  place 
«  d'ordinaire  au  Conseil  en  révoquant  sa  commission 

a  de  Lieutenant  civil,  mais  qu'il  avoit  remercié  pour 
«  le  Chancelier  et  dit  qu'il  vouloit  garder  sa  charge  de 
«  Maistre  des  requestes,  pour  faire  le  procès  à  beau* 
«  coup  de  gens.  Le  dimanche,  il  eut  ordre  d'aller  à 
«  Saint-Germain  trouver  le  lioy  tl  uis  1  intention  seu- 
V  icment  de  hiy  faire  une  remouttance,  mais  mes- 
«  sieurs  les  Ministres  convertirent  cette  remontrance 
«  en  congé  qui  luy  fût  donné  au  lieu  de  voir  le 
«  Roy.  » 

Le  Secrétaire  d'État  Guenegaud  lui  écrivit  en  effet 
pour  lut  ordonner  de  sortir  dans  les  vingt^atre 
heures  de  Paris  et  do  se  retirer  à  Issoudun 

Sous  la  FronJe,  l'ancien  InleuJant  coiUinua  a  se 
poser  en  champion  du  principe  d'autorité  et  des  au- 
cîennes  traditions  ;  il  publia  en  16fiO  une  pièce  de  vem 
à  l'adresse  des  frondeurs  et  intitulée  :  c  L»  Frondntr 
désintèreJisé .  »  Sa  verve  satirique  ne  s'était  pas  refroidie 
avec  les  années,  et  l'on  peut  citer  avec  éloge  ces  vers 
où  il  montre  qu'il  connaissait  bien  le  mobile  des  fau* 
teurs  de  désordre,  qui  sont  toujours  les  mêmes  dans 
tou»  les  temps  et  sous  tous  les  régimes  : 

t  Joomal  dX)llTier  Lefèvre  d'Ormesioo,  publié  psr  If .  GherotfL 
(Doeoments  inédits  sorrHIsteirs  de  Ffinoe.) 


%  Parmi  ces  froadeort  agisaonts 
«  J'en  ooDiiais  beaucoup  d'innoceiiU 
«  Qui  n'oDt  prêté  lenr  entremise 
«  A  cet  demi  répabUqnalns 

«  Que  parceque  ces  publicains 

«  Nous  voulaient  tous  mettre  en  clieuiise.  » 

L'apostrophe  finale  était  ainsi  conçue: 

«  Que  Paris  soit  comme  autrcfoib 
M.  La  bonne  ville  de  nos  iiois 
«  Et  la  reyne  des  bonnes  villes.  » 

Ses  coups  portèrent,  car  il  souleva  contre  lui  une 
véritable  tempête  poétique.  Davesne,  un  des  disciples 
de  Simon  Morin,  reanemi  acbarné  de  Masarin,  publia 

denx  réponses  :  «  Hépon^c  au  frondeur  désintéressé 
par  un  frondeur  désintéressé;  la  Salyre,  ou  Feu  à 
fépnuve  Tsait.  »  Paul  Hay,  Marquis  du  Cb&t^et» 
Conseiller  d'Étal  et  premier  Seerétaire  de  l'Académio 
française,  lança  contre  lui  son  Apoloyit  };hur  Makfas^  » 
ok  faisant  allusion  aux  commissions  extraordinaires 
que  Laffemas  avait  présidées,  il  disait  entre  autres 
obosoB  : 

«  Voir  les  innocents  dans  les  mains  des  bontteanz,' 
«  C'était  jadis  l'emploi  de  sa  beUe  Intendance.  » 

Dans  deux  pièces  anonymes  :  <  Le  fam  Frondeur 

converti  y  la  Réponse  aux  vrais  frondeurs ,  »  on  lui 
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conseille  d'écrire  un  fraiié  wr  TaH  de  ramtr,  on 
une  orvifon  paiibulairey  on  encore  sujet  à  sa  conye^ 

nance,  le  parfait  quesUonmire  \ 

Laiîemas  avait  été  avocat  ;  il  paraîtrait  qu'il  se  lais- 
sait aller  trop  complaisamment  à  certaioes  tendances 
de  son  ancienne  profession.  Rtcbeliea  disait  de  Ini,  si 
nous  en  croyons Tallcmant  des  Beaux  : 

«  Ce  M.  de  Laffemas  est  venteux  ;  s'il  employait  à 
«  bien  faire  le  temps  qn'îl  met  à  parler,  ce  serait  un 
«  grand  personnage.  » 

Laffemas  mourut  Maître  dos  rcquèles  dans  la  mois  do 
mars  18^7,  âgô  de  67  ans.  11  avait  épousé  la  fille  du 
notaire  Haudessens  et  en  secondes  noces  Charlotte 
Becqaet  ;  il  eut  sept  enfants,  entre  antres  l'abbé  Laurent 

de  Laffemas^,  homme  dVs{irit  miùs  giund  libertin,  qui 
composa  sous  le  pseudonyme  de  Nicolas  Lcdru  trois 
Maiarînades  attribuées  faussement  à  son  père,  et  plu- 
sienrs  pièces  de  poésie  légère.  —  Une  d'elles,  c  Lu 

Feuillantines t  »  obtint  en  bou  temps  un  grand  succès 
de  scandale 

Sa  mort  fit  asses  de  sensation  poar  que  le  poète  et 
nonvelliste  Loret  cr6t  devoir  la  rapporter  en  ces 
termes  dans  ia  Ëhae  hiitonque^  recueil  de  lettres  en 

t  Bibliographie  des  Mazarinades,  publiés  par  la  Sodtfté  ds 

l'Histoire  de  Fraoce,  par  C.  Moreau.  1860. 

t  Voir  A^endiet  :  Notas,  n*  A4. 
•  Voir  JfpiaéMt  s  Notes,  n*  IS. 
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vers  échles  à  Son  Altesse  Royale  de  JLonguoville,  depuis 
DocJieflae  de  Nemoun  : 

Monsieur  de  Laffemas  est  mort 
Lny  dont  l'esprit  constant  et  fort 
Fut  le  vray  fléau  des  faotasquM 
Qui  liusuent  à  l'Hâtât  des  ftasqnes. 
Présumant  aussi  bien  que  moy 
Que  tout  déserteur  de  son  Boy 
Eet  la  plus  erimineSe  engeance 
Qui  des  enfers  prenne  naiHsnce 
n  flot  par  Tordre  des  destins 
Ennemy  juré  des  mutins. 
C'estoit  uii  juge  iucorruptihie 
An  fâcheux  toujours  terrible  ; 
Et  quand  quel  qu'un  rontro  l'ËStat 
Tramait  quelque  noir  attentat 
Manigiince  ou  frïpponnerld 
U  n'entendait  point  raillerie* 


Il 

Le  HaUtro  de  Bellejambe  ni^partenatt  à  une  famille 
distinguée  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  lu  mayislra- 
ture.  L'un  de  ses  aocètres  figurait  parmi  les  Premiers 
Présidents  au  Parlement.  San  grand-père,  après  avoir 
joué  un  rôle  important  sous  la  Ligue,  fut  nomm^  par 
Henri  IV  Président  à  mortier  ;  son  père,  Jérosuio 
Lemaistro,  était  Conseiller  et  lui  légua  sa  charge 
(i618).  Reçu  Maître  des  reqaètes  (1626) ,  il  s'atta- 
cha à  la  fortune  du  Chancelier  Séguier  qui  l'envoya 
comme  Commissaire  départi  (1633)  en  Languedoc 
et  comté  de  Foix  pour  surveiller  les  menées  du  Duo 
de  Montmorency,  ramener  à  la  raison  les  gentils- 
hommes et  les  protestants  de  ces  provinces  qui 
s'étaient  réfugiés  sur  les  frontières  d'Espagne. 

Avant  de  prendre  possession  do  l'Intendance 
d'Amiens,  Le  Maistre,  qui  connaissait  l'esprit  narquois 
des  Picards,  crut  prudent  de  modifier  son  nom  ;  Belle* 
jambe,  sm  iiom  prêtant  à  rire,  devint  Bellejammc,  et 
c'est  sous  ce  dernier  nom  qu'on  le  trouve  désigné  dans 
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sa  commission'.  Celte  commissioa  présentait  de 
grandes  analogies  avec  celle  d'Isaac  de  Laifemos  ; 
néaniDomt  le  nouvel  Intendant  est  qualifié  dlntendant 
de  jQSfiee,  police  et  finanen  de  l'année  et  province  de 
Picardie,  tandis  que  son  prédécesseur  n'avait  que  le 
titre  d'inteadant  do  police  et  justice.  Les  attributions 
financières»  en  ce  qui  concerne  l'armée,  y  sont  énumé- 
rées  et  définies  d'une  manière  plus  détaillée  et  plus 
précise.  Il  est  enjoint  à  l'Intendant  de  résider,  pendant 
le  séjour  de  Tarmi^'e  dans  sa  Géuéralité,  auprès  du 
Commandant  en  chef,  et  d'assister  à  tous  les  Conseils 
de  guerre.  Le  Duc  de  Chaulnes  devra  le  faire  jouir 
paisiblement  de  toute  l'autorité,  prérogative  et  préémi* 
nence  de  sa  charge.  Celte  commission,  enregistrée  au 
fiaiUiage  ie  8  mai  1636  ,  fut  transmise  à  tons  les  Pré* 
vêts  du  ressort  *. 

L'Litendant  débutait  à  Amiens  au  milieu  des  con- 
jonctures les  plus  défavorables  ;  la  peste,  les  émeutes, 
les  calamités  de  la  guerre,  tout  concourait  à  donner 
un  aspect  désolé  à  la  situation. 

La  peste  noire,  depuis  plusieurs  mois,  décimait  le 
population  d'Amiens  et  redoublait  alors  d'intensité; 
l'Kchevinage  fit  vceu  d'otlxir  à  Notre -Damo-de-Liesse 
une  image  de  la  Vierge  en  argent  qui,  par  suite  du 


I  Voir  Appendice  :  Notes,  n*  16. 

t  Voir  A9ftUioi  t  PièMsiestifiMkiTas,  a*  S. 
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péril  des  chemins,  ne  fut  transmise  à  sa  destination 
que  vers  l'année  1659;  mais  l'Intendant,  esprit  positif» 
obtint  très-dif&eilament  de  TÉchevinage  des  mesnm 
d'hygiène  et  de  salubrité  pour  aMaînîr  les  quartiers 

infectés.  U  dut  rendre  lui-même  une  ordonnance  à  ce 
sujet. 

Huit  jours  après  son  arrivée,  une  émeute  formidable, 
provoquée  par  l'établissement  d*nn  imp6t  sur  la  sayel- 

ierie,  tint  en  échec  l'autorité  des  Échevins.  L'Intendant 
dépêcha  un  exprès  au  Gouverneur  de  la  Province, 
Honoré  d'Albert,  Duo  de  Cbaulnes,  alors  à  Gorbie,  en 
le  priant  d'intervenir  au  plus  vite.  Le  Due  arriva  avee 
800  Suisses  pour  dissiper  la  canaille,  suivant  l'expres- 
sion du  temps  ;  il  en  vint  À  bout,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  difficultés.  Les  briques  et  les  pierres  volaient 
comme  mouches,  dit  un  dironiqueur  ;  le  Duo  lui-même 
fut  atteint  par  l'on  de  ces  projectiles.  Mécontent  de 
l'attitude  des  bourgeois  et  du  refus  do  l'Échevinage  de 
payer  les  dépenses  de  sa  cavalerie,  de  Cbaulnes  leur 
interdit,  pour  les  punir,  la  connaissance  et  la  disposi- 
tion de  la  f^arde  de  là  ville,  donna  à  ses  Lieutenants  le 
commandement  de  la  milice  bourgeoise,  à  Texclusion 
des  Échevins,  le  tout  contrairement  à  l'édit  de  ld97. 
Ces  mesures  mécontentèrent  profondément  la  popula- 
tion ;  la  fidélité  au  Roi  de  France  en  fut  ébranlée  à  ee 
point  que  plusieurs  mutms  disaient  hautement  que 
peu  leur  importait  le  chef  placé  à  la  téte  de  TÉtat, 
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puisqu'ils  étaient  réduits  à  la  dernière  des  misèi;es. 

Le  Maiilre  s'aperQiit  bieotdt  qae  le  déeofdre  était 
en  tontes  ehoscs,  qa'il  était  entouré  de  traltree  et  de 
voleurs  et  qu'il  ne  devait  compter  que  sur  laî-mèmo. 
Le  Président  du  Présidial  faisait  élargir  de  son  au- 
torité privée  et  sans  jugement  les  prisonniers  qui  Ini 
étaient  confiés*  Le  Prévôt  et  les  Of&ders  de  la  niaré> 
chaussée  étaient  presque  aussi  coupables  quo  les  cri- 
minels qu'ils  étaient  chargés  d'inoarcérer  ;  les  archors 
lefosaieni  de  marcber  parce  que  leur  solde  n'était  pas 
payée.  Le  Lieutenant  criminel  fabriquait  de  la  fsnsse- 

ûiounaic  ;  l'asscsbeur  voudait  la  justice;  le  receveur  du 
domaine,  qui  aimait  les  spéculations  (le  goût  n  en  est 
pas  nouveau)»  avait  accaparé  tous  les  bois,  opéré  ainsi 
une  bausse  oonsidérable  sur  le  combustible,  et  le 
vaste  chantier  qu'il  avait  installé  au  milieu  de  la  ville 
était  une  cause  permanente  d'incendie.  Aussi,  lorsque 
rintendant  voulut  pénétrer  au  fond  des  choses  et  re- 
médier notamment  au  désordre  des  tailles,  11  trouva 
partout  des  résistances  ;  il  fallut  la  volonté  formelle 
du  roi  pour  contraindre  les  trésoriers  à  lui  livrer  des 
comptes. 

Hab  bientdt  des  événements  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  Province  entière  vinrent  absorber  les 
préoccupations  et  les  soins  de  l'Intendant.  La  guerre 
avec  l'Espagne  et  l'Allemagne  venait  d'éclater»  et  Le 
Blaistre  de  Bellijamme  dut,  en  sa  qualité  distendant 


d  arnii'o,  suivre  le  Commandant  en  chef  et  s'établii'  au 
quartier  général  pour  s'occuper  plus  particuUèremeul 
d'administration  militaire. 

L'armée  ennemie,  composée  de  tronpei  impériales 
et  cspngQoles,  ainsi  que  celle  du  Duc  de  Bavière,  as- 
siégeaient Liège  sous  le  prétexte  de  faire  sortir  cette 
ville  de  la  neutralité  et  de  la  contraindre  à  se  pronoi^ 
oer  en  leur  faveur.  Ce  n'était  qu'un  subterfuge  pour 
se  rapprocher  de  la  liouliùic  françaiso  et  aileudro  la 
saison  favorable,  c'est-à-dire  l'époque  de  la  moissoQ, 
pour  entrer  en  campagne. 

En  effet,  vers  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet, 
le  Pl  iure  Thomas,  assisté  de  Piccolomini  et  de  .lodii  de 
Wcrt,  fait  invasion  en  France  avec  une  armée  compo- 
sée de  48,000  fantassins,  lô,000  cavaliers  et  30  pièces 
de  canon  ;  il  vient  mettre  le  si -^l  devant  La  Capelle. 
Le  cardinal  Infant  lance  en  même  temps  un  manifeste 
par  lequel  il  annonce  qu'il  combat  pour  obtenir  la  ren- 
trée des  proscrits  ainsi  que  la  réhabilitation  de  la  retne- 
mèro;  qu'il  repousse  toute  idée  de  conquête  et  offre  la 
neutralité  aux  villes  et  gentilshommes  qui  refuseraient 
leur  concours  aux  véritahlcs  auteurs  de  la  guerre. 

Le  Roy  envoya  aussitôt  le  Maréchal  de  Brésé  chercher 
les  troupes  de  Hollande  et  loi  prescrivit  de  rejoindre 
les  forces  commandées  par  de  Chaulnes;  le  Comte  do 
Soissons  arriva  de  son  côté  avec  son  armée  qui  venait 
de  lever  le  camp  de  Dôie. 


i^iyui^ud  by  GoogIc 

mi 
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Aimens  avait  été  presqno  abandoiuié  par  le  Duo  éê 
Ghaulnes.  Lea-Éisheniis  loi  avaient  fait  oonnattre,  à 

différentes  reprises,  le  triste  état  de  la  ville,  désarme 
de  troupes,  dépourvue  de  munitions  ;  n  ayant  obtenu 
anémie  réponse,  ib  avaient  député  an  Gonseil  deux 
fidievine,  Deaaehy  et  Bonllenger.  Lenm  eria  da 
détresse  furent  enfin  entendus:  le  régiment  de 
Saiotooge  et  do  Périgueux,  commandé  par  le  brillant 
capitaine  de  Beaufort,  reçut  Tordre  de  tenir  garnison 
à  Amiens  ;  dix  compagnies  de  Biron,  le  régiment  de 
Chambret  et  de  Vermincourt,  se  dirigèrent  sur  Corbie  ; 
on  procéda  à  la  démolition  des  faubourgs  d'Amiene  ; 
les  bourgeois  forent  astreints  à  ne  sortir  qne  l'épée  an 
c6té,  et  à  faire  exéenter  incontinent  les  travaux  néoes- 
saires  pour  maintenir  les  fortifications  en  bon  état  de 
défense.  Quelques  jours  après  le  Roi  rendit  à  la  ville 
la  direction  des  travaux  d'entretien  et  de  répjtfation 
des  remparts  ^  avaient  été  abandonnés  au  profit  de 
la  citadelle. 

La  capitale  de  la  Province,  ainsi  mise  à  l'abri 

«  d'un  oonp  de  main,  l'Intendant  prit  des  mesures 
éner^qnes  pour  protéger  les  campagnes  contre  les 
exactions  et  les  pillages  des  gens  de  guerre  de  Tarmée 

française,  prcs  juo  aussi  redoutés  quo  les  soldats  de 
l'armée  eouemie. 

Des  hmnmea  résolus  et  dévoués  fiirent  envoyés 
dans  les  principales  places  fortes  pour  prendre  la 
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direction  doi  affaires)  remonter  le  moral  des  popula- 
tions  On  espérait  q«e  La  Capelie  tiendrait  aases 
longtemps  pour  permettre  la  conoenf  ration  de  tontes 
les  forces  qui,  sous  le  coni mandement  en  chef  du 
comte  de  Soissons,  devaient  marcher  droit  à  l'ennemi 
et  le  rejeter  par  delà  la  frontière.  Mais  c'était  compter 
sans  la  trahison  qoi  allait  livrer  successivement  les 
trois  principales  places  fortes  de  la  Picardie.  La 
Capelie»  défendue  par  400  hommes,  fut  rendue  par  son 
goavenieiir«  de  Yardres,le  iO  juillet,  huit  jours  après 
la  mise  en  état  de  siège. 

A  cette  nouvelle,  l'armée  française  campée  sur 
les  hords  de  la  Somme  fait  un  monvement  en  avant 
et  se  porte  sur  SaintpQnentin*  L'ennemi,  voulant  évi* 
ter  la  bataille,  file  devant  Saint-Quentin  et  tombe  sur 
le  Câtelet,  qui,  assiégé  le  dimanche,  se  rendit  à  la 
première  sommation  le  mercredi. 

Les  gouverneurs  forent  jugés  et  condamnés,  sur  le 
rapport  de  Bellejamme,  à  èhre  tirés  par  quatra  che- 
vaux ;  mais  ils  prirent  la  fuite  et  parvinrent  ainsi  à  se 
soustraire  à  un  châtiment  mérité.  Les  coupables  trou- 
vaient d*ailleora  aide  et  protection  parmi  les  princi- 
paux officiers  de  Tannée  française,  qui  cherchaient 
par  les  moyens  même  les  plus  violents  à  les  soustraire 

1  De  Montbazon  fat  envoyé  à  Soissons,  le  Comte  d'Alais  h 
AbbevUle,  de  Vigooies  à  Péronne,  d'Humlëreâ  à  Compiègae,  de 
la  Foroeà  Uon,  dflBdsaaes  à  Reims,  dt  Yeavss  kNoyiNi. 


Digitized  by  Goo^îr 


à  la  jnridietioB  d«  riotflodait.  De  Votaiiiet,  gentil- 
homme du  Due  d'Elbeof ,  ayant  été  prit  airee  on  i»wti 

d*eimemîs  et  amené  à  La  Fëre  dans  le  courant  do  juil- 
let, le  Cardinal  donna  à  rintaiidaiit  l'ordre  d'instroire 
eomtre  loi.  De  la  Frette,  eon  parent,  A.  de  Campion, 
Sanit4balt  et  leMarécbal  de  Br«iéelieielièreiit  en  yain 
i  gagner  l'Intendant.  A  bout  d'expédients  et  pour 
soustraire  leur  ami  à  on  procès  dont  rissne  poavait  être 
iitale,  Oe  obtinrent  dn  Comte  de  SoiMOM  ^ne  l'année 
te  transporterait  de  La  Fère  &  Rony,  près  Heele,  et 
qu'il  emmènerait  l'Intendant  après  ne  l'avoir  prévenu 
^'ime  lienre  avant  son  départ.  Le  Matstre  se  plaignait 
en  outre  des  empiétements  que  son  prédéoessenr,  de 
Laffsmas,  exeroait  sar  ses  attributions,  oontinaant  à 
rendre  la  juslico  sous  le  titre  d'inlendaut  do  Picardie, 
iMon  qu'il  dat  se  borner  à  exereer  les  fonctions  d'In- 
tendant d'armée.  Découragé  de  tontes  ces  travenes, 
Le  Haistre  éerivait  an  ebanedier  Ségoler  :  «  Yons  me 
donnerez,  Monseigneur,  la  loi  comme  il  rons  plaira, 
et  n*étoit  qna  d'abandonner  en  ce  temps  ee  seroit  une 
espèee  de  lAebeté,  je  tous  demanderois  la  permission 
de  me  retirer.  » 

Poursuivant  leurs  opérations,  les  ennemis  prennent 
Bray»  dérjà  brûlé  par  les  nôtres,  et  ebercbent  à  effec- 
tuer le  passage  de  la  Somme,  le  4  août,  malgré  les 
efforts  du  régiment  de  Piémont,  qui,  commandé  par 
Brézé,  se  fit  écbarper  pour  s'opposer  à  ce  meuve- 
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ment,  et,  après  trois  jours  de  lutte,  la  Somnio  lut 
franchie,  eotre  Bray  et  Gériay,  par  lea  alliéa.  Ceux- 
ci  80  portèreni  immédiateinent  sur  GoilHe  et  som^ 

mèrent  toutes  les  villes  do  la  province  de  l(}ur  uavrir 
les  portos,  mais  il  leur  fut  uoblomout  répondu  que 
lea  viilea  françaisea  restaient  fidèlea  à  leur  ftoi 
légitime. 

Les  Kspamidls  firent  venirlo  canon,  la  poudre  et  les 
gabions,  fascines  et  autres  ustensiles  de  guerre  de 
TArtoia,  dont  la  population  leur  prêtait  tin  coneoM 
aetif  et  dévoué.  Lea  paysana  de  Picardie  reponaaèrent 
les  propositions  avantageuses  faites  dans  le  nième 
sens  et  contrarièrent  les  travaux  du  siège.  La  place 
rénata  quelquea  jouta  pour  la  forme  et  ae  rendît  à 
rennemi  le  18  ao6t. 

li  arméo  française  quitte  aussitôt  rSuyon  et  prend 
SCS  quartiers  à  Compièguo  pour  couvrir  Paris  et  se 
placer  entre  la  capitale  et  rennemi. 

La  prise  de  Corbîe  causa  une  profonde  sensation  ;  il 
semblait  que  la  porte  de  la  France  était  ouverte  et  que 
rien  ne  pouvait  plus  être  opposé  aux  progrès  de  l'cn- 
nemi.  Paris  fut  saisi  d'une  panique  irrésistible.  Si  ren- 
nemi avait  sa  profiter  de  roccasion  pour  marcher  aur 
Paris,  il  s'emparait  do  la  capitale  de  France,  mais  il 
perdit  un  temps  précieux  k  courir  la  Picardie  pour  s*y 
livrer  an  pillage  et  à  la  dévastation.  Lea  hordea 
aanvagea  de  J.  de  Wert  commirent  toutaa  aortoa  de 
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€  eroantéi,  tueries,  mleoMOto  el  saerilégei.  »  La 
géBérense  tem  de  PicavdOe  fat  oSnït^  pour  ainn 

dire,  en  holocauste  ti  la  patrie  ;  ÎjOuîs  XIII  et  le  Car- 
dinal surent  profiter  habilement  de  toutes  ces  fautes. 
Des  B^octalîoiia  seorèlM  étaient  d'ailleurs  eataniées 
avec  PiMokntini,  auquel  le  Cardinal  ftnsaît  les 
offres  les  plus  brillantes  pour  le  séduire  et  renlovor 
à  l'Espagne.  Cette  tootative  devait  engager  le 
général  antriehiao  à  agir  avee  plus  de  lenteur  et  de 
eireoBspeoliofi* 

Au  milieu  de  la  consternation  générale,  le  Roi  et  le 
Ministre  montrèrent  une  fermeté  sans  égale.  Campion, 
un  des  ennemis  du  r^jw^ti^l  qui,  deux  mais  plus  tard* 
devait  projeter  de  Fassassiner,  était  obligé  d'avouer 
c  qu'il  soutint  bien  la  dignité  du  Ministre  et  qu'il  ne 
parut  en  lui  rien  que  de  lier  et  de  grand.  » 

Louis  xm  adressa  une  eiiedaire  aux  Parlements 
de  France  pour  leur  faiie  connaître  l'état  de  ses  aflaî» 
res  ;  le  Roi  commençait  par  déplorer  la  perte  de  quel- 
ques places  de  guerre,  situées  sur  la  frontière  de  Picar- 
die, notamment  La.  Gapelle  et  le  Càtelet,  qui  avaient 
été  livrées  à  reonemi  par  suite  de  la  lâcheté  des  goiH 
verneurs  ;  ces  places  étaient  peu  considérables  et  mal 
fortifiées,  tandis  que  la  place  la  plus  importante  de 
Picardie,  nranie  de  toutes  choses,  défendue  par  une 
garnison  de  1,800  hommes  résolus  à  bien  fitre, 
vient  d'être  livrée  après  huit  jours  de  sîége  sen- 
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lement  par  lo  gouverneur  Saulcourt  {sic)j  sans  avoir 
subi  ni  bièche  ni  mant.  Aiusi  se  sentant  coupable  du 
plus  insigne  manquement  de  courage  et  de  fidélité  qui 
ait  jamais  été  commis,  Saulcourt  a  cherché  à  se  sous- 
traire, par  la  fuite,  au  sévère  et  Juste  châtiment  (]ui 
l'attendait.  Mais  le  Hoi  veille,  il  fait  des  préparatifs 
pour  aller  lui-même  à  la  rencontre  de  Tennemi  à  la 
tête  d'une  armée  de  40,000  fantassins  et  15,000  cava- 
lierà.  Les  maladies  arrivées  devant  JJôle,  le  peu  de 
succès  du  siège,  ont  amené  la  retraite  des  troupes  ; 
elles  doivent  rejoindre  la  Picardie^  tandis  que  rarmée 
d'Alsace,  placée  sous  le  commandement  du  Cardinal 
de  La  Valette  et  du  Duc  de  Veimar,  qui  viennent  de 
remporter  des  succès  sur  Tarmée  impériale  conduite 
par  Galas,  et  notamment  de  prendre  Saveme,  sera  réu^ 
nie  à  l'armée  du  prince  de  Ck>ndé,  campée  en  Franche- 
Comté.  —  Eu  même  temps  Louis  XIII  faisait  parvenir 
à  riotcndant  une  lettre  particulière,  à  l'adresse  de 
l'Échevinage  d'Amiens,  pour  l'exhorter  à  résister 
eourageusement  en  cas  d'attaque. 

Après  avoir  initie  son  peuple  aux  difTicultés  de 
la  situation,  le  Iloi  prit  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  organiser  les  moyens  de  défense.  Son 
appel  fut  entendu,  et  bientôt  un  grand  élan  de  patrio- 
tisme lit  place  à  la  tci  rour  et  au  découragement;  tou- 
tes les  provinces  envoyèrent  à  l'envi  des  hommes  et 
de  Faigent  pour  grossir  Tamiée  et  subvenir  à  ses  be- 
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Mins,  de  sorte  qu'en  moins  de  qninse  jours  Je  roi  se 
trouTS  avoir  une  année  auxiliaire  de  4 5,000 hommes. 
La  reine  iiuirmiée  gouvernante  de  l^aris,  Luiiis  XIII 
accourt  lui-même  en  Picardie,  et,  à  rinstigation  de 
Bichelieo,  donne  la  Lientenance  générale,  forte  de 
80,000  hommes,  à  son  frère  le  Due  d*Oiléans  ;  il  éta^» 
Wil  son  quartier  g<^néral  à  Demuin  (i'où  il  surveille  le 
mouvement  des  troupes  qui,  poussant  en  avant,  aban- 
donnent Gompiègne,  passent  TOise  et  arrivent  à  Pé- 
ronne.  La  ville  d'Amiens  terminait  ses  fortifications  ; 
sur  le  rapport  de  l'hilcndant,  le  Ilui  autorise  l'Éche- 
vinage,  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires,  à 
emprunter  60,000  livres,  lui  abandonnant  ponr  le  rem- 
boursement de  cette  somme  les  recettes  de  la  ferme 
du  pied-fourché,  des  bûches  et  do  la  bi?;re. 

L'riiTK  mi  voulant  continuer  sa  marche  sur  Paris 
avait  tenté  de  s'emparer  de  la  pétite  ville  de 
Montdidier  ;  mais  cette  place  fit  bonne  contenance, 
grâce  au  courage  héroïque  de  ses  habitants,  qui  cou- 
rurent sus  aux  Espa^^nols  aux  cris  de  :  Vive  le  Uoi  et 
la  Patrie  I 

Ordre  avait  été  donné  par  Richelieu  de  se  porter 

avec  rapidité  sur  les  passages  de  la  Somme,  à  Bray  et 
Cérisy,  pour  couper  la  retraite  de  T  ennemi  et  le  pren- 
dre entre  deux  feux.  Le  mouvement  se  fit  avec  len- 
teur et  échoua.  Monsieur  pouvait  encore  tomber  sur 

les  I^paguolâ  qui  passaient  la  Somme  en  désordre  ; 

n 
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cette  fois  encore,  il  perdit  sou  temps  à  faire  le  siège 
de  Roye,  dont  la  reddition  eut  lieu  le  i&  septembre. 
Sur  ces  entrefaites,  Tennemi  avait  regagné  paisible- 
ment r Artois,  où  il  se  trouvait  en  sûreté. 

Pendant  ce  temps,  Le  Maibtre  parcourait  la  province 
pour  recueillir  les  approvisionnements  nécessaires  à 
rarmée.  11  se  rendit  à  Saint^}uentin,  à  Péronne,  où 
il  eut  à  lutter  contre  la  population,  qui  voulait  s'oppo- 
ser au  départ  des  blés.  Des  greniers  spéciaux  furent 
établis  à  la  Fèro  et  à  Chauny  ;  tous  les  moulins  furent 
saisis,  au  nom  du  Roi,  et  employés  à  moudre  le  blé 
pour  le  service  de  Tarmée.  La  ville  de  Roye  avait  été 
mise  à  [eu  et  à  sang  ;  rintciiJaiiL  s'efforça  d'y  rétablir 
Tordre  et  de  réconforter  les  habitants  ;  il  fit  distribuer 
des  vivres  aux  plus  nécessiteux,  reconstitua  TÉchevi- 
nage,  nomma  un  juge,  en  lui  recommandant  de  sévir 
avec  eueryie  conUc  ijuicunque  tenterait  de  Uoubler  la 
tranquillité. 

Le  siège  de  Corbie  fut  commencé  dans  les  premiers 
jours  d*octobre.  On  étabUt  autour  de  la  ville  un  fossé 

Je  circolivallation  soj)!  lieues,  avec  des  forts  el  des 
tranchées  pour  empêcher  la  place  de  recevoir  des  se- 
cours du  dehors  ;  mais  les  assiégeants  eurent  à  lutter 
tout  à  la  fois  contre  l'incendie  et  contre  Tinondation 
d^ui  menaçaient  d'envahir  le  camp.  Ils  étaient  ravitail- 
lés par  des  convois  organisés  par  les  soins  de  l'Inten- 
dant et  qui  arrivaient  d'Amiens.  Le  Roi  se  rendit  plu- 
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sieurs  fois  au  cauip  pour  du i^t^r  les  travaux  et  ranimer 
le  courage  des  troupes. 

Un  grand  conseil  de  guerre  fui  tenu  à  Amiens  le  20 
octobre  ;  Le  Maistro  y  prit  place  en  sa  qualité  d*Intenr 
dciuL  d  anjict.  11  fut  décidé  d'organiser  deux  armées  ; 
l'une,  commandée  par  Monsieur,  devait  faire  le  siège 
de  Corbie  ;  la  seconde,  sous  les  ordres  de  Soissons,  de- 
vait marcher  droit  à  l'ennemi  pour  faire  diversion* 
Mais  ce  projet  fut  abandonné  ;  on  trouva  prudent  de 
conceutrer  toutes  les  forces  pour  faire  le  siège  de 
Corbie.  A  l'issue  de  ce  conseil,  le  Cardinal  de  Richelieu 
courut  les  plus  grands  dangers* 

Monsieur  et  le  Comte  de  Soissons  avaient  do  graves 
sujets  de  mécontentement  contre  lo  Cardinal  qui  vou- 
lait forcer  le  premier  à  abandonner  sa  femme,  et  le 
second  à  épouser  une  de  ses  nièces,  la  Duchesse 
d'Âiguillon,  veuve  d'un  simple  gentilhomme.  Devinant 
leurs  rancunes,  Richelieu  avait  cherché  à  les  exciter 
l'un  contre  l'autre,  en  suscitant  entre  eux  des  causes 
de  rivalité  et  de  jalousie  ;  dans  ce  but,  il  enleva  le  com- 
mandement de  l'armée  au  Comte  de  Soissons,  qui  dut 
servir  sous  les  ordres  do  Monsieur.  Mais  les  prévisions 
du  Ministre  ne  se  réalisèrent  point.  Dès  que  le  Comte 
de  Soissons  et  Monsieur  se  trouvèrent  en  contact,  ils  se 
firent  part  de  leurs  griefs  et  cherchèrent  tes  moyens  de 
se  venger.  Une  conspiration  fut  bientôt  ourdie  contre 
le  Cardinal  ;  les  conjurés  décidèrent  qu'il  serait  mis  à 
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mort;  Montrésor,  Sieur  de  Bourdeilles,  qui  était  à 
Monsieur,  Sainl-Ibalt,  ami  du  Comte  de  boissous,  Vari- 
cavilJe^  Bardouvillo  et  Campion,  gens  sûrs  et  dévoués, 
furent  chaînés  deTexécotion.  Monsieur  et  le  Comte  de 
Soissons  avaient  le  commandement  do  l'armée  ;  ils 
comptaient  sur  elle. 

Le  Roi  venait  chaque  jour  à  Amiens  pour  présider 
son  Conseil.  Il  descendait  en  son  logis  oh  Tattendait  le 
Cardinal  et  les  principaux  Officiers.  Lorsque  le  Roi  se 
retirait  pour  regagner  Demuiii,  il  était  reconduit  par 
tous  les  membres  du  conseil  jusqu'à  la  portière  de  son 
carrosse  ;  après  son  départ,  Monsieur  et  le  Comte  de 
Soissons  demeurdent  parfois  dans  la  cour  à  causer 
avec  le  Cardinal  qui  était  sans  gardes,  attendu  que  les 
gardes  d'un  Ministre  ne  devaient  jamais  pénétrer  dans 
la  maison  du  Roi.  Ce  furent  le  lieu  et  le  moment  choisis 
pour  l'assassinat.  La  chose  faite,  on  devait  se  justifier 
auprès  du  Roi  en  disant  que  le  Cardinal  avait  manqué 
de  respect  à  Monsieur,  qui,  dans  le  premier  moment 
de  colère,  avait  commandé  qu'on  le  tuât  sur  place* 
Le  plan,  ainsi  arrêté  et  approuvé  par  Monsieur,  on 
attendit  une  circonstance  favorable.  A  l'issue  du 
conseil  du  20  octobre,  les  conjurés  se  trouvèrent  en 
présence  du  Cardinal.  Varicaville  se  plaça  anssitdt 
derrière  Richelieu,  Saînt>n>alt  prit  la  droite  et  Bar- 
douvillo la  gauche,  suivant  tous  ses  mouvements,  la 
main  sur  la  garde  de  l'épée,  n'attendant  que  le  signai 
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convenu  pour  se  précipiter  sur  leur  victime.  MaUce 
signal  ne  vint  pat  ;  au  moment  décisif.  Monsieur  pep« 
dit  la  tète,  il  remonta  précipitamment  dans  ses  appar- 
tements pour  s'y  cacher,  abandonnant  lo  Comte  tlo 
Soissons  et  ses  afBdés.  Le  Cardinal,  étonné  de  ce 
brusque  congé,  se  retira  tranquillement  chei  lui,  sans 
se  douter  que  son  existence  avait  dépendu  d*un  coup 
(l'œil  de  Monsieur.  Tout  porto  à  croire  que  le  secret 
fut  bien  gardé  et  que  1  intendant  n'eut  pas  à  faire 
connattre  le  complot  au  Cardinal»  qui  parait  Favoir 
toujours  ignoré 

A  cette  époque  de  transformation  politique,  la  notion 
du  vrai  patriotisme  n'était  pas  encore  bien  nette.  La 
trahison  n'avait  pas  ce  caractère  odieux  qu'elle  a  de 
nos  jours,  et  plusieurs  hommes  éminents  cmrait  pou- 
voir, saiiis  manquer  à  riioiineur,  offrir  leur  épéo  à 
l'étranger  pour  combattre  la  France.  Les  guerres 
civiles  avaient  dérouté  les  consdences  t  pour  les  uns 
les  idées  d'indépendance  féodale  subsistaient  encore; 
pour  les  autres  la  patrie  était,  pour  ainsi  dire,  in- 
carnée dans  le  Roi.  L'injustice  ou  liagratitude  d'ua 
ministre  devenait  un  motif  suffisant  pour  changer  de 
drapeau  ;  on  était  ainsi  homme  de  parti  avant  d'être 

«  NouTclIe  colîet^tion  de  mémoires  relatifs  ù  l'histoire  de  France 
par  Micbaufl.— Mnmoirrs  du  marr|ui«  de  îiîon'^lnt.  tom.  xxxi, 
p.  4i>-dO. —  Mtimuirea  du  duc  de  LaruciieXûucauid^  p.  3ë4.—  Lettres 

d'Alexandre  de  Ouepion.  Paris,  Jsmiel,  IMi7t  P*  tlS. 
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Français,  La  conscience  publique  n'était  pas  révoltée 
do  ces  défections,  et  lesconieDiporainsne  font  pas  en- 
tendre ces  cris  de  généreuse  colère  qae  provoquerait 
de  nos  jours  une  pareille  félonie.  Richelieu,  qai  vou- 
lait la  France  grande  et  forte,  s  ludi^'nait  de  voir  ainsi 
la  trahison  à  l'ordre  du  jour  : 

«  Si  les  fautes,  dit41  dans  ses  mémoires,  doivent 

«  être  estimées  grandes  par  le  préjudice  qu'elles  ap- 
«  portent,  ceux  qui,  par  la  lâche  reddition  d'une  place 
«  confiée  à  leur  fui,  donnent  entrée  à  Tennemi  dans 
«  l'État,  et  ouverture  aux  pilleries,  violements  et  autres 
«  excès  qui  s'ensuivent,  qn»  IUî  punition  ne  méritent- 
«  ils  pas?  Outre  que,  d'autant  que  la  charge  qu'ils 
c  exercent  est  plus  importante,  la  faute  qu'ils  com- 
€  mettent  doit  être  plus  rigoureusement  punie  ;  ils  sont 
«  comme  dos  sentinelles  opposées  à  la  tôte  des  ennemis 
«  non-seulement  pour  les  découvrir  et  donner  avis  de 
«  leur  venue,  mais  pour  s*opposer  à  eux  et  leur  em- 
«  pécher  rentrée.  Co  que  sont  les  gardes»du-corps  à 
«(  l'égard  du  Hoi,  ils  le  sont  à  l'égard  do  l'Etat  ;  qn  ind 
«  ils  ouvrent  les  portes  de  leur  place  à  T ennemi  ils 
€  mettent,  en  tant  qu'eu  eux  est,  le  royaume  eu  ses 
«t  mains,  lui  en  livrant  une  des  clefs  qui  leur  a  été 
«  donnée  en  garde.  Aussi,  les  histoires  étrangères  des 
a  siècles  passés  nous  ensoigaent-elles  que  l'infamie  de 
€  telles  gens  était  toujours  suivie  d'une  peina  de 
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•  mort,  et  en  ce  royaume  même,  il  en  a  été  usé  de  la 

Le  Cardinal  se  dieida  à  fure  on  nonvel  exemple 

pour  empêcher  lo  retour  de  ces  dufeclions  honteuse* 
qui  abandonnaient  la  patrie  à  ses  ennemis.  Il  fallait 
frapper  uns  tenir  compte  de  la  dignité  on  de  la  qna- 
lilé  dee  coupables,  et  apprendre  ainsi  à  la  France  qne 
la  justice  du  Roi  était  éfjalcment  terrible  pour  tous, 
lorsqu'il  s  agisaait  de  trahison.  Ordre  fut  donné  de  saisir 
le  Gonveniear  de  Gorhie,  do  liailly,  ainsi  que  Maxi- 
miUeo  de  Belleforrièfe,  Sieur  de  Soyecourt,  Comte  de 

TiUolo) ,  Lit'utoiiiint- général  du  lloi  en  i'icarJie, 
chargé  de  défendre  la  ville,  et  qui  avait  ai  mal  rempli 
son  mandat.  Ce  dernier  sentit  le  danger  qui  le  mena- 
çait et  prit  la  fuite  pour  se  rendre  en  Angleterre. 
Néanmoins,  le  procès  fut  instruit  et  l'Intendant  se 
trouva  chargé  de  la  procédure  et  do  faire  les  instruc- 
tiona  néeeiaairea;  la  jugement  eut  lieu  le  25  octobre. 
Le  Roi  quitta  le  château*  de  Bemuin  et  se  rendit  è 
Amiens  pour  présider  le  conseil  qui  se  tint  dans  l'hôtel 
du  Duc  de  Ghaulnes,  Gouverneur  de  la  Province  ;  le 
Cardinal  de  iticbelieu,  le  Chancelier,  MF  d*Angoulème, 
de  Ghanlnos,  le  Maréchal  de  Chastillon,  de  La  Maille* 

*  Mémoires  et  testament  du  Cardinal  de  Richelieu.  Nou?elle  col- 
le^on  des  mémoires  relaUls  à  Vlih>toire  de  France.  PariSj 
Dldlsr,loin,  nui,  p.  7S. 


rajc,  grand^Mattre  de  rartiUerie,  de  fUmbures,  de 

Mouy,  Lieutenant  au  Gouvernement  de  Normandie, 
Boutelier,  Surintendant  des  finances,  les  Secrétaires 
d'État,  de  LaVrîllière^Ghayignvet  Sublet,  composaient 
le  conaeil.  L'Intendant  fut  appelé  pour  faire  son  rap- 
port; il  trouva  le  lloi  assis  en  la  ruelle  du  lit,  au  milieu 
des  membres  du  conseil  placés  à  sa  droite  et  À  sa 
gauche.  Invité  à  prendre  la  parole,  il  rendit  compte 
des  différents  incidents  du  siège  de  Gorbîe,  des  décla- 
rations des  nombreux  témoins  appelés  à  déposer  ; 
puis,  résumant  ralTairc,  il  exposa  :  1*  l'état  de  la  place 
au  point  de  vue  des  fortifications  et  des  munitions 
qu'elle  renfermait  lorsqu*elle  avait  été  rendue  à  l'en*- 
ncmi  ;  2'  les  fautes  et  les  négligences  commises  par 
Soyecourt,  à  1  occasion  de  la  défense  ;  3**  les  ordres 
donnés  par  le  Roi  de  tenir  ferme,  ordres  transmis  à 
deux  reprises  différentes  par  le  sergent-major  du  régi- 
ment  de  Périgord  et  par  le  S'  de  Saint-Preuil. 

Le  Chancelier  ayant  fait  lecture  de  l'information  et 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  le  Roi  commanda 
à  Flntendant  de  donner  son  avis  ;  Le  Maistre  oKéit,  en 
coniparantla  conduite  de  Soyccourt  à  celle  tics  gouver- 
neurs de  La  Capelle  et  du  CAtelet,  et  en  concluant  à  ce 
que  la  même  peine  fût  appliquée  au  même  crime.  Tous 
les  membres  du  conseil  opinèrent  dans  le  même  sens  ; 
de  La  Mcilleraye  fit  observer  cependant  que  la  punition 
des  seigneurs  et  des  gentilshommes  n'avait  jamais 
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été  que  de  leur  abattre  la  tète  ;  on  répondit  que  le 
procès  donnait  la  preuve  péremptotre  noneeolement 
de  lâcheté,  mais  de  trahison  dans  le  bit  de  Soyeconrt 
qui  aTmt  Hvré  la  ville  à  Tennenii,  nonobstant  les  ordres 
réitérés  du  Roi,  et  que  d'ailleurs,  pendant  la  trêve, 
il  avait  ccmtribué  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter 
les  moyens  de  défense  de  la  place. 

Soyeconrt  fut  condamné,  en  conséquence,  à  être 
tiré  à  quatre  chevaux,  décapité,  sa  lùtu  mise  suruuo 
lance  au-dessus  d'une  des  portes  de  Paris.  Ses  châ- 
teaux devaient  être  rasés,  son  écussoneflacé,  ses  biens 
confisqués  au  profit  du  Roi,  ses  bois  de  hante  futaie 
coupés  à  deux  pieds  de  terre. 

Puis  il  fut  procédé,  séance  tenante,  au  procès  du 
S' de  Mailly  ;  de  Soyeooort  ayant  pris  le  commande- 
ment de  la  place,  Mailly  n'était  plus  responsable  de  la 
reddilioii,  mais  on  pouvait  lui  reprocher  de  n'avoir 
pss  énergiqucment  combat|u  les  projets  de  Soyecourt  s 
il  avait  poussé  la  faiblesse  jusqu'à  signer  un  certificat 
que  ce  dmiier  avait  réclamé  pour  sa  justification.  L'in- 
formât iou  avait  été  faite  le  20  août  et  le  septembre 
par  le  Malire  des  requêtes  Gobelin,  collègue  de  Belle- 
jamme  ;  néanmoins  le  Boy  ne  voulut  point  prononcer 
de  jugement  sans  avmr  entendu  la  défense  de  Taocnsé, 
et  il  ordoiiua  qu'il  fût  amené  devant  lui  ;  sur  quoi  le 
Duc  d'An^oulème  ût  observer  que  les  Rois  ne  voyaient 
les  criminels  que  pour  leur  faire  grâce.  Le  Chance- 
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lier  ayant  insisté  ponr  feîre  comparaître  de  Hailly,  il 
fut  décidé  que  ce  dernier  serait  appelé  et  inlorroiré,  et 
que,  pendaol  son  interrogatoire,  le  Roy  se  retirerait 
dans  son  cebînet  ;  ce  qui  fut  fait.  Amené  de  la  citadelle 
foua  retcorte  de  Launay,  Lieutenant  des  gardes,  et 
mis  en  présence  do  ses  juges,  Maill}  reconnut  ses  torts, 
cherchant  cependant  h  déciiaor  la  responsabilité  de  la 
reddition  de  la  ville  qui,  avouait-il,  pouvait  élre  mieux 
défendue  et  plus  longtemps  gardée.  Après  rinterroga*- 
toire  et  Mailly  reconduit  lï  hi  citadelle,  le  Roi  reprit 
immédiatement  la  présidence  du  conseil  qui  condamna 
Mailly  à  s'absenter  de  la  cour  pendant  trots  ans,  avec 
défense  de  se  trouver  dans  aucun  lieu  où  serait  Sa 
Majesté  ;  lui  enleva  la  charge  de  Gouverneur  do 
Corbie,  et  le  déclara  incapable  de  tenir  aucune 
charge  pendant  dix  ans,  l'interdiction  devant  être 
maintenue  même  après  cette  époque,  à  moins  qu'il 
n*eùt  rendu  au  Roi  un  signalé  service. 

La  sentence  contre  Soyeeourl  fut  exécutée  par  con- 
tumace et  en  effigie,  sur  la  grande  place  d'Amiens,  le 
S9  octobre, en  présence  del'Intendant  et  dos  principaux 
ofiSclers  de  la  ville. 

Le  Roy  partit  le  25  octobre  pour  Chantilly,  laissant  la 
direction  du  siège  de  Gorbie  au  Cardinal,  qui  se  montra 
aussi  grand  capitaine  qu'il  était  grand  politique.  Rieho- 
lieu  se  rendit  tout  d'abord  à  Picquigny  pour  réfléchir, 
dans  le  recueillement,  aux  mesures  à  prendre  ;  puis  il 
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se  transporta  à  Abbevillo,  dont  il  examina  les  fortifia 
«atioM.  Le  proiet  de  l'ingénieiir  Antoine  de  Ville^ 
ooBsistantà  dtfendre  laplaee  en  moyen  d*écliieee,  fut 
adopté  par  le  Cardinal,  qui  ordonna  à  l'Intendant,  son 
compagnon  de  voyage,  de  les  faire  exécuter  sur  le 
champ  A  «on  retour  à  Amiens,  le  conseil  de  guerre 
lut  réuni  de  nouveau  pour  prendre  un  parti  décisif  sur 
la  conduite  do  «iége  de  Corhie.  Les  généreux  voulaient 
agir  avec  lenteur,  aiïamer  iu  place  et  attendre  patiem* 
ment  le  résultat.  Richelieu  fut*  an  contraire,  pour  les 
mesures  énergiques  :  «  Sechei,  dit41,  une  chose  trop 
€  connue,  que  nous  avons  toujours  prévalu  sur  rennemi 
c  par  la  force  et  lui  sur  nous  par  la  patience,  i»  Son 
(^inion  l'empoiia  et  le  siège  fut  mené  avec  un  redouble- 
ment de  vigueur.  Dès  le  10,  plusieurs  parlementaires 
vinrent  proposer  de  rendre  la  place,  si  le  1 4  elle  n'avait 
pas  reçu  de  secours.  Le  Cardinal  Infant  était  malade  à 
Orchies,  Jean  de  Wert  avait  pris  ses  quartiers  d*hiver 
à  Nsmur  et  à  Cambrai  ;  il  y  avait  donc  certitude  que 
le  secours  ne  viendrait  pas  ;  les  propositions  des  par- 
lementaires furent  agréées.  Âu  jour  dit,  la  place  fut 
évacuée  par  l'ennemi,  et  la  garnison,  composée  de 
3,500  hommes,  sortit  avec  armes  et  bagages  pour 
rejoindre  Orchies.  Il  était  temps;  l'armée  de  siège  com- 
posée de  nouvelles  troupes  «  la  plus  grande  partie  de 

i  Obsidio  Corbeieûsis  dicata  régi  ab  Antonio  de  Ville^  équité 


«  Parisiens,  peu  accoutumés  à  la  fatigue,  très  délicats  et 
«  très-difficiles  pour  la  nourriture,  9  décimée  par  la 
maladie»  ne  pouvait  plus  tenir  la  campagne.  L'kdpital 
de  Saint-Acheiil  était  rempli  de  blessés  ;  loates  les 
routes  (rAuiieuâ  à  Paris  étaient  encombrées  de  morts 
et  de  mourants. 

Le  19  novembre,  la  ville  d'Amiens  était  en  féte  ;  la 
ioule  se  portait  avec  empressement  à  la  cathédrale  pour 
assister  au  Te  Deum  solennel  chanté  par  l'Évêque,  en 
réjouissance  de  la  prise  de  Corbie.  Dans  le  chœur  delà 
splendide  basilique  se  pressait  une  noble  assistance  où 
figuraient,  au  premier  rang,  le  Cardinal  de  Richelieu, 
l'Évêque  de  Chartres,  le  Chancelier,  rintendant  Le 
Maistre  de  Bellejamme  et  le  Maître  des  requêtes  d'Or- 
geval,  qui  occupaient,  en  robe  de  oérémom'e,  les  chaires 
du  côté  droit  faisant  faceau  Duc  d' Angoulème ,  au  Duc  de 
ChaLihics,  à  Philippeaux  et  Suchel,  Secrétaires  d'État. 

L'année  aux  douloureuses  épreuves,  l'année  de  Cor^ 
frts,  finissait  par  des  actions  de  grâce*  Néanmoins  la 
province  de  Picardie,  qui  avait  prodigué  son  or  et  son 
sdiig  pour  la  défense  de  la  France,  ne  devait  pas  encore 
jouir  de  ce  repos  dont  elle  avait  si  grand  besoin  et 
qu'elle  avait  si  chèrement  acheté, 

Richelieu  poursuivait  le  châtiment  des  traîtres  qui 
avaient  prêté  la  main  à  l'enneDii  ;  le  jour  du  départ  de 
la  Cour,  rintendant  fit  exécuter  un  notaire  do  Roye 
et  dour  habitants  de  Corbie,  Galus,  commis  au  grenier 


au  sel,  et  Daeheujc,  concierge  des  prisons  de  cette 

▼nie,  accnsés  et  eonvinnens  d*avoir  entretena  des  in- 
(elli{,'encesavec  l'Espagnol  ;  Le  Maistre  de  Bellcjamme 
se  rendit  ensuite  à  Corbie  pour  faire  une  enquête  snr 
les  faits  qni  SYaient  amené  la  reddition  de  cette  place 
et  se  conformer  à  la  déclaration  dn  Roi  par  laquelle 
tous  les  habitants,  y  compris  les  religieux  de  l'abbaye, 
étaient  réputés  criminels  de  lèse-majesté  au  premier 
cbef,  et,  comme  tels,  devaient  voir  leurs  biens  con6s- 
qnés  pour  être  vendus  au  profit  des  fortifications  de  la 
ville.  La  même  déclaration  prononçait  leur  décbéance 
de  tous  privilèges,  octrois,  immunités,  franchises, 
sans  excepter  le  droit  de  Maine  et  d'Échevinage. 
Cette  ordonnance  avait  été  enregistrée  par  le  Parle- 
ment à  la  condition  que  lu  procès  serait  fait  par  les 
juges  ordinaires;  mais,  sans  s'arrêter  à  celte  res- 
triction,  le  Roi  commit  l'Intendant  pour  instruire 
l'affaire. 

Les  maisons  des  bourgeois  condamnés  ou  absents 
furent  données  aux  paysans  qui  avaient  si  héroïquement 
contribué  à  la  prise  dn  faubourg  de  Fouilloy  et  avaient 
déjà  obtenu  exemption  de  taîQes  pour  cet  exploit.  Les 
Échevins  signalés  pour  avoir  conservé  leurs  charges 
pendant  l'occupation  espagnole  furent  arrêtés  et  con* 
damnés  à  de  fortes  amendes. 

Le  prieur  de  Saint-Denis  proposait  le  renouvellement 
des  religieux  par  des  religieux  du  môme  ordre,  l'In- 
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ieudant  s'opposa  à  cette  permutation,  et  deniauda  le 
renvoi  de  la  communauté  en  raison  des  relations  jour- 
nalières qu'elle  entretenait  avec  l'Evéque  de  Verdun, 
sous  les  yeux  duquel  se  hamaient  tous  les  complots 
coDtre  le  Roi  et  le  Cardinal.  Les  religieux  furent  inter- 
nés dans  la  maison  des  Minimes  et  l'abbaye  gardée 
par  des  prêtres  séculiers  choisis  parmi  les  curés  des 
villages  pillés  et  brûlés  qui  u'uvaieut  aucun  laoyen 
de  subsistance.  On  prit  des  mesures  pour  mettre  à 
Fabri  le  trésor  inventorié  par  l'Évéque  de  Chartres  et 
la  bibliothèque  de  l'abbaye,  dont  les  livres  et  les  ma- 
nuscrits vinrent  grossir  la  bibliothèque  de  l'Oratoire 
que  le  père  Tarisse  organisait  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Germaînrdes-Prés.  lies  reliques  avaient  déjà  été  trans- 
férées à  Paris. 

Puis  l'Intendant  fit  exécuter  les  réparations  urgentes 
aux  fortifications  di'mantelées  pendant  le  siège  ;  les 
fonds  manquaient  et  il  adressa  des  appels  pressants 
an  chancelier  Séguier.  OnfaUmmmUês^  lui  écrivait>il, 
mais  non  ne  fournit  de  Vargent,  UnU  demearera  ;  vom 
êtes  sur  les  lieux  où  l'on  peut  y  donner  ordre.  Les  soldats 
de  la  gai  nisou  réclamaient  leur  solde,  impatients  de 
regagner  leurs  foyers  ;  pour  les  retenir  an  drapeau, 
l'Intendant  ne  fit  payer  qu'une  partie  de  ce  qui  leur 
était  dû. 

Avant  de  quitter  Corbie,  il  nomma  pour  Subdélé-* 
gué,  avec  charge  de  rendre  Injustice  criminelle,  An- 
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toino  £udel,  en  lui  allouant  un  traitement  da  600  L« 
prélevé  «or  lei  ravenua  de  Tabbaye*  Ce  luila  première 
aominaiioa  régulière  de  Sobdélégué. 

Pendant  que  l'autoiile  royale  sévissait  ainsi  contre 
Corbie,  elle  accordait  deux  foires  franches  par  année 
et  deux  marehéa  fraaca  par  aemaine  à  la  ville  de  Mont- 
didier,  an  raetmiiatitanca  ki  ^Mrottt^  <ie  m  Aa6ttaHfo 
el  de  kur  fidelUé  au  service  du  Roi. 

A  Amiens,  l'épidémie  continuait  ses  ravagea.  Le 
llaiatre  de  Bellejamme  eonvoqua  l'Échevinage  pour 
loi  foire  dea  remontraneea  relativement  à  eertainea 
mesures  de  police  à  prendre  dans  T intérêt  de  la  salu- 
brité do  la  ville.  L'Éobevinage  8*excusa  sur  le  petit 
nombre  de  aea  membrea,  réduit  à  quatre,  et  aupplin 
rintendant  d'être  aon  intermédiaire  anprèa  du 
Conseil  de  Sa  Majesté,  pour  olitcuii  rabnii^alion 
del  édit  de  4597,  en  ce  qui  concernait  le  nombre  des 
membres  de  l'Échevinage  et  la  auppresaion  du  titre  de 
maire.  L'Intendant  promit  aon  concours,  puis,  de 
concert  avec  l'Échevinage,  il  arrêta  le  prix  maximum 
des  denrées  de  première  nécessité,  ainsi  que  les  mesu- 
res à  prendre  pour  nourrir  la  garnison  et  combattre 
l'épidémie.  On  eut  recours  à  l'intercession  de  saint 
Jean>Baptiste.  Le  45  mai  1637  eut  lieu  une  procession 
générale  où  fut  porté  le  chef  de  saint  Jean  ;  un  grand 
nombre  de  fidèles  avaient  jeûné,  s'étaient  confessés  et 
avaient  communié  la  veille.  Tontes  ces  mesorea,  de 
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Bature  à  réconforter  la  population,  produisirent  un 
effet  salutaire;  l'épidémie  cessa  tout*&-coup. 

On  se  décida,  sur  la  demande  de  Le  Maistrede 
Bellejammc,  à  donner  satisfaction  aux  désirs  des  bour- 
geois, et  intervint  alors  Tacte  fondamental  dans  lequel 
sont  résolues  toutes  les  questions  relatives  à  Forganî- 
sation  de  rÉchevinago,  à  l'administration  militaire  et 
à  la  défense  de  la  ville.  L'analyse  de  cet  acte  qui  donne 
une  idée  exacte  et  complète  de  Torganisation  munici- 
pale à  cette  époque,  mérite  d'être  rapportée  : 

Le  nombre  des  membres  de  l'Écbovinago  était  porté 
de  sept  à  douze  ;  les  Échevios,  6lus  suivant  le  mode 
ordinaire,  étaient  pris,  moitié  parmi  les  officiers 
royaux  de  judicature  ou  de  finance  ayant  leurs  sièges 
établis  à  Amiens,  moitié  parmi  les  bourgeoi»  ou  nota- 
bles  marchands  non  mécaniqueSt  arlisum  et  vendans  en 
diiail.  Deux  anciens  Éohevina,  désignés  de  la  même 
manière  que  les  autres ,  restaient  en  charge  pour 
instruire  leurs  nouveaux  collègues.  Bar  douze  élus,  le 
Rui  choisissait  un  maire  qui  no  pouvait  être  continué 
plus  d'une  année  dans  sa  dignité  ;  lesÉchevins  ne  pou- 
vaient demeurer  en  charge  plus  de  deux  ans.  L'Écho- 
vinage  prêtait  serment  entre  les  mains  du  gouverneur<* 
bailli  d'Amiens  ou  de  son  lieutcuant,  et  aussitôt  après 
l'installation,  il  procédait  à  l'élection  d'un  receveur 
annuel  des  deniers  communs.  Pour  cette  année,  huit 
jours  après  la  date  de  Tordonnance  on  devait  élire 
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cinq  Échevint  qd,  ayeo  les  sept  en  charge,  oompléte- 
raieDt  le  corps  monicipal.  —  Les  Échevins  s'assem- 

hlaioDt  deux  fois  par  jour  à  l'Ilôtcl-de- Ville  et  une  fois 
par  semaine  à  la  Male-Maison. — Us  avaient  droit  d'en» 
Toyer  des  dépotés  en  conr«  de  paUier  et  de  faire  exé* 
enter  des  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  police, 
à  la  garde  de  la  ville,  à  la  5auté  publique,  etc.  —  Il 
était  interdit  aux  habitants  de  se  faire  porter  sur  les  con* 
trAles  delà  garnison  de  la  dtadelle,  pour  échapper  à  la 
juridiction  de  l'Écheyinage.  ~  Les  deniers  patrimo- 
niaux et  d'octroi  ne  pouvaient  être  détournés  de  leur 
destination* 

Les  ordonnances  de  payement  données  de  l'avis  de  la 
majorité  du  corps  municipal,  devaient  être  signées  par 

le  Maire  et  deux  Échevins,  ou  par  trois  Échevins  en 
l'absence  du  Maire,  et  il  en  était  fait  mention  sur  un 
registre  qui  était  représenté  lors  de  la  reddition  des 
comptes.  En  cas  de  contravention  à  cet  égard,  les 
Échevins  encourraient  une  amende  de  quinze  cents  liv. 
la  perte  de  leur  charge  et  le  remboursement  des 
sommes  dont  la  comptabilité  ne  serait  point  régu- 
lière. Un  fonds  spécial  était  mis  en  réserve  pour 
racquitleaient  des  do I tes  de  la  ville.  —  L'Échevinago, 
auquel  le  soin  des  fortifications  avait  été  récemment 
lemia,  devait  tenir  la  main  à  ce  que  la  déture  militaire 
d'Amiens  fftt  tenue  en  bon  état,  à  ce  que  les  tours  et 

casemates  ne  fussent  point  données  en  location,  ou 

18 


—  274  — 

employées  à  d^autres  lua^refl  qu'à  la  défenaedb  kvil!», 

et  cl  ce  quu  les  clefs  des  portes,  barrières  et  fausses 
portes  uo  fussent  point  confiées,  comme  par  le  passé, 
à  des  valets  ou  à  des  enfaDls  ;  ces  clefis,  doubles  pour 
chaque  porte  et  pour  chaque  barrière,  devaient  être 
déposées,  l'une  chez  le  Gouverneur,  Tautru  cliez  le 
Maire,  où  les  chefs  de  portes  allaient  les  prendre.  — * 
U  était  défendu  aux  Magistrats  mimioipanx  de  dis- 
penser, moyennant  finances,  les  habitants  dn  serfioe 
militaire  ;  ceux  qui  refusaient  de  faire  ce  service  en 
personne  devaient  présenter  comme  remplaçants  des 
hommes  expérimentés  et  bien  équipés.  —  Les  Capi- 
taines, Lieutenants  de  la  milice  bourgeoise  et  chefs  de 
portes  étaient  élus  par  l'Echevinage  ;  ils  demeuraient, 
autant  que  possible,  dans  les  quartiers  habités  par  les 
hommes  de  leur  escouade,  pour  être  plus  en  mesnn; 
en  cas  d'alerte,  de  réunir  leur  monde  et  de  donner  des 
ordres.  Deux  personnes  expérimentées  exerçaient  les 
jeunes  gens  au  roanieincnt  des  armes,  une  fois  la 
semaine  au  moins«  Le  soin  de  faire  des  rondes  dans 
les  corps  de  garde  et  sur  les  remparts  étsit  confié  aux 
Magistrats  municipaux,  qui  déléguuent  pour  cela  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  le  sergent-major  de  la  place  devait 
envoyer  tous  les  jours  le  mot  d'ordre  au  Maire.  I^es 
divers  membres  de  rÉchevinage  avaient  des  attribu- 
tions distinctes  :  deux  échevins  étaient  préposés  I 
la  police,  deux  autres  à  la  salubrité,  deux  autres 
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mx  fortifications,  le  surplus  à  la  justice  d'Amiens. 

La  France  ayant  repris  l'offensive  de  concert  avec  la 
Hollande»  une  des  quatre  années  mises  en  campagne  et 
commandée  par  le  Cardinal  de  La  Vallette,  prit  position 
sur  la  frontière  de  Picardie.  De  son  côté,  l'ennemi  con- 
centrait ses  forces  à  Pont-sm^Sambre,  à  doute  lieues 
de  Guise,  attendant  Piccolomini  et  ses  Allemands. 

Le  moment  était  critique;  l'Intendant  parcourt  rapi- 
dement la  Province,  se  rend  à  Laoïi,  à  Saiot-Quentin, 
à  Péronne»  pour  engager  les  populations  à  rester  dans 
leurs  foyers  et  à  fournir  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'armée,  ainsi  que  pour  provoquer  delà  part 
des  villes  les  impositions  destinées  aux  fortifications. 

A  Saint-Quentin,  il  juge  un  procès  survenu  entre  le 
Chapitre  et  le  Corps  de  ville.  H  donne  satisfaction  à  la 
vîUe  alors  fort  pauimmée  au  service  du  Jtoy,  mais  le 
Parlement  de  Paris,  qui  no  voulait  point  tenir  compte 
des  nécessités  du  moment  et  chez  lequel  les  passions 
de  l'esprit  de  corps  étouffaient  tout  sentiment  patrio- 
tique, casse  son  arrêt,  sur  quoi  Tlnlendant  se  plaint 
amèrement  au  Chancelier  Seguier  «  qu*on  reçoive  au 

Parlement  toutes  sortes  d'appelation  de  nos  juge- 
a  ments,  même  en  ce  qui  regarde  la  police,  le  bien  et 
a  le  repos  des  viDes;  en  quoy  Fautorité  qu*il  vous 
«  platt  nous  commettre  souffre  beaucoup  d  al  [tîntes 
c  et  trouvons  de  l'empêchement  à  bien  faire.  » 

A  Péronne,  il  fait  exécuter,  par  l'Ingénieur  Le  Muet, 


—  276  — 

envoyé  pour  inspecter  les  places  fortes,  des  travaux 
défensifs  îi  1  aide  de  corvées  imposées  aux  habitants 
qui,  depuis  trois  ans,  n'avaieut  heu  récolté  et  ne  pou- 
vaient se  libérer  en  argent.  Sur  ces  entrefaîtes,  Ta^mée 
de  La  Bleilleraye  arrive  en  Picardie  et  augmente  ainsi  le 
uouihre  des  soldats  (ju  il  fallait  logor  et  nourrir.  Fran- 
çois-Auguste De  Tbou,  alors  Intendant  d'armée,  et  Le 
Biaistre  de  Bellejamme  redoublent  leurs  efforts  pour 
arrêter  Fémigration  des  paysans  qui  s'enfuyaient  dans 
les  bois  ou  dans  les  villes.  Après  avoir  pris  Boh  iin 
doat  la  moitié  de  la  garnison  fut  passée  au  lil  de 
l'épée,  La  Meilleraye  rejoint  Tarmée  de  siège  de  Lan- 
drecies  ;  cette  place  attendit  vainement  le  secours  de 
Piccoldniiiiî  et  fut  prise  le      juillet,  après  un  siège 
régulier  et  méthodique  qui  dura  un  mois;  puis  La 
VaUette  et  La  Meilleraye  s'emparent  du  Gâteau,  de  la 
Capelle  et  de  Manbeuge.  Le  Uaistre,  qui  suivait  Far* 
nire,  fit  coiidauiner  plusieurs  espions  ;  il  eut  encore 
à  so  plaindre  de  l'immixtion,  dans  ses  affaires  judi- 
ciaires, de  son  collègue  au  CSonseil  d'État,  le  S' d'Or- 
geval,  dont  nous  avons  enregistré  le  nom  sur  la  liste 
des  Intendants  d'Amiens. 

Le  Cardinal  Infant,  ayant  opéré  sa  jonction  avec 
Piccolomini,  va  reprendre  l'offensive  ;  il  se  dirige  sur 
Blaubeuge  qu'il  investit,  mais  il  est  repoussé  par  un 
jeune  Capitaine  qui  faisait  ses  premières  armes  et 
dont  la  réputation  devait  bientôt  remplir  l'Europe, 
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par  H«ori  de  la  Tour  d'Aavergna,  vicomte  de  Taienne. 

L'Intendant  se  rendit  à  Abbeville  où  venaient  d'arri- 
ver Louis  Xiil  et  Richoiiea;ila«sifltai  daus  1  église  des 
Himmes,  le  jour  de  i' Aaeomplioo,  à  la  première  oélé- 
bration  do  vœu  par  lequel  le  Roi  consacrait  aon 
royaume  à  la  sainte  Vierge  et  le  plaçait  sous  sa  pro- 
tection. A  l'issue  de  la  Cfrémonie^  Louis  XILl  et  sa 
suite  reçurent  la  bénédiction  des  mains  du  Cardinal 
Hinîstre.  De  retour  à  Amiens,  l'Inteiidant  rendit 
UD  jugement,  après  une  instruction  qui  avait  duré  plus 
d'un  an  et  de  concert  avec  les  Officiers  du  Bailliage 
d'AmienSipar  lequel  il  déclarait  les  religieux  de  Corbie 
quittes  et  absous  du  crime  de  làse-Hajesté  ;  en  même 
temps,  les  lettres  patentes  du  Roi  accordaient  des  pri- 
vilèges aux  personnes  qui  viendraient  se  fixer  dans  la 
ville  de  Corbie»  devenue  presque  déserte,  à  la  suite  des 
mesures  de  rigueur  dont  elle  avait  été  l'objet 

L'année  suivante  (1638),  Abbeville  est  encore  dési- 
gnée comme  point  de  rassemblement  do  l'année  qui 
devait  marcher  sur  Saintp-Omer.  Louis  XIII  y  revient, 
pour  stimuler  par  sa  présence  le  zèle  des  généraux  et 
aviser  aux  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'empéober  les 
déportemenfs  de  la  soldatesque.  Sur  l'avis  du  Conseil, 
auquel  prit  part  l'Intendant,  le  Koi  ordonnance  neuf 
millions  pour  la  subsistance  de  l'armée  ;  il  envoie  le 
Commissaire  des  guerres  Renard  dans  les  provinces 
d'Ai^ou,  de  Tourainc,  de  Bcrry,  du  Pays  Orléanais 
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«t  GhartraÎD,  avec  mission  de  recruter  3,000  hommes. 

Les  instructions  qui  furent  données  au  Commissaire 
des  guerres  avaient  pour  objet  de  régulariser  le  recru- 
tement de  rannée»  jusqu'alors  si  négligé  :  il  devait 
commencer  par  faire  rentrer  tons  les  hommes  qui 
avaient  pris  du  service  pendant  un  an,  puis  enrôler  les 
autres  au  prix  de  deux  écus  par  enrôlé.  —  Si  malgré 
les  efforts  du  Commissaire  et  de  ses  adjoints  et  malgré 
le  concours  que  devaient  leur  prêter  lee  GouvemenrSt 
les  Officiers,  les  Maires  et  Échevins  des  villes,  Teffectif 
ne  pouvait  être  atteint,  les  Commissaires  devaient 
mettre  les  communes  en  demeure  de  fournir  le  eon- 
iingent  d'hommes  qui  leur  serait  assigné.  Il  était 
délivré  à  chaque  ville  deux  écus  par  homme.  —  Si 
le  contingent  n'était  pas  fourni  au  Jour  dit,  il  devait 
être  doublé.  — Les  villes  étaient  prévenues  du  passage 
des  recrues,  qui  devaient  être  nourries  aux  frais  du 
Roi  et  logées  aux  frais  des  habitants.  Un  Gaîsrier 
accompagnait  le  Commissaire  général  pour  tenir  la 
comptabilité 

Le  Maistre  ordonna  Tarrestation  de  deux  espions  ; 
Tun  était  l'agent  de  Philippe  IV  et  le  second  appar* 

tenait  à  Marie  de  Médicis.  L  Intendant  fit  subir  la  ques- 
tion ordinaire  et  o&traordinairo  à  l'agent  espagnol  qui 
avoua,  avant  de  mourir,  que  depuis  trois  ans  il  suivait 

1  Voir  AfptiUiee  :  Pièces  justiflcalïTes,  n"  10. 
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l'amé»  «1  qm  aoo  GoavemuMBt  eatntanait  quatre 
•nliM  i^iotti  à  la  Cour  d«  Roi  de  France. 

Depuis  eoo  arrivée  dans  laGénéfalHé  d'Amiens,  l'In- 
tendant avait  eu  un  grand  nombre  d  abus  à  supprimer, 
oa  grand  nombre  de  criminela  à  punir;  ses  ennemis, 
a'aiM-dire  tons  ceux  qn*avait  frappés  sa  justice,  cher- 
liaient  àrahaisBer  son  aulorité  et  à  le  perdre  dans  Tes- 
prit  du  Roi.  Louis  XIII,  qui  avait  pu  le  voir  à  l'œuvre, 
répondit  à  ces  su^estions  en  faisant  délivrer  à  Le 
Maistra  de  Bellcjamme  une  nouvelle  commission,  qui 
reproduisait  d'une  manière  encore  plus  accentuée  que 
la  première,  les  aiuiljutians  de  l'Intendant  en  fait  de 
police.  Justice  et  finances.  La  commission,  délivrée  à 
AU»eville,  fui  enregistrée  au  Bailliage  d'Amiens  avec 
sakonité,  et  envoyée  à  toutes  les  Prévdtée  *. 

Bientôt  après,  l'Inteiidaut  eut  à  instruire  un  nouveau 
procès  contre  un  (gentilhomme  Picard,  Hobeii  de  Saint- 
Iklys,  Baron  d'Heucourt,  général  de  cavalerie,  «  pré- 
venu da  traliison,  intelligences  et  pratiques  avec  les 
ennemis  de  rÉtat,  »  ainsi  que  contre  un  domestique, 
le  S'  Villeneuve,  dit  Bigaclte,  qui  s'était  rendu  son 
complice  en  portant  sa  correspondance  à  l'ennemL  ^ 
Le  Roi  avait  confié,  par  lettres  patentes,  enregistrées 
au  registre  aux  chartes  du  Bailliage,  le  9  septembre 
1638, )a  direction  du  procès  àBeilejamme,  assisté  d'un 

I  VekiifpeftiMi.-PfèeesJastlflestlvQS,  a*  a  lii. 


Digitizcû  by  Google 


—  280  — 

Maître  des  requêtes  nommé  Lamy,  et  des  Offîciers  des 
Bailliages  d'Amiens  et  d'AbbevîUe  ;  il  recommandait 

aux  juges  de  se  pt  oiinncer  selon  qu'ils  verraient  être  à 
faire  en  leurs  consciences  et  de  ne  point  inquiéter  un 
S'  ScaunaTÎHe  qui  avait  découvert  tout  le  complot. 
D*Heuoourt,  accusé  d'avoir  entretenu  des  intolligenees 
avec  le  Prince  Tliomas  pour  livrer  DuuUenf  et  Amiens, 
fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  ;  tous  ses  biens, 
confisqués  au  profit  du  Roi,  devaient  être  employés 
en  grande  partie  à  distribuer  des  aumônes  aux 
pauvres.  Son  valet  fut  conJaiiiné  à  être  rompu  vif; 
rexécution  eut  lieu  devant  la  citadelle,  sur  l'emplace- 
ment du  jardin  des  plantes  actuel,  le  II  septembre 
1638.  Heuoourt  était  protestant,  et  on  acberché  à  insi- 
nuer qu'il  fiitvictimo  de  ses  opinions  rcli  irions  os,  mais 
rien  ne  vient  confirmer  celte  conjecture^  Dans  les 
pièces  du  procès,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la 
religion  de  raocnsé. 

Pendant  que  la  Normandie  organisait  un  soulèvcmont 
général,  dont  Rouen  devait  donner  le  signal,  la  Picar- 
die restait  fidèle  à  sa  devise  et  à  son  passé  ;  le  ban  et 
rarrière4>aD  sont  convoqués,  personne  ne  manque  à 
l'appel.  La  formule  de  convocation  était  laconique  : 
((  Il  est  enjoint  à  tous  gentilshommes  résidant  dans  le 
fiailliage  de  se  tenir  prête  dans  huit  jours  pour  monter 

i  thitotre  des  ProUtlûiUi  dt  Puardte,  par  L.  Rossier,  1861. 
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à  obérai,  tons  les  peinee  portées  par  les  édits  el 

ordonnances  royaux.  »  Pour  renforcer  Varméc,  Subler 
des  Noyers,  cliargé  des  oïTaires  militaires,  ordonna  de 
fura  paitir  tons  les  vagabonds  en  leur  donnant  donie 
lims  par  téte,  dont  six  an  départ  et  six  à  rarrivée, 
avec  huit  sols  par  rhaquo  jour  de  route. 

Il  s'agissait  de  faire  le  siège  de  Uesdin,  place  forte, 
qoi  commandait  la  Province  ;  les  troupes  se  réunissent 
à  Iloiillens,  puis  rejoignent  le  Roi  et  Ricbelien,  de 
retour  à  Ablu '^  ilIe  ;  l  lntonclant  donne  l'ordre  aux  élec- 
tions de  convoquer  les  habitants  valides  pour  aller  tra- 
vailler comme  pionniers  aux  lignes  de  ciroonvaUation 
deHesdis.  Le  Roi,  qui  avait  voulu  diriger  les  travaux 
du  siège,  tomba  malade  ;  il  revint  à  Abbeville  où  il 
remarqua,  pour  la  première  fois»  Henri  d'Effiat  do 
Ginq<-Mars  et  entama  ces  relations  qui  devaient  finir 
d'une  manière  si  tragique  pour  le  futur  grand-écuyer. 
Louis  XIII  rétabli  retourne  devant  Hesdin,  oh  il  arrive 
le  jour  de  la  capitulation  ;  il  entre  par  la  brèche  et  re- 
met aussitôt  le  béton  de  maréchal  à  La  Meilleraye,  qui 
avait  dirigé  le  siège. 

L'Intendant  avait  accompagné  le  Roi  ;  il  fit  trans* 
porter  à  Abbeville  et  à  Montreuil  les  canons  pris  sur 
les  Espagnols,  ainsi  que  les  cloches  qu'ils  avaient  enle- 
vées dans  leurs  courses  pour  empêcher  les  paysans  de 
donner  Tàlanne,  puis  il  parcourut  la  Généralité  accom- 
pagné dugéograpbe  Sanson  pourarrèter l'étendue  et  les 
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Uinikes  des  Gottvmemeiits  partioiilien  de  la  ftrovMôft. 
Étant  encore  k  Hesdin,  il  reçal  nne  lettre  de  l'âdieii* 
DQge  d'Amient  qui  le  conjurait  de  venir  en  aide  à  la 

ville  en. ajournant  la  perception  des  vingt  mille  liv,  im- 
posées pour  la  subsistance  des  années  pendant  Tbiver; 
les  iehevins  s'excusaient  de  ne  pas  lui  envoyer  de 
dépntation,  n'osant  entreprendre  le  voyage  à  cause 
des  courses  de  l'ennemi.  Cette  démarche  demeura  sans 
résultat.  Les  religieux  de  Corbie  furent  plus  beureiix-t 
ils  avaient  déjà  été  rdevés  du  eiime  de  lèse-majetté, 
satbfaetion  complète  leor  fat  donnée  par  nne  décla- 
ra tin  n  publiée  et  enregistrée  dans  tous  les  greffes  de 
la  Généralité,  en  présence  de  l'Intendant,  portant  que 
les  religieux  étaient  de  bons  et  fidèles  sujets  entière- 
ment innocents  du  crime  d'avoir  facilité  la  reddition 
de  la  place,  crime  dont  ils  avaient  élé  accusés  par 
les  véritables  coupables  qui  voulaient  partager  avec 
eux  celte  terrible  responsabilité  ;  qu'ils  avaient  rendu 
de  grands  services  non-seulement  pendant  le  siège, 
mais  depuis  leur  étahlissement  à  Corbie,  tant  par  leurs 
prières  eu  faveur  de  la  prospérité  du  Eoi  et  de  TÉtat, 
que  par  des  exhortations  particuJières  aux  soldats  de 
la  garnison  et  aux  bourgeois  de  souffrir  toutes  sortes 
d'extiéiiiités  plutôt  que  de  se  départir  de  la  fidélité 
qu'ils  devaient  au  floi  de  France, 

Pour  continuer  la  gnenre,  pour  être  en  mesura  de 
commencer  le  siège  d'Arras,  entreprise  de  la  plus  liante 
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importance,  il  fallait  de  rar^^int  ;  malheiirousement  le  ^ 
pays  était  épuisé  et  à  bout  de  ressources  ;  auB^i  les  villes 
d*Âiiii6Dft,  de  Saint-Quentm,  d'Abbeville,  eoToyatent- 
elles  des  députatioiis  à  Pluie  pour  supplier  11^  des 
Noyers  de  réduire  leurs  impositions.  Repoussées  par  lo 
Secrétaire  d'État,  eiles  s'adressent  au  Duc  de  Chaulnes, 
qui  les  remroîe  à  l'Intendant  ;  ce  dernier  leor  promet 
qu'il  aviien,  et,  néanmoins,  presse  la  ville  d'Amiens  de 
payer  un  impôt  prélevé  pour  la  solde  de  la  troupe,  con- 
trairement aux  droits  de  la  ville  qui  invoquait  io  privi- 
lège aeeordé  par  François  I*'  en  1522,  en  vertn  duquel 
elle  était  dispensée  du  ban  etderarrière4ian  ainsi  qne 
de  la  solde  des  troupes  ;  Le  Maistre  fait  saisir  le 
Receveur  communal  et  sa  caisse  par  des  huissiers  qu  il 
avait  fait  Tenir  de  Montdidier,  sur  le  refus  des  bnis* 
siers  d'Amiens  d'instramenter  contre  la  ville.  L'Éche- 
vinage  entre  alors  en  eompontion  et  propose  mie  con- 
tribution en  nature  consistant  eu  étoffes  et  souliers, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  livres.  L'Intendant 
accepte  ces  offires,  mais  réclame  impérieusement  le 
complément  de  l'impôt.  L'Échevinage  se  résigne  à 
payer,  et  il  députe  de  nouveau  vers  le  Roi,  pour 
obtenir  que  rimp<^t  soit  employé  aux  fortifications. 
Des  Noyers  accède  enfin  àlenr  demande  à  la  condition 
d'augmenter  la  eontribution  de  six  mille  livres. 

Des  commissaires  furent  déléfîués  pour  procéder  à 
la  recberche  des  droits  d'amortissement  et  fixer  l'as» 
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aietto  de  cet  impôt;  ils  oommeacèreiLt  en  Picardie 
une  vaste  enquftte  sur  les  maisons,  terres,  posses* 

sîons,  héritages,  rentes  foncières,  dixmes  inféodées, 
droits  de  champarU,  usages  et  tous  droits  ou  biens 
nobles  ou  roturiers  possédés  par  les  eodésiastiqnes, 
les  bénéfiders,  gouverneurs  et  administrateurs  d*hdtel- 
Dieu,  malatlrerie,  léproserie,  aumosnerie,  conimande- 
rie,  pré vosté,  stipendie,  confrérie,  les  marguilliers  des 
fabriques,  les  lecteurs  principaux  et  procureurs  des 
collèges  et  universités,  les  Maires,  Consuls  et  Échevins 
des  villes  et  lous  gens  de  main-morte,  excepté  les  hos- 
pices et  bôtels-Dieu,  monastères  et  couvents  établis 
depuis  trente  ans. 

Grâce  à  tous  ces  sacrifices,  l'Intendant  est  en  me- 
sure d" organiser  à  ALihevillc  un  dcpôl  de  subsi^taiices 
et  de  munitions  de  guerre.  Des  milliers  de  charrettes 
transportent  incessamment  les  approvisionnements 
du  lieu  du  dépôt  au  camp  d'Arras  où  étaient  concen- 
trées les  armées  des  Maréchaux  de  Chàlillon  nt  de 
Chaulnes,  auxquels  vint  se  joindre  le  Maréchal  de  la 
Meilleraye,  après  un  écbec  devant  Charlemont  et 
Morienbourg. 

l/;u'nicu,  composée  du  23,000  fantassins  et  de  9,000 
cavaliers  commandés  par  les  trois  Maréchaux,  ayant 
sous  leurs  ordres  les  Duos  d'Ëngbien,  de  f^emours, 
de  Luynes,  MM.  de  Goaslio,  de  Guicbes,  de  Grancey, 
de  Breauté,  de  Gassion,  etc.,  avdii  terminé  les  Ira- 


vaux  d'approche  en  35  jours  et  se  préparait  à  donner 
l'assaot,  km^'ima  armée  de  secours,  commandée 
par  le  Cardinal  lof  ant»  Lamboi  et  le  Doc  de  Lorraine, 
forte  de  plus  de  20,000  hommes,  prend  position  sur 

le  mont  Saint-Eloi,  à  deux  lieues  d'Ârras,  cherchant 
à  donner  la  main  à  la  garnison,  forte  de  2,000 
hommea,  commandée  par  l'Irlandais  O'Neil  et  éner- 
giquement  secondée  par  )a  population,  qui  ne  voulait 

pas  entendre  parler  de  la  duiiuiiaLiou  française. 

L'armée  de  siège,  placée  entre  les  assiégés  et  les 
Impérianz,  était  ainsi  en  grand  péril  ;  mais  le  Roi  qui, 
d*Âmiens,  dirigeait  les  opérations,  commande  au  Gou- 
verneur de  Lorraine  Du  Ilallier,  de  quiUer  Boullens 
et  de  couhr  au  secours  des  assi rageants.  Ce  mouve- 
ment opportun  décida  dn  succès.  L'avantage  resta  à  la 
France,  et  quelques  jours  après  la  ville  d*Arras,  qui 
avait  manifesté  rintenhon  Je  réisistcr  cucore  qm  hjiies 
mois,  ouvrit  ses  portes  à  l'armée  française  (9  août  1640). 

La  capitulation  fut  d'ailleurs  des  plus  honorables 
pour  les  assiégés.  Elle  stipulait  le  maintien  des  pri- 
vilèges de  la  Province,  c'est-à-diro  du  Conseil  souve- 
rain, des  États,  de  l'exemption  de  la  gabelle,  ainsi  que 
rinterdiction  de  tout  impOt  qui  n'eût  pas  été  voté  par 
les  États;  un  article  du  traité  auquel  les  habitants 
d'Arras  attachaient  une  importance  capitale,  ludique 
la  fervein*  en  même  temps  que  l'intolérance  de  leurs 
convictions  religieuses:  la  ville  conservait  ses  reliques. 


•t  la  liberté  de  eonedenee  ne  ponvait  y  être  établie. 

Par  suite  des  troubles  de  l'époque,  co  ne  fut  que 
vingt  ans  après,  le  22  janvier  166i,  que  les  Assemblées 
des  États  fiire&t  rétablies. 

La  prise  d'Arras  causa  une  grande  joie  par  toute  la 
France  et  plus  particulièrement  daus  la  Généralité 
d'Amiens,  qui  espérait  être  désormais  à  l'abri  des 
coups  de  main  des  Espagnols  et  dont  le  teiritoire  se 
trouvait  ainsi  agrandi.  Le  Maistre  de  Bellejamme  vit 
son  autorité  augmentée  par  les  fonctions  d'Intendant 
do  la  ville  et  cité  d'Arras.  Des  fêtes  brillantes  furent 
célébrées  en  l'honneur  de  cette  victoire.  Louis  XUI 
et  le  Cardinal  assistèrent  à  un  fs  Dmm  chanté  à  la 
cathédrale  et  au  banquet  donné  à  l'Hôtel-de- Ville 
d'Amiens. 

L'argent  faisait  toujours  défaut  et  l'Intendant  renou* 
velle  ses  demandes.  Il  veut  prélover  une  somme  de 

3,000  fr.  prov  uuaiit  de  l'octroi  pour  l'employer  aux 
fortifications.  L'Échevinage  répond  que  cette  somme 
est  depuis  lKd7  destinée  à  l'acquit  de  rentes  dues  à 
plusieurs  veuves  et  orphelins  ;  que  la  ville  était  d'ail- 
leurs épuisée  par  sept  ans  de  peste  et  de  guerre. 
Néanmuius,  l'Intendant  déclare,  au  nom  de  la  raison 
d'Ëtat,  qu'il  ne  peut  s'arrêter  à  de  pareilles  considéra^' 
tiens,  qu'il  faut  en  outre  pourvoir  aux  vivres  et  au 
logement  de  plusieurs  régiments  qui  vont  traverser  la 
ville  en  revenant  du  siège  d'Arras,  qu'il  rend  les 


iihaviM  mponsableê  de  Umi^  et  que,  «  on  ne  prend 

aucuue  moburu,  il  laisscia  les  soldats  vivre  à  discré- 
tion. La  caisse  de  la  ville  était  déjjk  Miaie  pour  le 
|»aienMii de rimpôt des  fortifications;  à  bout  d'expé- 
dÎMits,  l'âoheTmige  déoide  que  les  hôtelieis  fourni- 
ront à  crédit  le  vivre  et  le  fourrage  à  raison  de  un  écu 
par  homme,  sauf  h  être  remboursés  plus  tard  par  la 
fiUe.  An  lien  de  s'entendre  pour  tirer  le  meillear 
pard  possible  de  la  silnation,  les  difiérents  corps  de  la 
ville  SG  livrent  des  combats  d'ailributions  et  de  pré- 
séance ;  rintendaQt  est  obligé  d'interveuir  pour  réta- 
l>iir  la  cmicorde  ;  o*6st  ainsi  qu'il  iait  rendre  un  arrêt 
an  profit  de  FÉobevinage  contre  les  trésoriers  et  les 
éhis  au  sujet  do  la  perception  et  de  la  gestion  de  la 
ferme  des  pieds-  fourchés  et  de  la  bûche  destinée  à 
l'entretien  des  fortifications*  Les  questions  les  plus 
puériles  passionnent  VÉobevinage  i  par  ordonnanoe 
du  Comte  de  Saint-Paul,  Gouverneur  et  Lieutenant 
général  de  la  Picardie,  du  10  mai  1.j98,  il  était  permis 
aux  ÉoheTÎns  de  porter  une  robe  de  drap  garnie  de 
TelourSf  avec  un  bonnet  de  velours  ras»  le  premief 
Éehevin  était  autorisé  à  porter  un  bonnet  de  velours 
plein,  en  signe  de  prééminence;  le  Substitut  du  Pro- 
cureur général  du  Aoi  veut  s'arroger  le  droit  de  poi>* 
ter  un  oostnme  analogue  à  celui  du  premier  Éehevin, 
rÉehevinage  abandonne  tout  pour  s'absorber  dans 
cette  misérable  questk»!  d'étiquette. 
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Des  oetroM  perçus  sur  les  boissons  et  les  céréales, 

connus  sous  le  nom  d'anciens  octrois,  avaient  été  éta- 
blis pour  subvenir  aux  besoins  de  la  ville  d'Âbbeville, 
par  lettres  patentes  du  29  juin  1557  et  du  mois  de 
décembre  1581,  qui  en  ordonnaient  la  perception  à 
perpétuité  ;  sur  l'initiative  de  llntendant,  des  lettres 
patentes  du  24  juin  1640  confirmèrent  la  perception 
de  ces  octrois  et  en  autorisèrent  le  doublement  pour 
mettre  le  ville  en  position  de  subvenir  au  paiement 
de  plusieurs  charges  municipales,  telles  que  les 
gages  du  major-capitaine  des  portes,  du  clerc  du 
guel,  etc. 

Au  même  moment,  le  Roi  adressait  à  TÉcheyinage 
d*  Amiens,  par  l'intermédiaire  dellntendant,  une  lettre 

relative  au  traité  conclu  entre  le  Comte  de  Soissons  et 
l'Espagne.  Après  avoir  exposé  les  menées,  les  intri- 
gue*» les  tentatives  de  révolte  du  Comte  de  Soissons 
et  des  Ducs  de  Soubiso  et  de  LaVallette,  le  Roi  annon- 
çait la  découverte  d'un  complot  organisé  p;ir  le  Couito 
de  Soissons  et  les  Ducs  de  Bouillon  et  de  Guise.  £n 
conséquence,  il  recommandait  aux  fichevins  de  veiller 
à  la  sûreté  de  leur  ville,  et  de  réprimer  avec  vigueur 
les  complots  qui  pourraient  se  tramer  contre  lu  cou- 
ronne de  Franco. 

Quelque  temps  avant  son  départ  de  la  Généralité, 
Le  Uaistre  doBellejamme  reçut  Tordre  d'instruire  et  de 
juger  ua  ^lucès  qui  eut  ua  grand  retentisâeuient  et 
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provoqua  de  viTOS  et  nomiureuMs  «ympaUuM  en  faveur 
da  coupable. 

François  de  Jnasac  d'AmbleviUe,  Sire  de  Saînt- 

Preuil ,  Maréchal  de»  camps  ot  armées  de  Louis  XIII, 
avait  ét(^  noouné  capitaine  en  iOlàl  ^  Brave  parmi  les 
bravée,  affrontant  le  danger  avec  une  témérité  tonte 
française,  U.  s'était  signalé  par  des  actions  d*éc1at  à  la 
prise  de  Casai,  de  Saint-Morice,  lors  tk  la  haUillc  de 
Castelnaudary  ;  un  duel  avec  le  S'  de  Hesselles  avait 
failli  compromettre  tonte  sa  carrière,  lorsque  de  non- 
veanx  exploits,  à  Foecasion  du  siège  de  Corbie,  de  la 
prise  (le  MoreuSl  et  do  Stunt-Ûiiier,  le  réhabilitèrent  et 
lui  firent  trouver  grâce  devant  le  Cardiual.  il  avait 
enfin  contribué  à  la  prise  d'Arras,  et,  pour  l'en  récom- 
penser, le  Roi  l'avait  nommé  gouverneur  de  sa  nou- 
velle cùDquète. 

Mais  le  brillaut  capitaine  ue  savait  pas  dominer  ses 
passions  ;  plus  fait  à  la  vie  des  camps  qu'à  la  politique 
et  à  radministration,  il  se  figurait  que  pour  repré- 
senter le  gouvernement  du  Roi  de  France  il  suffisait 
d'être  magniiique  et  d'avoir  un  grand  train  de  maison. 
Le  nouveau  gouverneur  traita  Arras  en  pays  conquis, 
heurta  tons  les  préjugés  de  la  population»  abusa  de 
son  autorité,  se  livrant  à  tous  les  déportements  d'une 
nature  violente  et  passionnée,  sans  tenir  aucun  compte 

I  Voir  ÀfH^s  Notss,  n*  n. 
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des  instructions  du  Roi  qui  recommandait  d'user 
des  plus  grands  ménagements  avec  des  populations 
qu'il  fallail  attacher  à  la  Franee  par  les  liens  de  l'af- 
feotion  et  de  la  reooiuudesaiioe.  Lee  coaeeesioiiB  aeeor* 
dées  lors  de  la  reddition  de  la  place  avaient  été  faîtes 
dans  ce  but.  Tout  au  contraire,  la  population  d'Arras 
se  plaignait  da  despotisme  da  nouveau  gouverneur  et 
regrettait  amèrement  Fadministration  paternelle  des 
Espagnols  ;  eenx-oi  avdeni  compris  qu'en  raison  de 
leur  éloignement,  ils  devaient  se  borner  à  régner  sans 
vouloir  gouverner.  Il  était  même  à  craindre  qu'elle 
n'appelftt  à  son  secours  le  Cardinal  Infant,  Don  Fer* 
nand  d'Autriche,  qui  venait  de  s'emparer  d'Aire,  mal 
défendu  par  le  Maréchal  de  La  Moilleraye. 

Le  Cardinal  avait  voulu  tout  d'abord  soutenir  Saint- 
Preuil  contre  ses  ennemis  personnels,  le  Maréchal  de 
La  MeiUeraye,  le  Secrétaire  d'État  Des  Noyers,  le  Maré- 
cbal  de  Brezé.  La  tête  de  fer^  surnom  donné  par  la 
population  à  SaintrPreuii,  continuant  à  ne  tenir  aucun 
compta  des  avertissements  officieoz  qui  lui  étaient 
donnés,  il  devint  urgent  de  mettre  fin  à  cette  situation 
et  do  donner  satisfaction  aux  griefs  de  la  population 
d'Arras  ;  un  incident  malheureux,  une  méprise  de 
Sainl-Preuil  poursuivant  et  taillant  en  pièces  la  gar- 
nison espagnole  qui  sortait  de  Bapaume  après  avoir 
mis  bas  les  armes  et  munie  d'un  sauf-conduit,  servit 
de  prétexte  le  Boi  donna  à  La  Meiiieraye  l'ordre 
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d'arfèterSamt-Pireail  et  de  ie  fabe  enfermer  dans  la 
cîlaééDe  dTAndeiia.  L'Intendant  fnt  ehargé  d'instruire 

son  procès.  Les  considérations  qui  précèdent  la  com- 
mission font  connaître  d'une  manière  trèa-elaire  le» 
laiaona  d'être  de  eetle  mesure  rigoureuse. 

«  Gomme  la  foi  ne  doit  pas  m<ûns  estre  gardée  aux 
«  ennemis  qu'à  tous  les  autres  hommes  et  spéciale- 
«  ment  aux  capitulations  et  traités  qui  se  font  par  la 
«  rédition  des  plaees,  le  traitement  qui  se  fait  aux 
«  troupes  dtun  parly  pouTant  arriver  à  eeluy  d'un 
m  autre,  les  sueoès  de  la  guerre  estant  variaMes  et 
a  incertains ,  nous  avons    esté  touché   d'un  très 
«  grand  déplaisir  éprenant  que  le  S'  de  Saint-Preûil, 
«  maresehal  de  nos  campe  et  armées,  gouverneur  de 
«  nostre  ville  et  eité  d'Arras  estent  sllé  h  la  guerre 
«  pour  enlever  le  quartier  des  Croates  de  1  armée 
«  ennemie,  au  lieu  de  poursuivre  son  dessein,  est  allé 
c  attaquer  la  garnison  qui  venoit  de  sortir  de  Ba« 
«  panlme,  après  avoir  mis  la  plaoe  au  pouvoir  de  nos 
«  armes  et  qu'encore  que  ladite  garnison  fust  accom- 
«  paguée  d'un  de  nos  trompettes,  l'escorte  qui  luy  avoit 
«  en  outre  esté  donnée  de  notre  part  s'estant  retirée  sur 
€  l'instanee  de  oeax  de  ladite  garnison,  qui  se  tenait 
«  suffisamment  en  seureté  avee  ledit  trompette,  ledit 
«  S'  de  Saint-Preùil  n'a  pas  laissé  de  les  charger  et  de 
«  les  deisireSf  une  partie  ayant  esté  tnea  par  luy  et  par 
<  les  siens»  el  lee  autres  dépouillés,  leurs  eliariots  et 


«  bagages  entièrement  pillez,  et  celui  qui  estoit  gou- 
«  vemeur  dudit  Bapaulme,  avec  plusieurs  autres, 
«  menés  audit  Arras  comme  s'ils  eussent  été  de 
«  bonne  prise.  Ce  qui  a  fait  publier  partout  que  l'on 
«  leur  avuit  violé  la  fo} ,  t  t  li  fail  grand  préjudice  à  ia 
41  réputation  de  nos  armes  et  peut  causer  un  pareil  Irai** 
«  tement  à  ceux  qui  pourraient  tomber  ès-mains  de  noe 
«  ennemis.  Ne  voulant  pas  laisser  une  entreprise  de 
«  telle  conséquuacc  iiapunio,  nous  avons  esté  obligé 
«  pour  ceste  fin  de  constituer  ledit  Sieur  de  Saint- 
«  Preâil,  prisonnier  en  nostre  citadelle  d'Amiens  et 
«  depuis  ayant  reçu  autres  grandes  plantes  et  nous 
a  ayant  esté  donnù  divers  avis  par  plusieurs  de  nos 
«  fidèles  serviteurs  des  pernicieux  déportements  dudit 
«  Sieur  de  Saint-Preûil,  mesmes  des  oonenssionSt 
«  exactions,  excès,  violences  et  désordres  extrêmes 
«  commis  tant  par  luy  que  par  ses  domestiques  et  au- 
«  très  par  luy  employés,  tandis  qu'il  a  eu  les  gouver- 
c  nements  de  Donllens  et  Arras,  et  voulant  pleinement 
c  estre  esclaiids  desdites  pleintes  et  avis  et  en  cas 
«  que  luy  et  ses  gens  se  trouvent  coulpables  des  dits 
«  crimes,  en  faire  un  chastiment  aussy  exemplaire 
«  qvLÏi  mérite^  ven  mesme  pour  les  obligations  que 
«  nous  avoit  ledit  de  Saint-Preflil  de  l'avoir 
«  élevé  à  la  charge  de  mareschal  de  camp  et  de  luy 
«  avoif  confié  après  le  gouvernement  de  nostre  ville 
«  et  citadelle  de  DouUens,  et  de  la  plus  importante  et 


«  oonaidérable  place  de  tontes  celles  que  nous  avons 
«  conquises  dans  l'État  do  Pays-Bas.  Noos  avons 

«  estimé  nécessaire  de  donner  le  principal  soin  d'un 
«  procàs  de  cette  conséquence  à  une  personne  qui 
€  ait  toutes  les  clairvoyances  et  les  antres  bonnes 
c  qnaUtés  pour  s'en  acquitter  dignement.  » 

Saint-Prcuil  fut  arrêté  par  La  Meillerave  lui  mùiae. 
LeMaltre  des  Uequétes,  intendant  d'armée,  Gobeiin, 
fit  une  perquisition  chas  l'ancien  gouverneur  d'Ams, 
mit  la  main  sur  tous  les  papiers  qui  pouvaient  le 
compromettre,  puis  le  prisonnier  fut  conduit  eu  grand 
appareil  à  Amiens  où  son  procès  devait  être  instruit. 

La  Commission  donnait  tout  pouvoir  à  l'Intendant 
de  fure  et  parfaire  le  procès  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  avec  le  concours  des  l^rusidiaiix  d'A- 
miens et  d' Abbeville  et  du  S'  de  Lumbres,  Lieutenant 
général  du  siège  de  Montreuil,  qui  remplissait  les 
ibnetîons  de  Procureur  *.  L'instruction  devait  porter 
sur  les  violences  commises  par  Saint-Prcuil,  tant  à 
rencontre  des  officiers  du  Roi  que  des  habitants 
d'Arras,  sur  ses  entreprises  conirt  VhonnmÊir  H  la  piidî- 
oéMdet  ftmmêi  et  /fttSw  ds  la  mêm  vUk,  ainsi  que  sur 
les  concussions  de  toute  nature  qu'il  avait  pu  com- 
mettre, sur  la  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  le 
gnet-apens  de  Bapaume,  et  enfin  aur  son  adnûnistr»- 

<  Voir  Apfeniiee  :  Notes,  n*  iS. 
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tion  pendant  qu'il  icaait  le  gouvernement  de  Doullcns. 

Après  avoir  pris  les  instnieiioiis  du  Gairdinal  qui  avait 
aoeompagné  le  Roi  à  Amiens,  le  28  septembre  1641 , 
rintendaat  et  le  IVocureur  se  transportèrent  aussitôt 
à  Arras  pour  faire  les  informations  nécessaires.  Les 
gens  du  Conseil  d' Artois,  de  l'Échevinage,  de  la  Gou- 
vernance et  les  plus  notables  bourgeois  de  la  ville, 
ayant  été  eonvoqués  en  Assemblée  générale,  l'Inten- 
dant leur  promit  qu'il  serait  fait  prompte  et  bonne 
Justice,  que  Saint-Preuil  ne  reparaîtrait  jamais  à 
Arras  et  qu'ils  pouvaient  exposer  librement  leurs 
griefs.  Les  réclamations  entendues,  l'Intendant  se 

rendit  à  Doullcns,  où  il  procéda  do  la  même  manière, 
puis  il  réunit  à  Amiens  iOO  témoins  pour  les  confron- 
ter avec  l'acoQBét  auquel  il  fit  subir  plusieurs  interro- 
gatoires. 

L'instruction  du  procès,  conduite  par  l'Intendant, 
assisté  de  Leroy,  Lieutenant  général,  Lbermimcr, 
Lieutenant  criminel*  et  Pingré,  Conseiller  au  Présidiai 
d'Amiens,  dura  quatre  jours.  Saint-Proui!  reprocba 
constamment  k  l'Intendant  de  procéder  avec  partialité, 
l'accusant  de  ne  relever  que  les  charges  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  sa  justification  ; 
on  avait  interdit  tonte  communication  avec  ses  parents 
et  ses  amis  ;  son  frère,  le  chevalier  d*Ambleville,  qui 
était  accouru  pour  le  voir,  reçut  ordre  de  quitter  la 
ville. 
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Le  9  novembre»  Saint-Preuil  lut  enfin  amené  devant 
la  Gommianoa  extraordinaire^  composée  de  douae 
memhres  du  Préndial  d'Amiens  et  d'un  nombre  égal 
de  membres  du  ricsidial  d'Abbeville,  qui  avaient  tous 
été  convoqués  par  lettres  de  ilatendant.  Saint-Preuil 
se  défendit  avec  énergie  pendant  quatre  béons,  produi- 
sant plusîauis  ordres  et  lettres  de  la  Cour  qui  devaient 
lo  justifier,  et  faisant  ressortir  la  nécessité  où  il  s'était 
trouvé  d'agir  comme  il  l'avait  fait  pour  vivre  et  sui>- 
sister  selon  Ja  qualité  et  la  condition  dans  lesquelles  il 
avait  plu  an  fioi  de  le  placer.  L*aSkiie  de  Bapanme 
était  le  résultat  d'une  méprise  expliquée  par  la  négli- 
gence  même  des  Ës^agoois  qui  n'avaient  point  produit 
leur  sauf-conduit  en  temps  opportun.  £n  ce  qui  con- 
cernait Isa  iolonnatîoDS  faîtes  à  Doullens,  elles  étaient 
invalidées  par  plusieurs  lettres  d*abolîtions  que  le  Roi 
avait  bien  voulu  lui  concéder  en  raison  de  ses  services. 

On  prétend  qu'il  produisit  pour  sa  justification  une 
lettre  de  la  main  mième  du  Roi  ainsi  conçue:  «  Brave 
el  généreux  Sdnt-Preuil,  vives  d'industrie,  plumes  la 
poule  sans  la  faire  crier  ;  faites  comme  les  autres  fout 
dans  leur  gouvernement,  vous  aves  tout  pouvoir  sur 
votre  empire.  »  liais  rien  ne  confirme  l'authenticité  de 
celte  lettre  sotte  et  odieuse  qui  semble  avoir  été  inven- 
tée À  plaisir  par  les  détracteurs  do  la  politique  de  lliohe- 
lie»  et  queaotts  tenons  pour  apocryphe  jusqu'à  preuve 
contraire  et  péremptoire. 
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Les  juges  paraissaient  ébranlés  par  le  ton  loyal  et 
convaincu  de  Saint-Preuii  ;  si  le  jugement  eût  été 
randa»  séance  tenante,  il  eût  été  favorable  à  racousé. 
L'Intendaiit  t'en  aperçât  et  leva  la  séance^  remettant 
le  prononcé  du  jngement  an  lendemain.  Cet  ajourne- 
meut  entraînait  la  perte  de  Saiot-Preuil.  En  effet,  le 
lendemain,  le  Procureur  du  Roi  prit  la  parole  contre 
Saint>Freiiil,  eherebant  à  atténuer  ou  détruire,  au 
moyen  de  dépontions  et  de  pîèees  justificatives,  foutes 
les  considérations  que  l'accusé  avait  fait  valoir  ;  il 
demanda  que  Saint-Preuil  fût  condamné  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  et  conclut  à  la  pane  de 
mort.  L'intendant  appuya  ces  condnslons,  mais  le 
rapporteur  du  procès,  Nicolas  Leroy,  S'  de  Jumelle, 
Lieutenant  général  d'Amiens,  qui  venait  d'être  promu 
à  la  hante  dignité  de  Conseiller  d*État,  opina  dans  le 
sens  de  la  prison  seulement,  en  faisant  valoir  que  le 
moindre  des  services  de  l'accusé  étaient  aufliscint  pour 
effacer  ic  plus  énorme  de  ses  crimes.  11  y  avait  là  une 
sorte  de  contradiction  entre  son  vote  el  son  opinion. 
L*Intendant  la  lui  fit  remarquer  en  le  gourmandant  de 
sa  faiblesse.  Leroy  répondit  avec  une  noble  fierté, 
avec  cette  indépendance  qui  fut  toujours  l'apanage  de 
la  Magistrature  française,  que  sa  vie,  ses  enfants  et 
ses  biens  étaient  an  Roi,  mais  que  son  âme  et  sa 
conscience  étaient  à  Dieu  et  qu'il  ne  relevait  que 
d'elles  dans  une  circonstance  aussi  solennelle.  Iséan- 


—  aw  — 

rooins,  Pascal,  Sulidéléî^iié  de  l'Intendant  et  Président 
d'Âbbeviile,  vota  pour  la  mort,  et  la  majorité  de  la 
Commiasion  opina  dana  le  même  aena.  L'arrêt  pro- 
Bonoé,  riatendaat  prit  antntôt  dea  meanrea  ponr 
l'exécution  et  s'adressa  à  cet  eiïet  au  Sionr  dcLattro  du 
ViUaiocourt,  Procureur  du  Roi  d'Amiens,  qui  lui 
répondit  avec  aigreur  qu'il  n'était  paa  eompétent  en 
pereillematière  et  qu'on  deraît  e'adreaier  an  Procnrenr 
du  Roi  de  la  Commission,  à  quoi  l'Intendant  repartit 
qu'un  semblable  propos  était  mabéant  et  qu'il  lui  fê- 
lait quitter  la  robe.  €  Je  ne  rov»  min»  paa,  répliqua 
«  le  digne  émule  de  Jnmellea,  }e  ania  homme  de  bien 
«  et  ne  tiens  ma  robe  que  du  Roy,  mon  maître,  » 
L'arrivée  du  bourreau  mit  fin  au  débat* 

m  fut  décidé  que  l'exécution  aurait  lieu  sur  la  grande 
place  de  rH6tel-de>Ville,  afin  que  le  condamné  n'eftt 
qu'à  franchir  le  seuil  du  tribunal  en  allant  à  l'écha* 
faud.  Pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  et 
prévenir  toutes  mani{estation8,  le  régiment  de  Cham- 
pagne et  les  quatre  compagnies  de  privilégiés  furent 
mis  SOT  pied  et  placés  aux  abords  du  lien  de  l'exécution. 

Saint-Preuil, amené  denouveau  devant  lcsjuges,leur 
fit  une  profonde  révérence  et  écouta  debout  et  nu<-téte 
la  senteoce  qui  le  déclarait  «  deuement  atteint  et  con- 
vaincu des  cas  et  crimes  à  lui  imposes  et  pour  répara- 
lion  condamné  à  avoir  la  teste  tranchée  sur  un  écha- 
faud  qui  sera  pour  cet  effet  dressé  en  la  place  devant 
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Vhùi6k  conu&ua  de  coUe  ville,  ses  biens  acquis  et  cou- 
fiiqiiQK  an  Roy»  sur  iceiu  préalaUemeni  pnfk  aoinmo 
d€  30,000  livTtt,  pour  étr«  employei  tant  an  œnvras 

pies  aux  liospitaux  d'AQiicns,  d'Abbeville,  d'Arrajs  et 
de  UouUens»  et  1  autre  aux  réparaiioni  des  sièges 
loyanz  datditaa  viUaa,  at  aux  antras  eommaa  da  30^000 
Uvraa  pour  étro  amployet  à  k  raititution  das  danîan 
pris  et  autres  pertes  souffertes  par  les  communautez  et 
les  particuliers  pillez  et  ruinez  par  les  ordres  et  corn- 
mandamant  dadit  S' da  Saint-FraniL  » 

La  aouraga  da  Saînt-Prauil  na  sa  démantit  pas  on 
Mol  initant  ;  pendant  qu'on  faisait  les  derniers  prépa- 
ratifs il  s'entretint  tranquillement  avec  son  confesseur 
at  la  bouiraau  davant  laquai  il  répéta  la  poae  qu'il  da* 
Tait  prendra  anr  Téchafand  pour  é¥itar  d'être  man- 
qaé  comme  TavaU  été  Ghalaîs.  Avant  de  partir  pour 
le  supplice,  il  eut  un  mouvement  analogue  à  celui  du 
gladiateur  aaloant  la  peupla  romain,  il  dit  ^  l'exempt 
qui  avait  été  chargé  da  sa  garda  :  «  Je  voua  pria  da 
dire  au  Roi  et  à  M.  le  Cardinal,  mon  maître ,  que 
je  meurs  leur  très-humble  serviteur  :  vous  en  direz 
autant  à  M.  le  Grand-MaUre  et  à  M.  des  ^oyersn 

Un  témoin  oculaira,  sana  anoun  douta  partisan  da 
Saint-Preufl,  nMoala  ainsi  las  deniers  momaala  du 
condamné  : 

c  Sitost  qu'il  fut  sur  l'eschalEaut,  Saint-Preuii  qui 
c  avaitka  mains  liées,  cfina  doooamant  la  tète  pour 


«  eu  faire  ehoir  mm  chapeau,  ei  •'••tant  mis  à  genoux, 
«  tliMoiit  U  MMiqtte     èbum     épanlM.  La  bo» 

«  NM  Inj  dit  :  MonmMir,  ¥oiw  èlat  un  pan  irap  f fw 

a  du  bort,  vostre  teste  tomberait  en  bas.  Lors  se  rele- 
«  vaat,  il  lui  dit  :  je  me  mettray  où  lu  voudras.  PuU 
«  ii  alla  parler  à  l'oreUie  de  aon  eonfoiiettry  qui  « 
<  rapporté,  qu'il  rfaajr -dit  oes  demiàree  paioto»  <  Mon 
c  père,  je  crois  que  l'orgueil  me  veut  accompagner 
c  jusqu'après  la  mort.  Il  me  semble,  que  je  fais  gloire 
a  d'aller  au  sup^ice,  duquel  je  n'ay  ny  honte,  ny 
«  eppréhenmi.  Fkiei  Bien  pour  mey  qu'il  me  pei^ 
a  donne. 

a  Cependant  on  Usait  sa  seiiteiice  sans  qu'il  y  ilst 
t  autrement  réflexion. 

c  Piiise'eetintremieà  genoux,  fttaepnàre,  lea  yeux 
€  luy  forent  bondes,  et  ayant  reeen  ta  demiëfe  obao- 
«  lution  et  proférant  le  saint  nom  de  Jésus  et  de  Marie, 
c  le  fll  de  i'épée  lui  trandui  d'un  seul  coup  la  teate  qui 
€  tomba.,,  ^  » 

Quand  tout  fat  terminé,  une  femme  vêtue  de  deuil, 
qu'on  disait  être  la  maîtresse  de  Saiul-rrtmil,  s'appro- 
cha do  Tédiafaud;  assiatée  d'un  ami,  elle  emporta  le 
eorpa  do  aon  amant  auquel  on  fit  le  lendemain  de 
aomptnouaee  fhnéTiîllea;  il  fut  inbnmé  en  l'ésIiaodM 
Feuillants. 


f  Vair  ÀfftHÊiÊi  f  IfomUi  n^  ifc 
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Samt-Preuii  avait  mérité  ce  châtiment  pour  avoir 
Tonlo  eontinaer  en  temps  de  paix  les  exaotioiis  tolérées 
eo  temps  de  guerre.  Il  ne  comprit  pas  les  intentions 
politiques  du  Cardinal  qui  voulait  ménager  les  popula- 
tions nouveliemeut  réunies  à  la  France  et  les  amener 
à  préférer  la  souveraineté  du  Roi  de  France  à  celle 
dn  Roi  d'Espagne.  D'autre  part,  l'affaire  deBapaume 
était  de  nature  à  faire  suspecter  le  respect  du  Cardi- 
nal à  la  parole  jurée.  U  fallait  prouver  d'une  manière 
éclatante  la  bonne  foi  de  la  France  en  donnant  satis- 
fiaction  à  l'Espagne,  et  Saini-Prenil  qui  avait  été  la 
cause  de  cet  Incident,  qui  avait  d'ailleurs  tant  de  mé- 
faits à  se  reprocher,  Saint-Preuil  fut  sacrifié. 

Les  anciens  prenaient  plaisir  à  voir  des  hommes 
s'entr'égorger  dans  les  arènes,  à  voir  les  condamnéa 
livrés  aux  bourreaux.  Dans  notre  société  chrétienne, 
la  pitié  accompagne,  jusqu'au  pied  de  l'échafaud, 
l'homme  frappé  par  la  justice.  C'est  l'ombre  de  la 
croix  qui  plane  sur  la  terre,  c'est  le  souvenir  de  la 
grande  iniquité  qui  attriste  les  âmes  à  la  pensée  du 
châtiment  des  coupables  eux-mêmes,  et  rend  horrible 
la  vue  de  leur  supplice.  La  morale  chrétienne  conseille 
le  repentir,  promet  le  pardon  et  confirme  ainsi  une 
première  impresûon  vague  et  intuitive.  Cette  sensi** 
bilité  généreuse  cherche  avec  avidité  ce  qui  peut  dis- 
culper les  criminels  et  nourrir  sa  compassion.  KUe 
s*égare  parfois  jusqu'à  prendre  parti  pour  les  condam- 
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Dés  contre  leurs  juges.  C'est  ce  qui  arriva  pourSaiut- 
Preuilf  devenu  populaire,  depuis  se  disgrâce;  lee 
bourgeois  d'Amiens  se  reppelaleni  avec  émotion  qu'il 
sYaît  eombattu  pour  la  défense  de  la  Picardie,  qu*en 

maintes  circonstances  il  avait  exposé  sa  vio  pour  leur 
cau^e,  ils  lui  pardonnaieni  volontiers  les  crimes  qu'il 
avait  pu  commettre  à  Airas»  dans  un  pays  qu'on  con* 
ttdérait  encore  comme  ennemi  ;  Vhomme  politique  pro- 
tégeait ainsi  le  criminel»  puis  les  circonstances  de  sa 
mort»  sa  conversion,  son  courage  chevaleresque,  tout 
avait  contribué  à  en  Caire  un  martyr  et  à  tromper  ainsi 
la  conscience  publique.  D'autre  part,  la  noblesse  qui 
avait  été  abaissée  par  la  politique  de  ïUcbelieu,  les 
(rères  d'armes  de  Saint-Preuil  qui  avaient  à  se  repro- 
cher des  méfaits  analogues  à  ceux  qu'il  expiait^  pre- 
naient fait  et  cause  pour  le  Gouverneur  d'Arras  et 
croyaient  l'avoir  innocenté  en  disant  comme  Tallemant 
des  lléaux  :  «  Ce  n'est  pas  que  Saint-Preuil  ne  fust  un 
violent  et  un  tyran,  mais  galant  homme  du  reste  et 
qui  dépensait  tout.  » 

La  population  ne  comprit  donc  pas  la  portée  de  ce 
jugement  qui  devait  la  protéger  contre  le  retour  d'ini- 
quités semblables  à  celles  dont  le  Gouverneur  d'Ar- 
ras s'était  rendu  coupable;  elle  accusa  l'Intendant 
d'être  l'instrument  aveugle  des  rancunes  de  Richelieu. 
Ce»  préventions  étaient  d'ailleurs  entretenues  par  les 
mesures  de  rigueur  qu'il  fallait  prendre  à  l'égard  de 


kl  ville,  toujours  rebelle  lorsqu'on  lui  demandait  des 
impôts.  Une  taxe  de  90,000  livres  fut  prélevée  sur  les 
htbiianti  1m  plot  liehas  qui  forant  menaeés  d'éln 
laiiis  s'iU  ne  s'esécutaient  dans  on  bref  délai.  L*Éelie> 
village  eet  reoenn  au  gruid  moyen  ;  0  dépéeha  ime 
députatioii  à  Paris  pour  exposer  au  Conseil  les  do- 
léances delà  ville:  c'était  la  10*députation  depuis  trois 
ans }  naia  la  Cour  n'était  pae  diipoaée  à  faire  dea  eon- 
ceaaions;  aile  venait  d'apprendre  que  Tannée  du 
Maréchal  de  Guiche  avait  été  taillée  en  pièces  par 
Francisco  de  Mello,  qui  s'était  déjà  emparé  de  Laon, 
de  la  fiassée  et  menaçait  le  BonlonnaU,  défendu  par 
le  Comte  d'flaroonrt. 

Four  tonte  réponie,  on  fit  salair  et  jeter  en  priaon  le 
S'  de  Mous,  Conseiller  au  Biulliagc  d'Ainiuiis,  et 
Député  de  l  Échevinage.  L'Intendant  alla  aussitôt  à 
PaiM  pour  obtenir  Vélargliaement  da  Conseiller  i  mm 
il  ne  pot  non  obtenir  et  engagea  même  râohevinage 
à  s'abstenir  d'envoyer  de  nonveanz  dépntés,  tant 
faisant  présumer  qu'ils  seraient  incarcérés  comme  de 
Mons. 

L'intendant  eut  à  remplir  une  mission  ploa  aatiafai- 
aanie.  Dea  lettrea  patentée  de  1643  eonfirmètent  les 

privilèges  que  les  habitants  de  Corbie  avaient  obtenns 
en  1638,  les  anciennes  exemptions  de  droits,  la  fran- 
obise  da  marobé  bebdomadaire,  eto.f  en  ajoutant  plu* 
sîeura  dispoaitbna  importantes,  tellea  que  la  création 
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d»  BtnafiwIiiTes     drap,  de  serge,  de  paMements  et 

de  toiles,  sans  autres  droits  que  ceux  établis  à  Amiens 
et  à  Beauvaië,  et  la  piomem  de  faire  de  GorlMeim 
elMMien  d'éleeti«ni. 

Mak  RiebeUea  venait  de  Mourir,  bienlM  aaivî  dana 
la  tombe  par  Louis  XllI  ;  une  réaction  contre  la  poli- 
tique du  Cardinal-Ministre  ne  tarda  pas  à  s'opérer.  Le 
Fukmaiit  et  la  Boblease  enmnt  qu'ils  aUaieiit  renaiiir 
le  pouvoir.  Ceux  qui  avaient  été  penéoatéa  relevaient 
la  tète  I  lee  bannis  rentraient  en  France  avee  le  désir 
de  tirer  vengeance  de  leurs  anciens  Ju!>os.  Une  décision 
royale  pronou^  la  réhabililation  ainsi  que  l'élargisse- 
ment, sans  payer  aneune  amende  pour  pnrgec  la  oenta* 
maee»  dn  &  de  Soyecourt,  Comte  de  TiHoloy,  Tanoien 
Gouverneur  de  Corbie,  condamné  à  mort  sur  le  rap- 
port do  Le  Maistre  de  Bellojamme. 

En  présence  d'un  pareil  revirement,  la  situation  de 
rinlendant,  qui  avait  aervi  fidèlement  la  politîqae  nap 
tlonale  de  ftiehelien,  devenait  impossible.  Le  Maiftie 

de  Beilejamme  fut  relevé  tic  ses  fonctions  d'Intendaut 
de  police, justice  et  finances  delà  Généralité  d'Amiens, 
et  vint  reprendre  sa  place  an  Conseil  d'£tat,  où  il  fut 
nommé  Conseiller  trais  ans  après,  fl  avait  rempli  digne* 
ment  sa  mission  dans  une  Province  où,  pendant  sept 
ans,  s'étaient  agitées  [u  esque  toutes  les  destinées  do 
la  France.  11  avait  en  eilet  organisé  les  moyens  de 
défense  de  la  Picardie,  protégé  lee  populations  contre 
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les  ezacUont  des  soldait  et  la  tyrannie  de  leurs  ehefs^ 

maintenu  l'urdre  et  la  discipline  dans  l'armée,  mis  les 
Généraux  à  même  de  temr  campagne  et  de  triompiier 
de  rennemi,  fait  justice  des  traîtres  et  des  pr6varicih> 
teufs,  pris  les  mesures  néeessaires  pour  atténuer  les 
effets  de  la  peste  et  de  la  famine,  contraint  les  privi- 
légiés à  Vobéisiiancu  au  Roi  et  à  la  loi,  et  fait  preuve, 
en  toutes  circonstances,  d'une  infatigable  activité  ainsi 
que  d'aptitudes  politique,  judiciaire  et  administrative. 

Tous  ses  efforts  tendirent  à  réaliser  dans  sa  Géné- 
ralité le  programme  de  Richelieu  ,  qui  avait  pour 
objet  le  triomphe  de  l'équité  et  do  l'égalité  civiles, 
et  poavaît  se  résomer  en  trois  mots  :  une  foi,  une 
loi»  un  roi. 

Les  exécutions  politiques  furent  fréquentes;  en  ju- 
geant cette  époquo  avec  les  idées  de  notre  temps,  on 
serait  en  droit  de  reprocher  à  lie  Maistre  deBellejamme 
d'avâr  mis  ses  services  aux  ordres  d*nne  direction  si 
cruelle.  Mais  il  faut  rappeler,  à  titre  de  circonstances 
atténuantes,  qu'en  agissant  ainsi  Richelieu  croyait 
obéir  aux  nécessités  de  la  situation  et  aux  vœux 
exprimés  par  Télite  de  la  nation  :  A  l'assemblée  des 
notables  de  1627,  Richelieu  proposa  de  modifier  les 
ordonnances  qui  condamnaient  à  la  peine  de  mort 
tout  individu  coupable  de  rébellion,  conspiration,  etc., 
et  de  remplacer  la  peine  capitale  par  la  privation 
irrémissible  des  charges  et  offices,  préférant,  disait-il. 
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une  peioQ  modérée  mois  sûre,  à  un  châtiment  trop 
rigoureiix  pour  être  toujours  appliqué.  L'astemblée 
refoM,  en  exhortant  le  pouvoir  à  ne  pas  reculer  de- 
vant l'applicatioD  des  peines  contenues  dans  les  or- 
donnances^ quelque  duros  qu'elles  fussent. 

Richelieu  frappa  les  ennemis  de  l'État,  alors  même 
qu'ils  appartenaient  aux  plus  grandes  familles  de 
France;  il  était  donc  sans  crainte  et  prêt  à  se  sacrifier 
pour  la  cause  qu  il  défendait;  sa  passion  pour  le  bien 
public  était  profonde  et  sincère,  le  but  de  ses  efforts 
était  noble  et  élevé  ;  mais  il  crut  qu'il  fallait,  pour  l'at* 
tdndre,  user  de  rigueurs  impitoyables,  immoler  tous 
ses  adversaires  politiques,  et  plus  craindre  d'épargner 
un  coupable  que  do  frnpper  un  innocent.  Alors  même 
que  les  intentions  sont  pures,  on  ne  touche  pas  impu- 
nément aux  principes  étemels  de  la  morale  et  de  l'iiu- 
manhé.  c  A  la  mort  de  Richelieu,  dit  H.  A.  Thierry, 
c  comme  après  le  règne  de  Louis  XI,  l'opinion  réagit 
c  contre  l'action  révolutionnaire  du  pouvoir,  les 
«  classes  môme  à  qui  devaient  profiter  le  nivellement 
«  des  existences  nobiliaires  et  l'ordre  imposé  à  tous 
«  furent  moins  frappées  de  Vavenir  préparé  par  elles, 
«  moins  sensibles  à  l'excellence  du  but,  qu'indignées 
«  de  la  violence  des  moyens  et  choquées  par  l'excès  de 
€  l'arbitraire*.  » 

1  Essai  sur  l'bistoiro  delà  formation  et  das  progrès  do  Tiers- 
Éiafc,  par  A.  Thieaby.  18a3,  p.  476. 
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le  maintien  de  la  Société  ;  les  mauvaises  passions 
n'auraient  plus  de  retenue,  il  faudrait  foire  litière 
<!•  rhonaoïir  et  da  la  vertu,  a'U  était  vrai  «le  dira 
avec  les  roués  al  les  sceptiques  :  a  La  fia  justifia  lea 

moyens .  » 

On  peut  encore  reprocher  à  Le  Maistre  deBeiiejamme 
d'avoir  oonsanti  à  présider  das  Commissioiis  axtraor- 
dioaiiaa  qui  sa  substituaieiit  à  l'aotioa  de  la  justice 
ordinaire  ;  flsais  celte  justiee,  entravée  par  de  non- 
breuses  formalités,  procédait  avec  une  déplorable  leii- 
teiir,  et  il  fallait  agir  avec  promptitude  lorsque  l'ennemi 
était  à  noa  portea,  eharohant  4  corrompra  les  officiers 
de  rarmée  française  dont  plusieors  cbeCi  n'attendaient 
que  l'occasion  do  vendre  leur  épée  le  plus  cher  pos- 
sible, sans  souci  de  l' honneur  militaire  et  du  patrio- 
tisme. Les  Commissions  exiraordinairea  avaient  d'ailr 
lenra  été  antoriaées  d'une  manière  générale  pa»  las 
déclarations  rendues  au  Conseil ,  le  S  aofti  et  le 
18  décembre  1633;  elles  étaient  donc  régulières  et 
légales.  Le  Maistre  de  BeUejamme  ne  fut  pas  hostile 
ans  administratioas  commnnalea  dont  lea  élections 
furent  toujours  libres  et  qui  osèrent  souvent  du  droit 
de  remontrance.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  le  pou- 
voir central  mit  complètement  la  main  sur  les  fonctions 
municipales.L'Intendantn'interviatque  pour  améUorer 
le  règne  mtérieur  et  le  protéger  contre  raristocraiie  et 


l'armée.  Agent  politique,  cherchant  avant  toutes  choses 
à  faire  iwpeotot  l'attlonté  reyaia  et  à  développer  tout 
ea  ^  pouvait  aMoror  l'imité  moiiar€lttq«e,  rintea- 
dant  n'avait  pas  à  se  substituer  à  ractîon  des  adannis- 

tratioTis  municipales  pour  leur  imposer  l'uuilé  admi- 
niatratîvâ  i  en  procédant  autrement,  il  eût  aiSaibli  dans 
las  meanrea  de  détail  rinfluoMsa  dont  il  avait  lieeoiii 
pow  ka  grandes  cifcoiistaaoee.  Le  Maistre  de  Belle- 
jamme  hrtta  contre  la  noMesse  qai  sentait  fna  la 
royauté  cherchait  à  renverser  1  aristocratie  et  à  sup- 
primer les  derniàrea  traces  de  la  féodalité  ;  il  lutta 
contre  la  bourgeoisie  qoi,  se  laissant  aller  à  son 
égobme  grondeur,  se  plaignait  des  impéts  nooveauz 
et  des  atteintes  portées  à  ses  privilèges  ;  mais  le  peuple 
fut  avec  lui  ;  le  peuple,  avec  cette  intuition  politique 
qui  est  l'instinct  des  masses,  comprit  qne  l'Intendant 
remplissait  une  mission  patriotique  et  qu'il  fallait 
combattre  et  souSHr  pour  être  et  rester  Français;  alors 
qu'une  partie  de  la  noblesse  pactisait  avec  l'ennemi, 
que  la  bourgeoisie  refusait  les  impôts,  jo  peuple,  si 
bien  représenté  par  les  héroïques  paysans  de  Fouilloy , 
donnait  son  ssng  pour  défendre  les  frontibres  de  la 
patrie;  il  rendait  justice  à  celui-là  même  qui  lui  impo- 
sait les  plus  durs  sacrifices,  il  comprenuit  la  politique 
de  Bicbelieu  auquel  on  attribue  ce  mot  qui  le  résume 
tout  entier  :  Smutuê  in  pameoi  fiti^  ut  essim  omnibus 
bonm*  Mais  ses  sentiments  ne  pouvaient  se  produire 


d'une  manière  éclatante  et  durable,  rar  il  ne  savait  ni 
parler  ni  écriro,  lorsque  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
poàTaient  léguer  leurs  pusions  et  leurs  haines  à  la 
postérité. 

Quelques  années  après  le  départ  de  Le  Maislre  de 
Bellcjamnie,  à  une  époque  où  la  flatterie  n'avait  plus 
de  raison  d'être,  puisqu'elle  était  désintéressée,  on 
rendait  encore  justice  à  Fintégrité  de  son  caractère. 
Les  annotateurs  de  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier 
et  Roye,  qui  parut  en  1G60,  dix-sept  ans  après  le  dé- 
part de  Le  Maistre  de  fiellejamme,  dédièrent  leur 
ouvrage  à  randen  Intendant  de  Picardie,  et  rappe- 
lèrent ainsi  ses  services  à  la  Province,  c  Nous  avons 
cstintc,  Monseigneur,  que  le  lustre  de  vostre  nom 
paroissant  au  frontispice  de  cet  ouvrage,  luy  donneroit 
un  jour  favorable,  et  que  tous  noua  permettriei  de 
.  vous  sacrifier  le  travail  d*une  personne  attachée  de 
devoir  e  t  il'incliDation  à  vostre  maison,  et  qui  s'eslanl 
employée  à  former  la  véhlé  de  la  justice  et  de  sa  pa- 
trie, n'a  peu  regarder  autre  ange  tutélaire  que  celuy 
lequel  pendant  le  cours  de  huict  années  a  maintenu 
parmy  les  troubles  et  confusions  de  la  guerre  Tautho- 
rilé  de  la  justice  pour  le  bonheur  de  la  Picardie,  et  la 
police  parmy  les  gens  de  guerre  à  l'advantage  et  ser- 
vice du  Roi  et  de  son  Estât  ;  en  sorte  que  seize  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  ont  fait  cognoistre  la  dis- 
grâce de  vostre  absence,  et  redoubler  les  désirs  de 
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vostre  personne  aussi  bien  que  l'estime,  chose  qui  est 
naturelld  à  ceux  de  vostre  famille  » 

Lors  de  la  grande  réforme  du  Com eil  d'Ëtot,  eû 
1687,  Louis  Le  llaistre  de  BeUeJamme  fut  un  des  qua- 
torze Conseillers  maintenus  pour  faire  le  service 
semestriel  ;  il  mourut  en  août  16GG,  laissant  un  TjIs, 
Jértoie  Le  Maistre,  qoî  devint  Président  de  la 
quatrième  Chambre  des  enquêtes,  au  Parlement  de 
Paris  \ 

1  Voir  Appendice:  Notes,  n*20. 
s  Voir  Appendice  :  Notes,  n**  21. 


Digitized  by  Google 


LlNTfiNDAMT  D£  POUCE,  JUSTICE  ET  FINANCES 

Mot 

LOUIS  XIV. 


Digitized  by  Google 


L'INTBNDANT  DE  POUCE,  lUSnGE  ET  FINANCES 

•m 

LOUIS  XIV. 


François  Lo  Tonnelier  de  Breteoil,  Chevalier,  S' de 
Boisette  et  de  Villebert,  Baron  de  Boitron,  Marquis  de 
Fontenay-Trestgny,  Maître  de$  Reqaétes,  fnt  Domnié 
Intendant  de  la  Généralité  d'Amiens  en  1674,  à  la  place 
de  Pierre  Houille  du  Coudray 

Sa  famille,  originaire  du  Beauvoisis,  comptait  parmi 
aes  membres  plnsieiirs  Gonaeillers  d'Étal  et  Intendants, 
notamment  Louis  de  Breteuil  qui  occupa  l'Intendanoe 
du  Languedoc  pendant  une  époque  difficile  (1646- 
1653),  et  laissa  dans  cette  province  iesmeiileurs  souve- 
nirs de  son  administration  ;  saccessivement  Intendant 
de  Paiîs,  Conseiller  d'État,  Gontrôleor  général,  Louis 
de  Breteuil  mourut  en  i68S. 

L'Intendant  do  Picardie  était  l'aîné  de  sept  frères 
qui  tous  portèrent  dignement  leur  nom  ;  le  second, 

«  VolTilnMarfÎM.  Pièoes  ustifloatives,  n*  4.  . 
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Antoioe,  fut  oommandeur  de  l'Ordre  de  Melte  et  Chef 
d'eaeadre  des  galères  dn  Rei;  troisième,  Louis,  aussi 
Commandeur  de  TOrdre  de  Malte,  quitta  le  service 

avec  le  grade  de  Maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  ; 
le  cinquième,  Charles-Achille,  obtint  le  brevet  de 
Blestre  de  camp  de  cavalerie  ;  le  sixième,  Claude, 
entra  dans  les  ordres  et  devint  Évêque  de  Boulogne; 
lo  septième,  Louis  Nicolas,  resta  à  la  Cour,  où  il  fut 
pourvu  de  la  charge  d'Iutroducleur  des  ambassadeurs. 

Fidèle  à  ses  traditions  de  famille,  fonctionnaire  stu- 
dieux et  méthodique,  François  Le  Tonnelier  de  Bre* 
teuil  conservait  dans  ses  archives  personneUes  toutes 
les  pièces  de  sa  correspoudanco  officielle  avec  la  Cour, 
et  chaque  année  ces  documents  étaient  réunis  et  dan- 
sés dans  un  ordre  chronologique  ;  nous  avons  eu  la 
honne  fortune  de  trouver  cinq  volumes  de  cette  eoi^ 
res^ouddULu  contenant  plus  de  2,000  lettres  origi- 
nales, adressées  à  l'Intendant  de  Picardie  par  les 
dilEfoents  Ministres  et  les  principaux  personnages  de 
la  Cour,  parmi  lesquels  figurent  Philippe  de  Valois, 
Condé,  Seignelay,  des  Maretz,  Polisson,  de  Sourdis, 
de  Charost,  Colbert,  Louvois,  et  enfin  le  Roi  lui- 
même 

Ces  documents  authentiques  et  inédits,  pamn  les^ 
quels  nous  avons  cherché  en  vain  une  lettre  de  l'Inten- 

I  Voir  JffMéÎM;  Notes,  n*  tt 
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daiii  dont  nous  avons  dû  pressentir  les  réponses  ont 
trait  à  toutes  les  affaires  de  la  Généralité  qui  peuvent 
limer  trois  OAlégorÎM  principales  :  1*  les  affaires  mili- 
taîtes  6t  ks  foitlflcatioiui  sous  la  direction  de  Lonvois 
qm  exerçait  à  cette  époque  une  aetion  particnfitee  snr 
l'Artois, province  nntivellcment  coii(|iiise  ;  2"  les  affai- 
res iwancières,  commerciales,  agricoles  et  les  travaux 
publics  qoi  lessortîssaiMit  du  minifitèTe  de  Goibert  ; 
3*  la  convernoB  des  protestants  dont  Chateameof  était 
spécialement  chargé,  uiaib  à  laquelle  coucouraienl 
à  l'envi  tous  les  ministres* 

L'analyse  de  cette  correspondance,  expliquée  et  com- 
mentée à  Taide  de  Tenseignemeiits  poisés  dans  les 
registres  de  rÉehevinage  d'Amiens,  les  registres  aux 
chartes  du  liaiiliage,  etc.,  nous  permettra  de  présenter 
le  tablean  exact  et  complet  de  l'administration  provin* 
ciale  à  «ne  époqa»  où  le  génie  de  Loois  XIV  n*est  pas 
oomplètemetot  elieoHié  par  les  préoccupations  guer- 
rières, où  le  Lrrand  Colhert  préside  encore  aujL  destinées 
inténoures  de  la  Frauoe. 

Dès  son  arrivée,  le  nouvel  Intendant  voulut  se  mettre 
en  wlations  direotee  avec  les  hommes  et  les  cfaosefe  de 
la  Généralité  ;  il  entreprit  de  visiter,  en  compagnie  de 
son  prédécesseur  qui  l'éclairait  de  son  expérience  et 
lui  indiquait  les  causes  et  les  solutions  des  difficultés, 
toutes  les  places  de  la  Province  pour  examiner  l'état 
des  fntiftcations,  ordonner  les  réparations  nécessaires, 
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AurvdiUer  rexéeution  dw  travaux  ;  il  9e  rendit  à  Saint- 
Quentin,  à  Péronne,  à  DouUens,  paiconrut  le  littoral 
eu  s' arrêtant  à  Calais,  au  fort  ISieulay,  à  Ardres,  Bou- 
logne» Montbulin  et  MontreuiL  Après  avoir  conralté 
les  ingénieurs  Ferry  et  de  Honneville,  examiné  lenis 
plans  et  devis,  l'Intendant  adressa  à  Colbert  sur  la 
situation  des  places  qu'il  venait  de  visiter  un  rapport 
dont  les  conclusions  furent  adoptées  par  le  Gontréleor 
général  qui  alloua  des  crédits  considérables  en  faveur 
des  citadelles  de  Stunt-Quentin,  Péronne  et  Donllens  ; 
en  ce  qui  conccrnaît  l'Artois,  Vauban,  alors  Gouver- 
neur do  la  citadelle  de  Lille,  ayant  été  chargé  par  le 
Boi  de  iaire  des  projets  pour  lortiAer  les  places  d'Aiias 
et  de  Béthnne,  Tlntendant  dut  aviser  aux  moyens  de 
réaliser  les  ressources  nécessaires  h  la  dépense  ;  d  après 
ses  conseils  et  dans  le  but  d'obtenir  plus  facilement  la 
rentrée  des  centièmes,  le  Roi  consentit  4  proroger 
d*ane  année  les  pouvoirs  des  députés  ordinaires  des 
États  pour  eelto  /bit  isufamsnl,  disait  Tordre  royal, 
ei  êam  tirer  à  conséquence  n'y  déroger  am  droUt  el 
privilèges» 

Malgré  une  surveillance  rigoureuse,  Texécution  des 
travaux  publics  donnait  lieu  en  Picardie  à  de  nombreux 

altus  et  à  des  exactions  de  toute  nature.  Colhci  t  en  fut 
informé,  et  d'après  ses  ordres,  l'Intendant  se  rendit  à 
Ardres  où  il  dut  étudier  les  règles  de  comptabilité  des 
ingénieurs  de  Barle  et  La  Londe  afin  de  proiterde 
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leur  expérience  ponr  organiser  un  B^rstème  de  con- 
trôle à  Taide  duquel  les  travaux  do  Picardie  devraient 
s'exécuter  à  l'avenir  avec  diligence,  solidité  et  éco- 
nomie. 

Après  avoir  ordonné  nne  revue  exacte  des  places 

fortes  et  s'être  fait  rendre  compte  de  leur  importance 
pour  arriver  à  la  suppression  des  dépenses  mutiles»  le 
Roi  commanda  à  rintendant  de  procéder  dans  l'espace 
d'un  mois  à  la  démolition  des  fortifications  de  Gorbie, 
do  faire  raser  les  portes,  d'abattre  les  remparts  et  de 
combler  les  fossés.  —  Âinsi  finit  cette  place  de  guerre 
qui  jusiia'alois  avait  joué  un  rôle  u  important  dans 
^histoire  de  la  Picardie  ;  désormais  la  frontière  de  la 
France  était  reculée  de  manière  à  placer  Gorbie  dans 
l'intérieur  de  la  Provioce  et  à  lui  faire  perdre  toute 
son  importance  militaire. 

Peu  après,  le  fort  de  la  Capelle,  qui  pouvait  servir 
de  refuge  à  l'ennemi,  fut  démoli,  et  les  villages  qui  for- 
maient le  Gouvernement  de  la  (lapelle  furent  divisés 
entre  les  Gouvernements  de  Guise,  La  Fère  et  iiocroy. 
Une  première  répartition  ayant  soulevé  de  nombreuses 
et  vives  oppositions,  l'affaire  fut  renvoyée  par  le 
Ministre  Cbateauneuf  à  l'Intendant  avec  mission,  pour 
ce  dernier,  de  consulter  l'Ingénieur  Ferry  qui  travaillait 
depuis  quelques  années  à  baint-Quentin  et  connaissait 
très-bien  les  localités.  Trente-cinq  villages  furent  an- 
nexéran  Gouvernement  de  Gnise,vingt^q  à  La  Fère, 
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cmquanto  à  celui  de  Rocroy.  Fontaine  et  Sainl-PieiTo 
furent  abandouués  au  Guuvememeut  de  Vervins.  l>èa 
«es  débuts,  Le  Tonnelier  de  Breteuil  justifiait  par  ses 
senrîcw  la  haute  faveur  dont  il  avait  été  l'abjet  ;  il  fut 
largement  récompensé  en  apprenant  par  une  eom- 
umiiii  ation  officieuse  du  S'  de  Coye,  Secrétaire  de 
Golbejrl,  ^ue  le  Roi  lisait  avec  intérêt  toutes  les  lettres 
de  son  Intendant  de  Picardie,  dont  il  prodamait 
l'activité  et  l'intelUgenoe 

Les  opérations  militaires  se  rapprochaient  de  la 
Picardie  sur  la  frontière  de  laquelle  Condé  concentrait 
ses  troupes  pour  couvrir  Cbarleroy»  menacé  par  le 
Prince  Guillaume  d*Orange  ;  bientôt  l'armée  française 
commandée  par  Coudé  en  personne  et  forte  de  S0,000 
bummes  en  vint  aux  mains  avec  les 90,000  hommes  de 
i'arm^^e  ennemie.  La  bataille  eutlieu  près  du  village  de 
Senef,  le  il  août  4674,  et  quelques  jours  après  le  Roi 
écrivît  à  l'Intendant  pour  lui  annoncer  la  brillante  vic- 
toire remportée  par  Condé  et  prescrire  des  prières 
publiques  en  signe  de  reconnaissance  envers  la  Provi- 
dence qui  venait  de  protéger,  une  fois  de  plus,  le  dra- 
peau de  la  France'.  A  la  suite  de  cette  bataille  meur- 
trière où  le  régiment  de  Picardie  avait  été  décimé  en 
faisant  noblement  son  devoir,  M.  le  Prince  envoya  tous 

1  Voir  Apptndice  :  Pièces  justlflealivesi  a*  ii. 
t  Voir  AffttÀkê  :  Pièces  JustiflcstifSS,  V  iX. 
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ses  cavaliers  démontés  à  Guise  et  à  Saint-Quentin, 
y JUitandcBi  dut  pourvoir  au  kigonMiii  et  fournir  la 
solde  et  la  noarrituco  des  troupes  ;  k  Saint-Qoentîn,  il 

éprouva  de  sérieuses  difficultés  au  sujet  du  logement 
de  i  ,500  hommes  qui  avaient  été  dirigés  sur  cette  ville 
dont  la  population  était  seuleoaent  de  8,000  Ames  ;  il 
en  fit  part  à  Louvois  qui,  mécontent  de  ses  atermoie- 
ments,  lui  répondit  ayeo  raideur  que  le  service  du  Boi 
devait  être  préféré  à  la  commodité  des  haLitaulâ  et  qu'il 
eût  à  agir  en  conséquence. 

Cependant  le  Roi»  alors  plein  de  foogoe  et  d'ardenr» 
ne  voulait  pas  s'endormir  dans  le  succ^  ;  pour  ren- 
forcer l'armée  régulière,  il  fiEÛt  mettre  [sur  pied  toutes 
les  forces  disponibles  et  en  particulier  les  compagnies 
des  Prévôts,  des  Maréchaux  et  lieutenants  de  robe 
de  tontes  les  provinces;  Tlntendant  est  chargé  de 
réunir  à  Amiens  tous  les  Prév^  généraux  et  particu- 
liers, les  Marécliaux,  les  Chevaliers  du  gnel  et  autres 
officiers  de  robe  courte  de  la  Généralité  ;  il  devait 
choisir  les  trois  quarts  des  hommes  parmi  les  mieux 
montés  pour  le^  diriger  sur  Arras  où  les  troupes 
étaient  concentrées  sous  le  commandement  dn  Lieute- 
nant général  Marquis  de  Montpezat.  Les  arcliers  qui  ne 
répondraient  pas  à  l'appel  devaient  élro  condamnés  à 
la  perte  de  lenr  charge  et  à  une  amende  assez  considé» 
rable,  pour  permettre  Tachât  de  remplaçants.  Les 
compaguiuti  duâ  Frevùls  des  Jdaiéchdux  des  Généra- 


Digitized  by  Google 


—  3«0  - 

Htés  de  Rouen,  Caen,  Alençon,  reçurent  l'ordre  de  se 
rendre  à  Abbeville  pour  rejoindre  leurs  frères  d'armes 
à  Airas.  Quatre  compagnies  de  la  Généralité  de 
Poitiem  furent  réunies  à  Noyon  et  dirigées  sur  Saint- 
Quentin  pour  être  préposées  à  la  defeuse  de  cette  place. 
L'arrière-ban  qui  devait  faire  une  si  triste  tin  sous  le 
oommandemenl  du  Maréchal  de  Gréqui  Ue  fut  pas 
convoqué  en  Picardie. 

Les  hommes  ne  manquaient  pas,  mais  les  caisses  de 
l'État  étaient  vides;  pour  faire  face  aux  dépenses  que 
nécessitait  une  lutte  armée  contre  l'Europe,  il  fallait 
recourir  à  des  ressources  extraordinaires  :  le  sel  subit 
une  augmentation  de  trente  sols  par  minot  ;  le  mono- 

pûle  sur  la  vente  du  tuliac  au  profit  du  fisc  daio  de 
cette  époque  ;  1  impôt  du  timbre  qui  obligeait  à  ne 
mettre  dans  chaque  page  qu'un  certain  nombre  de 
lignes  fut  établi  ainsi  que  le  droit  do  marque  sur  la 
vaisselle  d'étain.  Ce  dernier  droit,  souverainement 
inique  et  impopulair*>,  soumettait  la  vaissollo  d'étain  à 
un  droit  de  poinçonnage  aualogue  à  celui  qui  était 
exigé  pour  les  matières  d'or  et  d'argent. 

La  population  de  la  Généralité,  quoique  la  plus 
éprouvée  par  le  passage  des  troupes,  demeurait  tran- 
quille et  soumise  alors  que  des  soulèvements  provo- 
qués par  l'augmentation  des  impôts,  encouragés  par 
des  émissaires  étrangers  qui  exploitaient  le»  rancunes 
religieuscs,  éclataient  simultanément  en  Guyenne, 
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Périgord,  Béani,  Gascogne,  Poitou,  Maine  et  Bretogne, 
pour  se  terminer  par  ces  terribles  penderiea  qui  exci- 
taient si  fort  la  Terve  de  M"'  de  Sévigné. 

Lft  noblesse  d'Artois,  en  partie  rainée  par  l'état  de 
guerre,  se  contentait  d'adresser  des  suppliques  afin- 
d'obtenir  un  adoucissement  à  son  sort;  en  1677  elle 
fit  remettre  au  Roi  un  piacet  qui,  des  mains  de  Lon- 
V0ÎS9  passa  à  l'Intendant  chargé  de  l'examiner.  La 
noblesse,  dans  les  explications  qu'elle  s'empressa  de 
donner  à  rinlendant,  fit  valoir  (iu(_;  si  elle  possédait  les 
2/3  des  biens,  elle  avait  dù  supporter  les  2/3  des  cluuv 
ges,  et  que  les  fermiers  ayant  anssi  eu  à  supporter 
uneaggrayation  d'imp6ls,  les  propriétaires  avaient  àt 
leur  acoorder  des  diminutions  considérables  ;  d'antre 
part  elle  avait  fait  de  grandes  dépenses  pour  s'équi- 
per et  aller  à  l'armée,  elle  s'était  trouvée  dans  la 
l^éceasité  de  hire  des  emprunts  aux  bourgeois  qui  de 
tous  côtés  faisaient  des  fortunes  considérables,  alors 
que  les  gcnlilhonimcs  mouraient  de  fiiim.  Ccqui  pi  tiuve, 
disait  le  piacet,  que  l'opulence  du  Tiers-État  est  ma- 
nifeste aussi  bien  que  la  décadence  de  la  noblesse,  c'est 
qu'on  ne  voit  pas  «n  seul  gentilhomme  prêter  de 
l'argent  à  un  bourgeois,  tandis  que  toutes  les  persé- 
cutions que  la  noblesse  soulTrc  ne  viennent  que  des 
marchands  et  des  bourgeois  qui  ont  prêté  de  l'argent 
à  la  noblesse  à  gros  intérêts,  tiré  des  contrats  de  ren- 
tes, accunmlé  les  intérêts  pour  envahir  le  bien  du 
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pauTre  gentilhomme.  Si  !•  Roi  accordait  cette  remise 
à  la  noblesse  d'Artois,  cooformément  à  ce  qu'il  avait 
déjà  fait  en  1661,  il  ferait  acte  d»  bonne  politiqae,  ijon* 
tait  la  placet,  car  ee  serait  un  pnisaa&t  mojraii  pour 
attacher  la  noblesse  an  Roi  et  attirer  à  loi  an  grand 
iu)iiji>ro  d'autres  i^entilhommes  qui  sont  encore  daas 
l'obéissance  étrangère. 

Les  Étata  d'Artois  réclamaient  de  leur  côté  le  ron- 
bouTseneot  du  prix  des  Ttms  et  founmgea  fbumio 
aux  troupes  en  garnison  dans  la  Province,  mais  le  Roi 
fit  répondre  par  TlntenJant  que  malgré  tout  son  bon 
vouloir  il  ne  pouvait  leur  donner  satisfaction  tant  en 
raison  dea  dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire  qno  do 
répnisemeni  de  ses  resaourooa  ;  les  États  no  furent 
pas  plus  heureux,  lorsqu'ils  réclamèrent  l'exonération 
du  diaullage  des  troupes,  et  ils  durent  se  contenter  des . 
nisoDB  apéeiousos  de  l'Intendant  qui  leur  expliqua  qoo 
cet  impôt  du  ebavlieigo  acquitté  par  ehaquo  babitant 
conetîtoût  une  ehargo  individuelle  ti^Iégère,  qu'il 
eonvennit  de  le  maintenir  dans  l'intérêt  même  des  ha- 
l>itanta  pour  ne  pas  donner  lieu  aux  soldats  de  dégra- 
der laa  boîs  et  do  oounmellro  due  désordres  dans  lea 
eampognes.  A  l'Assoniblée  générale  do  1679,  l'in- 
tendant obtint  des  États  un  fonds  fixe  et  permanent 
pour  l'entretien  des  fortifications  ;  80,000  livres  furent 
allouées  à  Arfua,  ft,000  à  fiéthuno  et  6«0ûa  à  Bapaume. 

Gaa  sieriAoit  n'étaient  pat  oonplètoaieBl  infruc- 


taeux,  la  victoire  continuait  à  favoriser  nos  arme*  ; 
poo  de  temps  après,  le  18  octobre  1674,  i'Iotendaat 
MQat  de  nooreau  l'onlre  d'muter  à  une  eéfémoaie 
rdigiense  et  d'organiser  des  réjonîeaanoea  puUiquei  à 
roccasioii  de  la  victoire  de  Slras})ourg  remportée  par 
Xurenne  sor  les  Impéciaux^le  4  octobre,  à  la  suite  d'une 
campagne  gloriense  pour  Ja  France.  Méanmoina  Tea- 
nemi  tenait  toujours  et  il  fattalt  continuer  la  lutte  ;  le 
Roi  quille  VerHÔllea  et  traverse  la  Picardie  pour 
prendre  le  commandement  de  l'arraéo  concentrée  entre 
fiam  et  Catonu^^ambrésis,  et  à  l'aide  du  Maréchal  de 
Créqui,  il  s'empare  de  Dinan  le  29  mai  1670.  Les  opé« 
rations  militaires  s'étendent  sur  tonte  la  firontitee  de 
la  Picardie.  Louvois,  accompagné  de  Chamlay  et  de 
l'Intendant,  parcourt  toutes  les  places,  visite  les  maga- 
sins, distribue  les  munitions,  répartit  les  troupes, 
stimule  le  lèle  de  tons  les  Officiers,  des  Sobdélégués  et 
des  Ingénieurs.  Pour  donner  le  change  à  l'ennemi, 
Louvois  ordonna  à  Le  Tonnelier  de  Breteuil  de  convo- 
quer dans  les  élections  d'Amiens,  de  Moutdidier,  de 
PéNone  et  de  Roye  S,000  paysans  et  400  charrettes  et 
de  les  diriger  surPéronne,  en  Cusant  connaître  pubU- 
quement  leur  destination.  —  Mais  en  même  temps  il 
invite  l'intendant  Macbault  à  réunir  à  Guise  1,000 
pionniers  armés  de  fusils  et  d'outils  de  terrassiers.  Le 
Aoi  prend  le  commandement  de  l'armée  de  Flandres, 
assisté  d'un  brillant  état*major  otk  6guraient  les  llaré- 


Digitized  by  Google 


ohauz  de  Gréqai,  d'Bamières»  Schomberg,  àé  La 

Feuillade,  de  Lorges  et  Vauban  ;  pendant  qu'il  s'em- 
pare de  Liège  et  de  Condé,  Monsieur  prend  Bouchain, 
le  Maréchal  d'fluinières  entre  dans  Aire,  Tune  dea 
deux  places  artésiennes  qui  restaient  aux  Espagnols. 
Les  Officiers  du  Conseil  d*Ârf ois  réfugiés  à  SaînI-Omer 
osèrent  cependant  résister  et  voulurent  empêcher  les 
habitaats  du  Bailliage  d'Aire  et  de  la  Régale  de  Thé- 
rouane  de  payer  les  droits  de  confiscation  dus  en 
raison  de  la  conquête  d'Aire.  L'Intendant  chargé  de 
recueillir  les  bénéfices  de  la  Tictoire  se  rend  à  Aire, 
et  usant  de  représailles,  il  lance  une  ordonnance  pour 
défendre  aux  Baillis,  Mayeur  et  gens  de  loi  de  payer 
les  arrérages  des  centièmes  et  autres  impositions  aux 
gens  des  États  espagnols,  à  peine  de  payer  deux  fois, 
de  iJOO  livres  d'amende  et  d'être  traités  comme  sujets 
rebelles.  La  défaite  du  Prince  d'Orange  et  la  prise  de 
Sainl-Omer  par  Monsieur  mit  fin  à  la  résistance  desÉtals. 

Quelques  mois  après,  le  Roi  dictait  les  conditicma  de 
la  paix  avec  la  Hollande,  l'Espagne  et  l'Empire,  de 
cette  fçlorieuse  paix  de  Miiiè£?uo  qui  donnait  à  la 
France  Aire,  Saint-Omor,  Valoociennes,  Coudé,  Bou- 
chain.  Cambrai,  Vervicq,  Vameton,  Ypres,  Pope- 
ringue,  Bailleul,  Cassai,  Bavai,  Hanbeuge  et  toute  la 
Franche-Comté  ;  Colbert  de  Croissy,  ancien  Intendant 
de  la  Généralité  d'Amiens,  fut  l'un  des  trois  plénipo- 
tentiaires français  chargé  de  aigner  le  traité. 
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Après  nne  guerre  de  six  ans,  onéreuse  surtout  pour 
la  Picardie,  le  Roi  amionce  enfin  à  Tâchemaga 
d'Amiens  qn'il  vient  de  eondare  une  bonne  et  solide 
paix,  et  que  oomme  conséquence  Tannée  et  les  impôts 
subiront  de  notables  réductions.  La  proclamation  do  la 
paix  causa  une  grande  allégresse  par  toute  la  Généra- 
lité. L'Éohevinage  d'Amiens,  pour  perpétuer  le  son- 
▼enir  de  cet  heureux  événement,  ordonna  la  plantation 
de  la  Hotoie  qui  devint  alors  cette  magnifique  prome- 
nade digne  d'une  capitale 

A  la  laveur  du  trouble  et  de  la  précipitation  qui,  à 
cette  époque,  étaient  encore  la  suite  inévitable  de  la 
guerre,  de  nombreux  abus  s'étaient  glissés  dans  ta 
gestion  des  affaires  militairt  ^^et  surtout  à  l'occasion  des 
étapes  ;  les  Echevms  s'entendaient  avec  les  Officiers 
pour  constater  le  séjour  des  troupes,  alors  même 
qn'eBee  ne  faisaient  point  étape  dans  leurs  com* 
munes.  Les  mesures  les  plus  sévères  furent  prises 
pour  prévenir  de  semblables  écarts  qui  pouvaient 
compromettre  la  régularité  des  mouvements  straté- 
giques et  détourner  les  fonds  de  l'État  au  profit  des 
Officiers  et  des  Échevins  qui  se  partageaient  le  produit 
de  leurs  prévancalions. 

Les  Maires  et  Échevins  de  Conty,  Flixecourt, 
Morenil ,  Oisemont ,  Sommereux  ,  GrandviUers  , 

i  Voir  Ajif€n4icet  Pièces  juâUilcativeâ,  n'  ià. 
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Airaines,  Bray  et  Domqueur,  ayant  négligé  d'envoyer 
dans  le  délai  réglementaire  le  rôle  des  revues  qu'ils 
avaient  dû  faire  des  troupes  en  passage  sur  leurs  terri- 
toirei,fuT«nteondainné«,parordr6  deLoavflîa,à^omia 
jours  de  prison  et  à  trois  pistoles  d*aniende  en  faveur 
des  couvents  de  capucins.  L'Intendant  dut  les  prévenir 
qn'en  cas  de  récidive,  ils  seraient  punis  encore  plus 
sévèrement  ;  en  Artois  deux  députés,  dont  Ton  était 
Tabbé  d'Eaveourt,  furent  incareérés  à  la  oitadeHe 
d'Arras  parce  que  les  fourrages  n'arrivaient  pas  assez 
vite  au  lieu  de  destination.  A  Monlreuil,  les  Maires  et 
Êchevîns,  convaincus  d*avoir  falsifié  les  quittances  des 
Officiers  dont  les  troupes  avaient  fait  étape  dans  leur 
viUe,  furent  déposés  de  leurs  charges,  déclarés  indi> 
gnes  do  siéger  à  l'Hôtel-de- Ville  ot  condamnés  à  une 
amende  de  300  livres  au  profit  des  capucins.  Cinq 
oominîssaires  provindanz  et  trésoriers  avaient  trouvé 
moyen  d*escroquer  53,000  livres  en  une  seule  année. 
Lou  vois  vo  ij  luL  faire  un  exemple  et  donner  un  grand  éclat 
au  châtiroeiit  ;  plusieurs  compagnies  furent  commandées 
ponr  conduire  les  accusés  d'Arras  à  Abbeville,  où  ils 
devaient  être  jugés  par  une  Ckimmissîon  extraordinaire 
composée  du  Présidial  assisté  des  Maîtres  des  Requêtes 
Quentin  de  Richebourg,  de  Gourgues  et  Arnoton  ; 
irrité  contre  ces  agents  prévaricateurs  au  point  d'où» 
blier  ce  qu'il  devait  aux  droits  sacrés  de  la  justice, 
Louvois  fil  connaître  à  Tlnteadant  qifon  ne  devail 
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«ooorder  de  défenseurs  aux  accusés  que  io  plus  tard 
pOMÎUe  6l  sealeuMDi  pour  ne  point  oontreYeiiùr  à  ïùt^ 
^ovaiSM.  Lea  euiq  commiaaaîfea  {mut  oondamiiéé 
m  bMHiiainmtnt  perpétuel  et  à  k  eoDfiacaticm  d«i 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  Le  Tonnelier  de  Breteuil 
Nmplir  roffioe  d'iDlendoot  d'année  ;  rien  ne  ferait 
•  anppoaerp  dana  ce  qui  précède,  que  depnia  ploaieuA 
aimées  les  foDctions  d'Intendant  sont  en  voie  de  trans- 
formation pour  devenir  bientôt  complètement  paci-  j 
fiquea  et  adaoiniatrativea.  L'Intendant  se  sentait  d^jà  j 
.  mml  à  Taiie  dana  cea  attributiena  militairea  qui  eii^ 
geaient  dea  connaiaaancea  techniquea  et  qui  nen  défi- 
nies étaient  une  cause  de  conflits  inc6ssûiits.  Ses 
aptitudes  étaient  plus  portées  vers  l'administration  de 
la  Généralité,  qni  enbraaaait  dea  intérêts  nombreux, 
variée  et  de  la  plue  baute  importance  ;  là  aon  action 
était  dirigée,  contenue  et  appuyée  par  le  plus  grand 
administrateur  des  temps  modernes. 

Cbaque  année  Golbert  adressait  à  l'Intendant  une 
inatroolion  générale  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
programme  de  radraînîatration  française  à  cette  époque; 
voici  le  résumé  de  ce  leuiarquable  document  qui  révèle 
la  constante  sollicitude  du  Contrôleur  général  pour  les 
intérêts  dea  populations,  aon  ardent  amour  pour  la  ^ 
jnatioe  atnai  que  aea  aapirationa  vera  le  progi^»  Pour 
se  conformer  aux  inteniioiia  dn  Boi,  l'Intendant  devra 
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parcoaiir  fréquemment  la  Géoénlité  afin  d'étodîer  de 

près  toutes  les  questions  financières  et  en  première 
ligue  la  manière  dont  ou  procède  à  la  répartition  et  à 
la  collection  des  impôts  ;  il  punira  ou  récompensera  les 
receveurs  des  tailles»  suivant  qu'ils  auront  fait  le  plus 
ou  moins  de  frais.  «  Nous  ne  sommes  pas  obligés,  dans 
nos  fonctions,  disait  Colhert,  de  faire  gagner  un  huis- 
sier^  mats  nous  sommes  obligés  de  retrancher  toujours 
ce  que  les  peuples  paient  qui  ne  vient  pas  an  profit  du 
Roi,  »  et  il  sera  recommandé  aux  Receveurs  généraux 
de  ne  point  saisir  les  bestiaux  des  cultivateurs  pour- 
suivis pour  leurs  contributions,  attendu  que  de  leur  mul* 
tiplication  dépend  la  richesse  du  royaume.  Il  faudra 
cependant  presser  le  recouvrement  de  Timpdt  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  soit  payé  intégralement  dans  l'année 
courante  ou  dans  les  trois  mois  de  l'année  suivante. 
'  L'Intendant  veillera  à  faire  cesser  toute  irrégularité 
dans  le  paiement  des  droits  de  ferme,  des  étapes,  de 
huitième  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques;  il 
conviendra  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les 
monnaies  et  de  veiller  à  ce  que  les  espèces  reconnues 
par  les  édits  et  déclarations  du  Roi  aient  seules  cours, 
excepté  cependant  en  Artois,  où  la  circulation  des  pièces 
étrangères  était  tolérée,  comme  cela  se  pratiquait  sous 
la  domination  espagnole.  Mais  là  no  se  bornent  pas  les 
obligations  de  l'Intendant  ;  il  lui  est  enjoint  d'aviser  à  . 
la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  des  communes, 


Uigitized  by  Google 


d'étadiar  avee  le  piai  grand  soin  la  dtaation  véritable  de 
l'eBrienHiire  et  da  eommeree,  de  chercher  dans  chaque 
éleetioD  les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'y  intro- 

(luire  pour  favoriser  le  développement  de  la  richesse  • 
publique.  Golbert  indique,  en  terminant,  les  moyens  de 
contrôle  dont  il  compte  disposer  pour  vérifier  si  ses 
ordres  sont  exécutés,  c  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 

dire  qu'elle  verra  par  les  lieux  dont  vos  lettres  sont 
datées  si  vous  exécutez  partout  les  ordres  qu'elle  vous  ^ 
donne.  » 

Le  Tellîer  écrivait  de  son  côté  pour  recommander  à 
rintendant  de  visiter  les  prisons  qui  étaient  remplies  de 

prévenus  auxquels  on  ne  faisait  [)as  de  procès  par  suite 
de  la  négligence  des  juges,  et  do  prisonniers  pour 
dettes  qni  momaient  de  faim,  faute,  parles  créanciers, 
de  fournir  les  aliments  nécessaires.  L'Intendant  devait 
s'enquérir  du  nombre  des  détenus,  des  motifs  do  leur 
détention,  des  ordonnances  en  vertu  desquelles  ils 
étaient  arrêtés  et  rendre  compte  du  tout  au  Chancelier. 

L'Intendant  se  mit  en  devoir  d'obéir,  mab  il  rencon- 
tra des  difficultés  de  toute  nature  ayant  tantôt  à  presser 
le  recouvrement  de  l'impôt,  tantôt  à  calmer  le  zèle  des 
agents  chargés  de  la  perception  ;  en  Axlois,  la  noblesse  , 
résistait  sourdement  et  poussait  les  contrihuables  à  la 
*  révolte;  r£vèque  était  devenu  le  chef  de  l'opposition 
et  tenait  tète  à  l'Intendant  qui  se  plaignit  de  cette  atti- 
tude à  Golbert  ot  à  Louvois;aSa  Majesté,  écrivit  aussitôt 
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Colbert,  attribue  au  caractère  de  l'Évôque  les  contra- 
riétés qui  se  trouvent  à  l' exécution  de  ses  volontés,  at| 
lyotttfr't-il,  il  doit  y  prwidro  garde;»  Lonvoit  dit  de  m 
tM  avec  un  tea  encore  pins  aeerbe  :  «  Je  vous  prie 
d'interposer  votre  autorité  pour  que  Se  Majesté  n'ait 
plus  la  tète  rompue  de  la  désobéissance  des  États 
d'Artois  et  de  les  mettre  sur  le  pied  de  faire  ce  que 
Se  Majesté  désire.  » 

Les  Députés  ordinaires  des  États  élevaient  la  piéte»- 
tiou  de  représenter  le  pouvoir  exécutif,  et  réclamaient 
le  pas  sur  les  Ofliciers  de  l'élection  ;  mais  leurs  exi- 
gences furent  repoussées  par  l'Intendant  qui  leur  fit 
eatsndre  qu'ib  étaient  les  agents  et  non  lesrepréesn- 
tants  des  États  et  que  le  Roi  trouvait  leurs  procédés 
fort  mauvais.  Les  Commissaires  des  requêtes  chargés 
de  l'examen  dse  requêtes  présentées  aux  Ëtatan'enteo- 
daient  pas  faire  acte  de  désintéressement  et  donner 
gratuitement  lenra  loisirs  aux  aJfaires  publiques  ;  ils 
demandèrent  à  différentes  reprises  à  être  payés  de 
leurs  journées,  sollicitant  en  outre  l'Intendant  de  leur 
loeorder  quelque  récompense  pour  leurs  trevanz;rinr 
tendant  fit  dslivrer  60  éeus  aux  membres  du  clergé  et  à 
la  noblesse  et  400  livres  à  ceux  du  tiers.  L'administra- 
tion de  l  impôt  des  bolbi-ons  autorisée  eu  1670  pour  lu 
construction  et  l'entretien  des  casernes  fut  enlevée  aux 
Étato  et  confiée  à  l'Intendant  dont  Faction  était  plus 
régulière,  plus  énergique  et  plus  impartiale  ;  il  en  fut 


de  même  de  la  Juridiction  sur  k»  proeèe  intentés  m 
eoliepTenenn  des  oanniee.  NéenmoiM  les  relttkms  de 
l'IntendBnt  avec  lee  États  forent  tooJoiinMtisfaisaiitss, 

et  cette  bonne  entente  contribua  &  rendre  d'importants 
servioes  à  la  Province, 

Les  agsBts  finanoieis  opposaient  me  force  d'inertie 
à  tontes  les  réformes  ;  malgré  rinstitntion  d*nne 
Chambre  de  justice  chargée  dès  f  661  de  faire  rendre 
gorge  aux  traitants,  il  fallait  encore  user  de  moyens 
détournés  pour  les  maîtriser  et  les  forcer  à  rétablir 
Tordre  dans  les  finances  de  l'État.  «  L'intendant  dot 
prévenir  le  Omtrôleur  général  que  les  fermiers  géné- 
raux, pour  cacher  leurs  méfaits  et  empêcher  tout  con- 
trôle, refusaient  de  délivrer  des  quittances  aux  contri- 
buables. Colbert  mande  aussitôt  à  l'Intendant  de  publier 
qne  le  Boi  est  disposé  à  remettre  ans  contribuables 
nne  partie  des  impositions  de  guerre  déjà  perçues  dans 
le  cas  probable  où  il  lui  serait  possible  de  faire  la  paix. 
La  remise  serait  faite  sur  le  vu  de  la  quittance  pro- 
duite par  la  partie  intéressée,  a  et  vous  reconnattres» 
ajoutait  le  Ministre,  qu'en  rendant  publie  ee  que  je 
viens  de  vous  expliquer,  tous  ceux  qui  ont  payé  no 
manqueront  pas  de  faire  leurs  diligences  pour  avoir 
des  quittances  en  forme»  et  de  leur  côté  les  fermiecs 
généraux  et  particuliers,  dsns  la  crainte  d'être  punis, 
ne  se  refuseront  pas  de  leur  en  donner,  n 

La  répartition  de  l'impôt  laissait  à  désirer  dans  les 
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élections  d'Amiens  et  d'Abbe\  ille,  où  les  frais  de  per- 
ception occasionnés  par  le  recouvrement  de  la  taille 
étaient  taxés  aa  mare  la  livre,  de  sorte  que  les  eontri- 
baables      payaient  bien  supportaient  autant  de  frais 
qne  ceux  qui  payaient  mal.  L'Intendant  fit  cesser  cette 
auomoiio.  Il  dut  relever  la  contributioD  des  communes 
voisines  des  élections  de  Beauvais  et  de  Clermont  dont 
les  habitants  émiçraient  dans  la  Généralité  d'Amiens 
où  la  taille  était  moins  élevée.  Les  employés  des 
gabelles  qui  vendaient  le  sel  à  crédit  et  prélevaient  un 
intérêt  usuraire  furent  avertis  qu'ils  eussent  à  cesser 
leurs  GOncussIons,  sous  peine  de  châtiment  exemplaire. 
La  répartition  et  le  recouvrement  des  aides  étaient 
des  plus  défectueux;  ces  impôts  vanaieuL  d  uue  Géné- 
ralité à  l'autre  et  compreuaient  une  quantité  de  droits 
divers  dont  Tassiette  étaient  laissée  à  la  discrétion  des 
fermiers  ;  de  là  une  confusion  des  plus  dommageables 
pour  l'État  et  les  contribuables.  Afin  de  satisfaire  aux 
intentions  de  Colbert,  l'Intendant  dut  chercher  les  me- 
sures les  plus  propres  à  faire  cesser  cet  état  de  choses 
et  préparer  les  bases  d*un  impôt  uniforme  qui  aurait 
été  perçu  directement  par  TÉtat  sans  avoir  recours 
aux  fermiers,  sous-fermiers,  commis,  sous-commis  et 
autres  intermédiaires  qui  rivalisaient  de  friponneries. 
L'ordonnance  de  i681  »  résultat  de  ces  études,  réta- 
blit l'unité' dans  rasnette  des  cinq  grosses  fermes, 
mais  il  n'y  eut  point  de  réforme  radicale.  Les  fermiers 


furent  maintenus  dans  lo  droit  de  fixer  l'emplacement 
de  leurs  bureaux  selon  leurs  ccMiveoances  et  de  diviser 
^kurs  entreprises  en  faTenr  de  Mos-traitaots,  ee  qui 
enlevait  tonte  sécurité  an  eommeree  intérieur  et  en- 
travait, eu  le  compliquant,  le  contrôl-  de  l'État.  L' en- 
tretien des  biens  du  domaine  nécessitait  des  dépenses 
considéralftles  par  suite  de  la  trop  grande  tendance  des 
agents  à  fiire  des  réparations  inutiles.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  l'InlendaiiL  toiiki  d'aliéner  à  per- 
pétuité, à  titre  d'inféodation  ou  autrement,  les  halles, 
moulins,  etc.,  qui  forent  achetés  en  grande  partie  par 
les  communautés. 

Depuis  1648,  les  communes  avaientété  dépooillées  de 
tous  les  droits  d'octroi  qui  furent  perçus  au  profit  de 
l'Épargne  ;  elles  avaient  été  autorisées,  il  est  vrai,  à 
doubler  l'octroi  el  à  percevoir  cette  augmentation, 
les  administrations  municipales  placées  entre  le  soin 
de  leur  popularité  el  l'intérêt  de  la  communauté,  n'hé- 
sitèrent pas  à  engager  l'Avenir  au  profit  du  présent,  à 
aliéner  les  propriétés  communales  et  à  emprunter  pour 
se  créer  les  ressources  nécessaires.  Ce  système  ne 
tarda  pas  à  produire  des  résultats  désastreux,  et  la 
ruine  des  communes  devenait  imminente  lorsque  Col- 
bert  leur  restitua  la  moitié  des  octrois.  Les  villes  inté- 
ressées à  la  perception  des  droits  surveillèrent  les 
agents,  et  bientâl  cette  moitié  concédée  rendit  plus  que 
n'avait  rapporté  jusqu'alors  la  totalité  des  octrois. 
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Oatre  rintMt  descommones,  Colbert  avait  en  vue  un 
but  encore  plus  large  et  plus  sérieux  ;  en  dégageant 
les  fioAnces  oommunalei,  il  voulut  ooiuolider  la 
fortime  puliliqae  en  la  prenoat  à  Mm  origine  ;  fl 
comprît  que  la  dSapidation  des  deniers  oommunanz 
réagissait  jus(jiio  sin  l'État  et  nuisait  à  la  rentrée 
des  impôts  ;  en  eilct,  la  commune  endettée  devait  em- 
prunter, lever  des  impôts,  et  lorsque  l'État  arrivait  pour 
peioevoir  ses  droits,  il  trouvait  les  bourses  vides  et  un 
mauvais  vouloir  difficile  à  surmonter. 

L'Intendant  fit  dresser  un  état  des  recettes  et 
dépenses  de  chaque  communauté  de  sa  Généralité;  il 
annonça  que  les  emprunts  ne  seraient  plus  autorisés  que 
pour  certains  cas  déterminés,  tels  que  pestes,  nsten- 
biles  et  siibsistauces  des  gens  de  guerre»  réparations 
d'églises  en  cas  d'incendie  seulement,  etc.;  Temprunt 
devait  être  voté  par  les  habitants  à  l'issue  des  messes 
paroissiales,  et  dans  le  cas  où  le  prodoit  de  l'emprunt 
ne  serait  pas  affecté  à  l'emploi  autorisé  par  arrêt  du 
Conseil,  les  contrevenants  devaient  être  pums  et 
astreints  k  restitution  ;  aucune  dépense  extraordinaire 
ne  devait  ^re  faite  sans  l'autorisation  expresse  do 
l'Intendant.  Après  avoir  remédié  ainsi  aux  besoins  du 
moment  et  protégé  Tavenir,  il  conveuait  de  procéder  à 
la  liquidation  des  dettes  communales  et  par  suite 
de  vérifier  leur  validité.  C'était  un  moyen  habile  de 
faire  pénétrer  le  pouvoir  central  dans  les  affaires  eoai« 


munales  pour  y  établir  l'ordre  et  protéger  le  peuple 
contre  l'omiiipoteiioe  de  la  boaigeoine  qui  régentait 
lesYÎUes;  «omî  oetto  perqaîmtion  financière  fûte  par 
eei  agents  fot-elletrèê-mal  aeeneillie  par 
les  admiaisUations  municipales  doul  la  gestion  sem- 
blait être  mise  en  suspicion.  Les  préteurs,  les  admi- 
nistrations mottioipales  ipn  ayaient  oontraeté  la  dette, 
les  financiers  qui  avaient  réglé  les  comptes  des  villes, 
étaient  nécessairement  intéressés  à  étoufTer  une 
enquête  qui  devait  mettre  au  jour  leurs  méfaits;  aussi 
fallat^il  qoe  riutendant  se  sentit  appayé  par  la  volonté 
ferme  et  persistante  du  Conseil  pour  eontînuer  cette 
lente  et  diffiefle  entreprise.  A  ehaque  prétendu  grief, 
les  Municipalités  députaient  des  commissaires  pour 
dénoncer  au  Roi  ou  aux  Ministres  les  empiétemenAs 
d'attributions  ou  les  dénis  de  justice  de  l'Intendant  ; 
l'atitorité  morale  de  Tadministration  provinciale  avait 
à  souirrir  de  ces  démarches  qui  teudaient  à  tenir  en 
échec  l'autorité  de  ses  représentants  ;  aussi  le  Roi  fit- 
il  défense  en  1678  à  tous  les  habitants  des  villes  et  des 
eommunantés  d'organiser  à  l'avenir  des  députatioiia 
sans  que  les  Maires,  Échevins  et  commis  en  aient  fait 
connaître  les  motifs  aux  Intendants  qui  donneraient 
leur  avis  et  leur  consentement  écrits.  Cette  décision 
était  motivée  sur  ce  que  les  députations  touohaient  des 
indemnités  conndérables  et  quelles  ne  s'oceupûent 
que  de  leurs  affiEdres  particulières;  en  cas  d'infraction 
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à  cette  défense  et  comme  sanctien  pénale,  les  députa* 

lions  devaient  payer  à  la  commune,  à  titre  d'amende, 
quatre  fois  Tindemnité  reçiic.  Le  courapp  Je  Tlnten- 
dant  grandiasait  avec  les  difficultés  ;  ses  efforts  furent 
couronnés  de  succès.  Golbert  lui  écrivait  en  Tencoura- 
géant  à  diriger  dans  la  bonne  vole  les  administrationB 
municipales  de  la  Généralité  :  »  A  votreesgard  comme 
toutes  les  affiaires  dont  vous  vous  mesles  ont  un  carac- 
tère de  diligence  et  d'une  raison  droite  pour  le  service 
du  Roy  qui  vaut  est  parUeulière,  Je  vous  prie  de  faire 
en  sorte  que  ce  même  caractère  se  Ituuvé  daiiâ  cette 
nature  d'affaire.  » 
L'Intendant  dut  tenir  soigneusement  la  main  à  Tezé- 

y/  cution  des  règlements  sur  les  manufactures  et  se  tenir 
en  garde  contre  les  fraudes  des  marchands  qui,  au 
dire  de  Colbert,»  ne  se  soucient  jamais  du  bien  général 
pourvu  qu'ib  y  trouvent  un  petit  profit  particulier.»  Ces 
règlements,  qui  intervenaient  jusque  dans  les  plus  petits 

^  détails  de  la  fabrication,  étaient  exécutoires  dans  les 
localités  suivantes  comprises  dans  la  Généralité  t  — 
Amiens,  Abbeville,  Montreuil,  Desvres,^amer,  Airas, 
GrandviUers,  Feuquières,  Lignières,  Saint^Valery, 
îiUoy,  Conty,  Beaucamp,  Coppegueule  ;  la  fabrication 
des  bas  de  laine  ut  de  tricot  à  laquelle  se  rattachaient 
plus  de  40,000  ouvriers  répartis  dans  54  paroisses 
situées  entre  Amiens  et  Beauvais,  la  confection  des 
camelots  dits  de  Bruxelles  dont  Amiens  cherchait  à 
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enlever  le  monopole  à  la  Hollande,étaient  l'objet  d'une 

survtillauce  particulière  de  la  part  des  inspecteurs  des 
manufactures  qui,  suivant  les  instructions  de  Tlnten- 
dant,  recommandaient  aux  fabricants  d'améliorer  leurs 
produits  et  de  les  donner  au  meilleur  marché  possible 
pour  abattre  la  concurrence  étrangère  et  augmenter  le 
nombre  de  leurs  aHaires. 

La  grande  préoccupation  commerciale  de  Colbert,  en 
ce  qui  concernait  la  Généralité  d'Amiens,  était  d'y 
introduire  et  d'y  répandre  la  fabrication  des  draps 
fins  que  la  France  tirait  jusqu'alors  d'Espagne  etd' An- 
gleterre. L'établissement  fondé  à  AbbevOle  par  le 
Hollandais  Tom  Van  Robais  '  et  qu'il  avait  visité  lui^ 
même  en  1671,  fixait  son  attention  d'une  manière  toute 
spéciale.  Par  privilège  accordé  en  octobre  1665,  Van 
Robais  avait  été  autorisé  à  fabriquer  des  draps  fins, 
façon  d'jEspagne,  de  Hollande  et  d'Angleterre  ;  les  rè- 
glements de  1669  portaient  que  tonales  draps  fins  façon 
d'Espagne,  gris  blancs  et  mêlés,  devaient  avoir  une 
largeur  d'une  aune  et  demie.  —  Van  Robais  prétendit 
se  soustraire  à  cette  obligation,  sousle  prétexte  que  son 
privilège  ne  déterminait  pas  les  largeurs.  Les  maîtres 
drapiers  de  Paris,  jaloux  des  succès  de  Van  Robais,  son- 
tinrent  que  ce  dernier  devait  se  conformer  aux  édits 
qui  n'admettaient  point  d'exception,  et  cela  avec  d'au- 
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tant  plus  de  raison  que  ses  draps  prétendus  fins 
n'étaient  point  aupérieon  à  cens  de  la  fabrique  ordi- 
naire, et  ila  enjoignirent  à  leurs  gardée  de  saisir  trois 

pièces  do  drap  sortant  des  métiers  de  Van  Robtds  et 
qui  n*avaieut  pas  la  dimension  régrlementaire.  Colbert 
voulut  concilier  tous  les  intérêts  ;  il  fit  donner  main- 
levée des  pièces,  mais  en  même  temps  il  recommanda 
à  rintendant  de  prévenir  Van  Robais  qne  s'il  voulait 
continuer  à  jouir  de  son  privilège  en  toute  sécurité,  il 
devait  fabriquer  des  draps  do  oiéme  couleur  et  de 
même  largeur  que  ceui  de  Hollande  et  d'Angleterre, 
lui  faisant  observer  que  son  privilège  n'aurait  plus  de 
raison  d'ôtrc  s'il  se  bornait  à  fabriquer  des  draps  com- 
muns, attendu  que  les  manufactures  d'£lbc£uf ,  de  6edan 
et  de  Carcassonne,  depuis  plusieurs  années  déjà,  pour- 
voyaient largement  aux  besoins  de  la  consommation 
ordinaire.  Les  encouragements  ne  manquaient  pas  à 
Van  Robais  dont  rétablissement  était  visité  tous  les 
deux  mois  par  rintendant  qui  lui  apportait  des  gratifia 
cations  ou  des  faveurs,  entre  autres  l'autorisation  de 
teindre  ses  draps  en  noir  suivant  son  secret,  nonob- 
stanl  les  règlements  de  teinture.  PlusiLun  s  industriels, 
particulièrement  les  S"  Moochel  et  Mathieu,  de  Hue, 
proposèrent  d'établir  des  manufactures  analogues  à 
celle  d'Abl)evilte;ii]s  furent  reçus  par  Colbert  lui- 
même  qui  leur  promit  son  concours  ;  mais  ces  projets 
n  eurent  aucune  suite. 
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En  1680,  l'Intendant  obtint  le  rétablissemeut  des  en- 
trepôts d'Amiens  et  d'AbbeviUe  ;  cette  mesure»  qui 
devait  ficîliter  le  comiDerce  do  transit  en  permettant 
la  réeiportation  des  marehandises  provenant  des  pro- 
vinces appelées  étrangères  sans  payer  de  droits,  fut 
accueillie  comme  un  bienfait  par  tous  les  négociants. 

Snbissant  les  conséqnenees  d*mi  système  imposé 
par  la  nécessité  de  relever  la  France  de  son  infériorité 
maritime,  et  contrairement  à  son  opinion  première, 
Colbert  se  montrait  partisan  décidé  de  la  prohibition 
absolue  ;  il  proclamait  le  principe  énoncé  pour  la  pre- 
mière fois  par  Barthélémy  de  Laffemas  qne  TÉtat  le 
plus  puissant  était  celui  qui  pouvait  se  passer  des 
autres  et  ne  dépendre  (|iic  de  lui-mônie  ;  il  a  fallu  plus 
de  deux  siècles  pour  renverser  cette  erreur  économique 
si  contraire  à  l'ordre  de  la  nature  qui  a  placé  dans 
chaqno  contrée  des  produits  divers  ponr  forcer  les 
hommes  à  se  rapprocher  cl  à  coLtuiiuiiiquer  entre  eux. 
D'autre  part,  la  réglementation  de  l'industrie  et  du 
commerce  défaisait  tont  esprit  d'initiative  et  arrêtait 
tout  progrès.  Dès  1701,  de  Halley,  député  de  Nantes, 
disait  dans  un  mémoire  :  «  La  liberté  est  l'âme  et  l'élé- 
«  ment  du  commerce,  elle  excite  le  génie  et  Tapplica- 
«  tion  des  négociants  qui,  méditant  sans  cesse  des 
a  moyens  nouveaux  de  faire  des  découvertes  et  des 
«  entreprises,  opèrent  un  mouvement  perpétuel  qui 
a  produit  l  aboudunco  partout.  >» 
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Envisagé  au  poinl  de  vue  absolu,  le  Colbcrtisme, 
comme  ou  a  appelé  le  système  de  prohibition,  ae  sup* 
porte  pas  la  discussion  ;  il  est  oondamné  par  tous  les 
esprits  sages  et  pratiques  ;  mais  si  l'on  se  reporte  à 
l'époque  où  il  fut  inauguré,  on  reconnaîtra  qu'il  avait 
sa  raison  d'être  et  qu'il  rendit  de  grands  services  à  la 
France.  A  la  fin  du  xvii*  siècle,  l'industrie  française 
était  pour  ainsi  direè  i*6tat  rudimentaire  ;  les  indus- 
triels  étaient  plus  préoccupés  d'imiter  servilement  les 
produits  étranfîers  que  d'améliorer  ou  d'inventer  ; 
élevés  et  maintenus  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société,  ils  manquaient  de  connaissances  théoriques, 
ik  étaient  privés  de  tous  moyens  d'émulation,  et  sans 
la  protection  de  l'État,  qui  les  instruisait  et  les  dirigeait 
vers  le  progrès,  ils  euss^t  été  môme  impuissants  à 
maintenir  l'industrie  à  un  niveau  stationnaire. 

L'État,  qui  seul  pouvait  étudier  avec  fruit  la  fabrica- 
tion étrangère,  devint  le  grand  professeur  deVindustrie 
française  et  adressa  aux  ouvriers  et  manufacturiers  des 
instructions  précises  rédigées  par  le  Conseil  du  com- 
merce composé  d'hommes  spéciaux  et  édairés. 

«  Les  résultats  immédiats  du  Golbertisme,  dit 
A.  i  hici T}\  lui  (lounèrent  couiplètement  raiboii;  il  par- 
vint à  pousser  la  nation  en  avant  d'un  demi-siècle  et  à  la 
doter  d'industries  telles  que  la  fabrication  des  cuirs  do- 
rés, destapisseries  de  haute-lisse,  des  soieries,  des  étoffes 
brodées  d'or,  des  aciers,  des  dentelles,  de  fer  blanc,  de 
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goudron,  en  raison  desquelles  la  Frauce  était  tributaire 
de  l'étranger.  »  A  l'ombre  de  ce  système,  l'industrie  frao- 
Caise  a  prit  les  foices  fui  lui  permetteat  de  nos  jours  de 
lutter  victorieusement  coDtre  l'Europe  entière;  tant  il 
est  vrai  qn*en  fait  de  politique  et  d'économie,  il  n'y  a 
point  de  vérité  absolue,  et  qu'il  nv  faut  pas'juger  les 
hommes  du  passé  avec  les  idées  de  notre  temps. 

lies  mesures  prises  à  l'égard  de  l'exportation  des 
céréales  complétaient  ce  régime  économique  ;  si  on 
prohibait  l'importation  des  produits  industriels,  on 
interdisait  Texportation  des  produits  agricoles;  mais 
cette  dernière  interdiction  était  moins  absolue  et  était 
subordonnée  aux  apparences  de  la  récolte  ;  aussi  U 
législation  variait-elle  à  chaque  Instant,  tantôt  autori^ 
sant,  tantôt  prohil»ant  l'exportation  des  céréales,  au 
grand  détriment  des  cultivateurs  qui  ne  trouvaient  plus 
aucune  sécurité  dans  leurs  transactions  commerciales  ; 
la  prohibition  arrêtée  sur  le  rapport  de  l'Intendant  le 
28  juillet  1678  r  iait  rapportée  le  16  Jaiivitr  1079  et,  eu 
quinze  ans,  plus  de  29  arrêts  furent  rendus  sur  cet 
objet.  L'agriculture  découragée  abandonnait  les  terres 
médiocres  dont  le  produit  ne  compensait  pas  la  dépense 
en  raison  du  vil  prix  des  céréales.  Depuis  1600,  le  prix 
de  toutes  choses  avait  triplé  et  la  valeur  du  blé  n'avait 
pas  augmenté. 

Golbert  cherchait  à  justifier  cette  situation  par  la 
nécessité  de  nourrir  l'armée  à  peu  de  frais  et  d*em- 
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pécher  l'eimemi  de  s'approvisionner  en  France  ;  on  a 
cm  qa*il  voulait  favoriser  ainsi  l'industrie  en  mainte- 
nant le  bas  prix  des  subsistances  ;  mais  en  admettant 

cette  hypothèse,  il  eût  fait  un  faux  raisonnement,  attendu 
que  si  les  agriculteurs,  qui  formaient  la  grande  masse 
de  la  population,  ne  réalisaient  pas  de  bénéfices,  la 
plupart  des  mannfactures  françaises  qui  ne  fabriquaient 
que  des  produits  grossiers  ne  trouvaient  plus  d'aebe* 
teurs.  Il  est  probable  que  ses  intentions  étaient  plus 
larges  et  qu'il  espérait  ainsi  protéger  les  populations 
contre  la  famine  en  temps  de  disette  ou  de  guerre. 
C'est  cette  pensée  de  sollicitude  mal  entendue  et  de 
popularité  qui  a  soutenu  ce  système  jusqu'à  nos  j  in  s. 
On  cherchait  d'ailleurs  à  dédommager  l'agriculture  ; 
rintendant  fit  venir  des  béliers  d'Ëspagne  et  d'Angle- 
terre pour  améliorer  et  produire  à  meilleur  compte  les 
laines  employées  par  les  manufactures  de  Picardie;— il 
entreprit  la  mise  en  valeur  des  biens  des  communautés 
et  recommanda  aux  communautés  situées  dans  les  gou* 
vemements  de  Calais,  Ârdres  et  Gravelines,  de  faire 
dessécher  tous  les  marais  afin  de  les  convertir  en  terre 
de  culture  et  en  pâturage.  Les  États  d'Artois  durent 
fournir  250,000  livres  pour  cet  objet.  11  signala  au 
Conseil  les  plantations  de  tabac  qui  prenaient  dès  cette 
époque  un  accroissement  anormal  ;  le  Contrôleur 
général  y  vit  un  double  dnnger,  celui  d'enlever  à  la 
culture  des  céréales  des  terrains  précieux  et  de  porter 
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préjudiea  an  eommerce  detcoloniet,  où,  dMalt*il,  cêtt« 

plante  vient  beaucoup  meilleure  et  plus  abondante. 
£o  conséquence,  la  plantation  du  tabac  fut  astreinte 
en  Picardie  à  certaines  restrictions  qui  sont  encore 
oliligatoirea.  En  Artois»  Ion  de  FABsemMée  générale 
des  États  de  1678,  Flotendant  proposa  aax  États  de 
consentir  à  l'expédition  d'un  arrêt  portant  défense  de 
cultiver  du  tabac  dans  la  Province  au  moins  à  trois 
lienes  de  la  frontière  de  Picardie.  Les  députés  des 
États  se  plaignirent  vivement  de  cette  mesure  qui  fut 
cependant  appliquée. 

Les  travaux  publics  intéressant  l'industrie  et  i'agri* 
eultare,  reçurent  une  active  impulsion,  et  en  premier 
Ofdre  la  construction  des  routes  qui  développent  le 
commerce  en  facilitant  la  circulation  des  produits 
industriels  et  agricoles  ;  Le  Tonnelier  do  Breteuil  pro- 
cL'da  lui-même  à  la  visite  générale  des  routes  de  la 
Province,  donnant  une  attention  particulière  aux 
plus  importantes  pour  lesquelles  il  fit  préparer  des 
devis  de  Uavaux.  Ces  travaux  adjugés  devaient  être 
exécutés  dans  Tannée,  visités  après  l'hiver  et  reçus 
dans  le  mois  d'avril.  Les  entrepreneurs  étaient  tenus 
d'entretenir  les  chemins  pendant  dix  ans,  précaution 
sage  et  prudente  qui  assurait  la  bonne  et  solide  exécu- 
tion des  chemins.  Les  Klals  d'Artois  résistaient  aux 
conseils  de  l'intendant  ;  le  Roi  dut  leur  écrire  (1681) 
poor  leur  signaler  la  mauvaise  situation  des  chaussées 
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do  leur  province,  et  les  engager  à  aviser  aux  mo3'cns 
de  les  réparer  le  plus  tôt  possible.  Les  ordres  du  Roi 
fareak  suivis»  et  o*est  à  cette  époque  que  les  commu* 
nautés  d'Artois  firent  des  plantations  d'ormes  sur  tous 
leurs  chemius.  A  l'instigation  de  l'Intendant,  les  Dépu- 
tés ordioaîres  des  États  firent  réparer  la  route  d'Ardres  à 
Cambrai,  dont  les  ponts  avaient  été  rompus  lors  da 
siège  de  Cambrai,  les  routes  de  Gravelines,  de  Calais 
à  Sain1-0mf»r,  de  Bélhiine  à  Choques,  etc.,  et  procéder 
au  curage  de  toutes  les  rivières  du  Gouvernement  de 
Saint-Omer. 

Les  voies  navigables  furent  améliorées  et  augmen» 

tées  ;  rinlendant  eut  à  faire  exécuter  des  travaux  de 
la  pluâ  hauie  importance  pour  la  construction  du  canal 
qui  devait  relier  Calais  à  Saint>Omer  ;  un  crédit  de 
de  1S4,000  livres  fut  affecté  à  ces  travaux  en  1683. 
Le  Roi  contribua  à  la  dépense  pour  un  quart;  il  fut 
pourvu  au  reste  à  l'aide  d'un  subside  des  États  d'Ar- 
tois» et  des  impositions  extraordinaires  votées  par 
les , communautés  intéressées.  En  1680,  Le  Tonoelier 
de  Breteuil  prescrivit  des  études  pour  reaàre  la 
rivière  de  la  Cancho  navigable  depuis  la  mer  jusqu'à 
Uesdin  i  le  succès  de  cette  entreprise  devait  produire 
de  grands  avantages  à  l'Artois  qui  aurait  tiré  directe* 
ment  des  ports  de  mer  les  sels,  vins,  eauz-de-vie  et 
.Lutres  marchaudisei»  qu'on  était  oblige  de  faire  venir 
ù  grands  frais  par  terre.  Ce  projet,  abandonné  pendant 
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dr  longues  années,  a  été  repris  de  nos  jours,  maLs  le 
canal  a  été  converti  en  chemin  de  fer. 

Vers  la  même  époqne,  de  nombreuses  amélioratioiis 
forent  introduites  dans  le  régime  de  la  voirie  nrbaine  ; 
à  Amiens  les  rues  furent  élargies  dans  les  environs  de 
la  cathédrale,  où  la  circulation  était  très  active  par 
suite  du  voisinage  de  r£vècbé  et  de  l'Inlendanoe  ^ 

Malgré  de  nombreuses  difficultés  suscitées  par 
rÉcbevinagc,  l'Évèque,  le  Bailliage,  le  Parlement  et 
la  po[)iilation  d'Amiens,  riiitendaiit  parvint  à  faire 
réparer  l'hôpital  Saiut-iioch  et  à  établir  un  hôpital 
pour  les  pestiférés  dans  Tenclos  de  la  Madeleine  qui 
depuis  est  devenu  le  cimetière  actuel.  Il  se  proposait 
de  créer  des  bùpilaux  dans  toutes  les  villes  de  la  Géné- 
ralité et  particulièrement  à  Uam  et  à  Chaulnes.  Le  Roi 
lui  fit  savoir  qu'il  n*approuvait  pas  ce  dessein,  et  qu*il 
eût  à  ne  créer  des  hôpitaux  que  dans  les  grands 
centres  de  population. 

L'Intendaut  prenuit,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  et  des  bonnes  mœurs,  des  mesures  de  police 
qui  sont  encore  en  vigueur,  C*est  ainsi  qu'il  interdit  les  • 
couvertures  en  chaume  dans  les  villes  fortifiées,  pour- 
suivit la  répression  des  jeux  de  hasard  tels  que  le 
bocca,  la  bassette  et  Ips  loieries.  Il  recommanda  aux 
Éohevtns  d'empêcher  la  falsification  des  boissons,  et  de 

*  L'hOtel  de  i'iulcndance  était  ulori  situé  rue  du  i'uitâ-Vert. 
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Mppriaer  les  débits  à»  boissons  daadeslifis  ;  il  reçut 

ordre  d'exercer  une  surveillance  particuHër©  sur  la 
ville  de  Saint-Omer  où  on  éditait  de  mauvais  livres.  Le 
Roi  l«i  écrivit  loi-méme  qu'il  eût  à  faire  observer  l'op- 
dennanoe  sur  les  duels  et  à  les  prévenir,  faute  de  quoi 
il  serait  rendu  personnellement  responsable. 

Après  avoir  accordé  à  titre  d'encouragements  des 
pensions  aux  gens  de  lettres  français  et  étrangers, 
après  avoir  créé  FAcadénue  des  biscriptions  et 
Belles-Lettres,  Colbert  voulut  répandre  dans  les  pro- 
vinces le  goût  des  études  libérales;  déjà,  en  1676, 
Louis  XIV  avait  ordonné  en  principe  rétablisse* 
ment  des  Académies  de  peinture  et  de  sculpture  dans 
les  principales  vOles  dnro3raume.  «  La  splendeur  et  la 
félicité  d'un  Étaf,  écrivait-il,  ne  consistent  pas  seule- 
ment à  soutenir  au  dehors  k  gloire  de  nos  armes, 
nais  aussi  à  faire  éclater  au  dedans  Tabondance  des 
richesses  et  fleurir  romement  des  sciences  et  des  arts,  b 
Quelques  jours  nvaiif  sa  mort,  Colbert  chercha  à  don- 
ner une  nouveiio  impulsion  au  mouvemtint  intellec- 
tnel  de  la  Frovince  et  il  fit  part  de  ses  préoccupations 
à  rintendmif  qui  d6t  lui  faire  connaître  s*il  ne  se  trou- 
vait  pas  dans  Vétendue  de  sa  Généralité  des  savants 
ou  des  littérateurs  dignes  d'attirer  ratteniion  du  Roi  et 
d^obtenir  ses  faveurs  ;  en  cas  de  négative,  il  oonvien* 
draît  de  chetcher  des  jeunes  gens  annonçant  une  apti- 
tude particulière  pour  les  engage  à  tourner  knrs 
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feicoUés  da  côté  des  sciences  et  des  lettres,  et  leur  si- 
gnaler  Thistoire  de  la  Proyinee  comiDe  devant  mériter 
plus  spécialemeiit  la  munlfieenee  de  sa  Majesté. 

Les  sciences  et  les  arts  étaient  alors  noblement  repré- 
sentés en  Picardie,  et  l'Intendant  put  signaler  les  théo- 
logiens et  les  seyants  Hennepin,  de  Bussi«de  Lametb, 
Beraardîn  de  Picquigny,  François  Masolef,  Glande 
Frassen,  Charles  Gobinel,  Philippe  Lallemant,  Charles 
Mailet,  Tauteur  des  Mille  et  une  Nuits  Antoine  Galland, 
les  poètes  Martin  Clairé,  Vacquette  de  Cordonnay,  les 
médecins  Pierre  Tourbiex,  Menrisse,  le  chirurgien 
Georges  Marchai,  les  graveurs  Glande  Mellan,  Lentet, 
de  Poilly,  Lefilleul,  l'hislorien  généalop^iste  de  Villers- 
Rousseville,  et  enfin  à  la  tète  de  cette  pléiade  Tillustre 
et  vénérable  Dn  Gange,  qui  fut  le  plus  grand  émdit  du 
18*  siècle  et  Tnne  jdes  pins  grandes  gloires  de  la 
Picardie  *. 

Les  protestants  avaient  toujours  été  vus  d'un  mau- 
vais CBil  par  Louis  JUV»  qui  craignait  que  Tesprit  de 
libre  discussion  admis  en  matières  religieuses  pénétrât 
les  esprits  et  parvint  à  la  longue  à  attaquer  l'ordre 
politique  ;  jusqu'à  Tannée  1674,  ils  avaient  pu  conser- 
ver Tespoir  d'être  maintenus  dans  une  partie  des 
libertés  concédées  par  FÉdit  de  Nantes  ;  mus  à  partir 
de  cette  époque  l'orage  gronde  sur  leurs  tètes,  les  me- 
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sures  do  rigueur  so  succèdent  sans  interruption.  En 

l'eapace  de  dix  ans,  plus  de  cent  ordonnances  furent 

ronda«8  Gontre  las  membres  de  la  A.  P.  R. 

La  Généralité  d'Amieoane  pouvait  rester  en  dehors 

du  mouvement  religieux  qui-empcriait  toute  la  France  ; 

Tint*  lidant  est  obligé  d'aiiiioncer  que  non-seulement 

il  nt^  sera  plus  admis  de  protestants  dans  les  fonctions 

financières,  mais  que  dans  les  trois  mois,  tous  lea  pro- 

testants  employés  seront  révoqués.  «  Vous  pouvei  voua 

servir  de  la  révocation,  lui  écrit  Colbert,  entraîné  par 

les  passions  du  moment  et  la  volonté  Royale,  pour 

en  gagner  le  plus  que  vous  pourres  ;  Sa  Majesté  étant 

persuadée  que  la  révocation  de  leurs  emplois  peut 

beaucoup  y  contribuer  ;  il  est  d'ailleurs  trës-important 

que  nous  concourions  tous  à  donner  uu  grand  succès 

aux  intentions  de  Sa  Majesté  à  ce  svyet.  »  Néanmoins  le 

* 

Contrôleur  général  obéit  plutôt  à  un  mot  d*ordre  qu'à 
une  con^ction,  et  on  sent  qu'il  lui  répugne  de  violen- 
ter les  consciences.  Yan  liyhais  et  ses  ouvriers  étaient 
protestants;  en  raison  de  leur  religion,  on  ne  pouvait 
les  envoyer  dans  les  Généralités  delà  France  et  les 
encourager  à  créer  des  fabriques';  mais  Colbert  qui, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu,  tenait  à  propager  la  fabri- 
cation des  draps  fins,  veut  lever  cet  obstacle  qu'il  re- 
connaît insurmontable  tant  qu'il  existera,  et  il  s'efforce 
«l'obtenir  la  conversion  de  Van  Robaia  et  de  ses  ou- 
vriers.  Dans  chaque  lettre  à  l'Intendant,  il  y  a  un  pas- 
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sage  spécial  à  cette  grave  question.  €  Je  tous  conjure, 
dit-fl,  démettre  toujours  en  pratique  tous  les  expédients 
qne  vous  croirez  capables  de  convertir  Van  Rolmis  et 

sa  famille;  et  si  vous  pouvez  parle  moyen  d'un  de  ses 
enfants  faire  un  établissement  do  la  même  manufac- 
tore  à  Amiens  on  en  quelque  antre  ville  de  Ut  localité, 
00  serait  d'un  très-grand  avantage  pour  les  peuples  » 
Les  instriicliousi  de  Colbert  furent  exécutées  avec 
plus  de  zèle  qu'il  ne  le  désirait.  Un  père  Marcel, 
capnem,  ayant  voulu  brusquer  la  conversion  des  ou* 
vriers  de  Van  Kobais,  l'Évéque  d'Amiens  fut  invité  de 
lui  recommander  d'agir  avec  plas  de  modération.  Mais 
ce  n'est  ià  malheureusement  qu'un  fait  isolé  qui  fait 
contraste  avec  les  mesures  de  rigueur  imposées  à  Tln- 
tendant  par  Philippe  de  Ghâteauneuf,  le  ministre 
chargé  des  affaires  de  la  Religion  prétendue  réformée. 
Après  une  enquête  inquisitoriale  sur  le  noruliie  des 
protestants  de  la  Généralité  et  sur  l'attitude  de  chacun 
d*euz,  il  est  défendu  aux  consistoires  de  contribuer  aux 
charges  les  uns  des  autres  ;  les  biens  donnés  aui 
pauvres  gentilshommes  protestants  et  aux  consistoires 
sont  transportés  aux  hôpitaux  cathohques  ;  les  juges, 
échevins  et  marguilliers  devront  se  rendre  chez  les 
protestants  en  danger  de  mort  pour  savoir  s'ils  veulent 
moarir  dans  leur  religion  ;  les  notaires,  les  greffiers 

1  Voir  Apptuiiei  :  Pièeea  juatiflcatiTes,  16. 


et  serments  protestants  seront  forcés  de  se  démettre  de 
ieux»  charge»  ;  il  est  interdit  aux  catholique»  de  cou- 
tracter  aariaga  avec  les  protestanta  ;  il  ast  interdit  ans 
miniatres  d'admettre  dana  leura  templea  les  nouveaux 
convertis  ;  h  s  corporations  oxpulitronl  les  protestants; 
un  arrêt  ordonne  que  les  avocats  catholiques  pourront 
prendre  la  parole  an  toutea  occaaiona,  à  l'azoloaion  daa 
avocata  proiestanta,  etc.,  etc. 

Il  semble  cependant  que  la  noblesse  protestante  ait 
été  ]  objet  do  cerlains  méuai^euients  ;  1  Intendant  chargé 
d'organiaer  lea  compàgniea  da  cadeta  ayant  raluaé  d'y 
admettre  las  gentibhoAmea  boulonnaîa  de  la  R.  P.  R.» 
reçoit  à  oet  égard  une  admonêitation  trèa-aéTte  da 
Louvois  qui  lui  dit  :  «  Que  si  le  Roi  n'avait  pas  eu  l'in- 
tentiou  que  ces  giintilshommes  fussent  admis,  Sa 
llijesté  aurait  bieii  an  an  faire  exception  dana  lea 
ordres  4|ui  loi  ont  été  donnée,  par  la  grâce  qu'alla  a 
faite  en  cela  à  la  noblesse.  » 

Tous  les  moyens  paraissont  bons  pour  convertir  les 
protestante,  pour  arracher  las  Amaa  an  achisme  et  à 
l'enfer;  à  cette  époque  d'intolérance,  la  noblesse  du 
but  excuse  et  justifie  toutes  les  violences  et  toutes  les 
séductions.  L'achat  des  consciences  se  fait  sur  une 
grande  échelle,  le  Roi  accorde  exemption  du  logement 
des  gens  da  guarro  pendant  deux  ans  et  dn  paiement 
des  dettes  pendant  trois  ans  à  tout  protestant  renégat; 
une  ciiisiù  da  conversion  alimentée  au  Uiojtiu  des 
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revenus  des  bénéfieei  vaeanta,  ei  dirigée  par  Petisson, 
domiaâtdM  primes  «m  nouveau  aonverlifl.  Loovois 
adretse  k  l'InteiidtDt  an  nom  dn  Roi  nne  somme  de 

110  livres  pour  être  remise  au  S'  de  Rettan,  cadet 
dans  la  compagnie  Marigny,  au  régiment  Hoyal  des 
iiviiseanx,  ^ni  est  alMoidonné  par  sa  famille  pour  avoir 
changé  de  religion  et  qnl  a  sollicité  la  mnnificaiiee 
royale. 

Les  protestants  traqués  de  tous  côtés,  n'espérant 
pins  ni  trêve  ni  merci,  cherchèrent  à  se  cacher  on  à 
émigrer.  Les  nns  se  réfugièient  à  Paris  ponr  se  perdre 
dans  la  fonle,  les  antres  dirent  adieu  pour  toujours  an 
foyer  de  leurs  ancêtres,  à  la  patrie,  et  se  rendirent  au 
Crotoy,  à  Saint- Valéry,  à  Calais,  pour  passer  en  Angle- 
terre et  se  rendre  à  Ëdimboorg  où  ils  fondèrent  un 
quartier  qui  prit  le  nom  de  Picardie  et  devint  un  centre 
important  de  fabrication  de  produits  français  ;  ila  con* 
servèrent  pendant  longtemps  encore  les  mœurs  et  la 
langue  de  la  mère  patrie,  et  ce  ne  fut  qu'au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle  qu'ils  devinrent  com- 
plètement anglais 

L  inleodant  reçut  l'ordre  d'arrêter  ce  mouvement 
d'émigration  qui  portait  le  plus  grand  préjudice  aux 
villes  industrielles  de  Picardie  ;  on  lui  indiquait  comme 
moyan  da  répression  la  confiacation  des  biens  «t  les 
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galères  à  perpétuité,  tout  déooociateur  ayant  droit  à  la 
moitié  de  la  fortune  des  fugitifs  ;  Gh&teauneuf  lui  re- 
commandait d'apptiquer  la  déclaration  de  juin  f  681, 
qui  défendait  aux  protestants  d'envoyer  ou  de  fture 
élever  leurs  enfants  en  pays  t-ti  angers  avant  l'âge  de 
seize  ans  et  de  faire  entendre  aux  parents  que  quand 
bien  même  on  les  autoriserait  à  s'éloigner,  on  ne  leur 
permettrait  pas  d*emmener  leurs  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  —  ce  qui  sera  sans  doute  un  bon  moyen, 
ajoute  le  Secrétaire  d'Élat,  avec  une  cruauté  calme  et 
sereine,  pour  empêcher  père  et  mère  de  quitter  leur 
habitation.  Ces  instructions  sont  exécutées.  —  Une 
femme  Dupont  veut  fuir  en  Angleterre  avec  ses  quatre 
enfants;  elle  est  poursuivie,  ses  enfants  sont  trouvés  à 
Pontoise,  amenés  à  Paris  et  placés  dans  un  hôpital  9 
la  mère  est  jetée  en  prison  oà  elle  languit  pendant 
plusieurs  mois. 

Néanmoins  l'impulsion  était  doiiiiLc,  et  malgré  la 
surveillance,  les  menaces,  les  cb&timents,  les  pro- 
messes et  les  séductions,  l'émigration  continuait  et  se 
développait  de  plus  en  plus.  En  peu  d'années,  la  popu* 
lation  de  la  Généralité  éprouva  ime  diminution  évaluée 
au  douzième  de  la  population  totale.  Le  Gouvernement 
de  Calais  et  d'Ardres,  qui  comptait  3,000  familles  pro- 
testantes, n'en  compta  bientêt  plus  que  300.  Saint- 
Quentin  surtout  eut  à  souffrir  ;  une  partie  de  ses 
fuljxiqucs  de  batiste  demi-iiuilande,  de  toile,  de  soie 
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et  gaze  de  soie,  élabEes  depme  IrenteH^inq  ans  par 

Jacques  Léger,  disparut. 

Les  causes  do  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes  ont 
été  diversement  appréciées  ;  il  n'est  pas  de  notre  sajet 
de  revenir  sur  cette  grande  question  et  d'examiner  si 
la  Intte  contre  le  Pape  a  été  la  cause  indirecte  de  la 
persécution  contre  les  protestants,  si  lo  Roi  en  faisait 
une  question  de  conscience,  d'unité  politique  ou  de 
représailles  contre  l'Angleterre  qui  persécutait  les 
catholiques.  Nous  nous  bornerons  à  produire  quelques 
documents  inédits  apparteiiaiit  à  riiistoiie  provinciale 
qui  contribueront  sans  doute  à  dégager  la  responsa- 
bilité des  Jésuites,  en  faisant  connaître  les  relations 
qui  existaient  entre  la  cour  et  leur  compagnie  lorsque 
la  persécution  fut  décidée. 

Bo  4082  à  1683,  époque  à  laquelle  le  clergé  français 
adopta  les  quatre  propositions  qui  constituèrent  r£glise 
gallicane,  la  persécution  prit  des  allures  décidées  et 
suivies  pour  finir  par  la  révocation  de  réditdo  Nantes; 
or,  à  ce  moment  mémo  Louis  XIV  était  au  plus  mal  ' 
avec  le  père  de  No^elles,  général  des  Jésuites,  el  il  ne 
manquait  aucune  occasion  de  lui  témoigner  un  mécon- 
tentement et  un  mauvais  vouloir  qui  réjaiUissaieof  sur 
Tordre  tout  entier  ;  le  Comte  de  Pietra  Santa  avait 
épousé  une  proche  parente  du  père  de  Noyelles  ;  ses 
biens  situés  en  Artois  et  en  Picardie  étaient  sons  le 
séquestre;  il  adressa  un  placet  an  Roi  pour  obtenir  la 
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maia-levée.  La  réponse  no  &tifit  pas  attendre;  Lou- 
vois  écrivit  à  l'Intendant  trois  lettres»  à  la  date  des  4, 
15  août  et  1*'  septambre  1682,  pourrinviter  à  ne  donner 
aucune  suite  à  cette  demande  et  à  signifier  an  Comte  de 
Pietra  Santa  que  a  la  mauvaise  satisfaction  que  lo  Roi 
avait  de  la  conduite  du  père  de  Noy  elles  portait  Sa  Mar 
jesté  à  ne  pas  satbfair^  à  sa  requête.  »  Pietra  Santa  de- 
mande à  prendre  du  service  dans  les  années  dû  Roi; 
nouveau  refus  fondé  sur  le  même  motif.  Les  Jésuites 
d'Artois  et  de  Picardie  présentent  plusieurs  réclamations 
ponrètre  exemptés  desdroits  denonveanx  acqnèts,L*In* 
tendant  reçoit  l'ordre  de  vérifier  si  la  demande  est  fondée 
et  en  cas  de  négative,  de  contraindre  les  réclamants  à 
payer.Ën  i683,àilria8,unecontestation  s'élève  entre  la 
villeetla  congrégation  au  sujet  de  la  propriété  de  terres 
situées  entre  les  anciennes  fortifications  qui  avaient  été 
rasées  et  l'esplanade.  Le  Roi  n*hésite  pas  à  donner  tort 
aux  Jésuites  et  à  les  débouter  de  leur  demande.  Il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  les  Jésuites  étaient  en  pleine 
disgrftce  lorsque  l'on  préparait  les  mesures  qui  devaient 
amener  la  révocation  et  que  dès  lors,  on  ne  saurait, 
aaiis  injustice,  les  accuser  d'en  avoir  été  les  iiisti^^aLeurs, 
Malgré  les  excitations  de  la  population  qui  avait 
pris  fait  et  cause  contre  le  protestantisme,  Le  Tonne- 
lier de  BreteoU  chercha  à  tempérer  dans  rezécotioD 

t  Voir  Affiniiet  :  Pièces  justiûcfttiYdi,  n*  IS. 
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la  rigueur  dit  ordres  relatifi  an  protoalaiitt  qui  rea^ 
daienl  justice  à  la  modération  de  wa  çaraetère  et 

recoliliaiijSiiieiit  la  sntrcssc.  de  ses  intentions  ;  il  attendit 
six  mois  avaDi  de  signifier  à  tous  les  consistoires  l'avis 
paatond  dressé  par  rassembiée  du  clergé  et  il  se  ooih 
foima  à  ce  qui  avait  été  fait  à  Gharenton.  Bans  ses 
rapports  au  Roi,  il  cherchait  à  atténuer  leurs  torts  et 
faisait  ressortir  leur  dévouement  au  trône,  la  sûreté  de 
leurs  relations,  leur  aptitude  commerciale  ;  il  conseilla 
la  démence,  faisant  valoir  que  la  noblesse  qui  tout 
d'abord  avait  été  entraînée  an  protestantisme  avait 
abjure  ei]  i:rand(3  partie,  et  que  la  bourgeoisie  sollicitée 
par  la  persuasion  et  la  douceur  ne  manquerait  pas  de 
suivre  un  aussi  bon  exemple.  Grèce  à  rintenrention 
sage  et  prudente  de  Tlntendant,  aucun  habitant  de  la 
Généralité  d'Amiens  ne  fut  condaiiiiiL:  à  l'amende  hono- 
rable, aux  galères,  à  la  claie  ^u  à  la  peine  de  mort 
pour  fait  de  protestantisme* 

Le  clergé  régulier  causait  A  nombreux  embarras 
à  l'administration  provindale,  notamment  ks  religieux 
de  Corbie,  a  gens  inquiets  et  peu  satisfaits  do  leur  con- 
dition »,  au  diro  de  Seignelay  ;  les  menées  ultramon- 
taînes  des  différents  ordres  religieux  préoccupaient  le 
Gouvernement  au  point  qu'on  srrét  porta  défsnse  à 
toutes  les  maisons  religieuses  dont  les  généraux 
étaient  hors  du  royaume  d'en  recevoir  aucun  ordre  ni 
lettre  sans  les  porter  immédiatement  à  l'Intendant  pour 
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1m  ouvrir  en  Ba  présence.  Le  Tonnelier  de  Breteuil 
dont  le  frère  Glande  Le  Tonnelier  de  Breteuil  fat 

nommé  Évéque  de  Boulogne  en  1681,  eut  cepeoJant 
de  fréquents  démêlés  avec  i'Kvèque  d'Arras,  Prélat  à 
rbnmeur  remuante  et  chagrine,  sans  ceaae  en  opposi- 
tion avec  la  Cour,  en  dissidence  avec  son  Chapitre,  en 
révolte  contre  FArohevêque  de  Camlirai  ;  à  différentes 
reprises  l'Intendant  dut  lui  interdire  au  nom  du  Roi, 
de  siéger  aux  £tats  d'Artois  et  M  ordonna  même  de 
quitter  Arras  pmidant  les  sessions. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1680,  Louis  XIV 
aut^ucl  la  France  venait  de  décerner  le  titre  de  Grand 
avec  rassentiment  de  l'Ëuropo  entière,  voulut  aviser 
par  lui-même  ans  moyens  de  conserver  les  provinces 
que  lui  avait  données  la  victoire;  après  avoir  fût  forti- 
fier Sarrelouis  pour  mettre  la  Lorraine  à  couvert  Ai  fait 
élever  le  fort  de  Uuningue  à  la  tète  de  la  haute  Alsace, 
il  annonça  l'intention  ^c  parcourir  la  Picardie  où  il  ar- 
riva bientôt  après  accompagné  de  Yanhan,  commissaire 
général  des  fortificaitioas,  de  Golbert  et  suivi  de  tonte 
la  Cour.  Louvois  précédait  le  Roi  de  quelques  jouis 
pour  surveiller  les  préparatifs  des  réceptions  offi- 
cielles; il  se  rendit  snccessivement  à  Arras,  Douai, 
Béthnne,  Hesdin,  Blontreuil,  Boulogne,  où  Tlntendaat 
dut  lui  faire  passer  en  revue  tous  les  détails  du  service 
militaire.  Au  cours  do  ce  voyage,  le  Uoi  décida  qu'il 
serait  fait  d'après  les  plans  de  Vauban  d'importants 
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changemenls  aux  fortifications  de  l>oulleiift  Péronne, 
Saînt-Qa^tin,  amai  qu'ans  eîtadellea  d'Amiem,  Arras, 

Béthuiiu,  Hesdiii,  13L  que  les  troujies  seraient  em- 
ployées aux  travaux  militaires  moyennaut  aalairc.  Las 
naviiea  de  guem  n'ayant  aueiin  lefage  entie  Bon» 
kerqae  et  le  Havre,  le  Aoi»  d'accord  avec  Vauban  et 
Colbert,  résolut  de  créer  un  port  militaire  en  Picardie; 
leur  ciioix  se  fixa  sur  Ambletcuse,  les  travaux  furent 
commencés  mais  abandonnés  au  bout  de  cinq  ans,  par 
suite  du  mauTaîs  Touloir  de  Loarois  systématique- 
ment hostile  à  tout  projet  dont  il  n'avait  pas  en  l'initia-' 
tive.  Colbert,  qui  seul  eut  pu  cntrcpn mlro  et  termi- 
ner ce  projet  si  ûUle  aux  intérêts  commerciaux»  mari- 
times et  militairesde  la  France,  allait  bientM  snceomber 
aux  atteintes  de  la  pierre  compliquée  d'une  fièvre 
maliguo  dont  il  avait  pris  le  germe  eu  ritoi  die,  iora 
de  son  voyage  avec  le  Hoi. 

Golbert  moumt  le  6  septembre  Ses  dernières 
instmctions  à  l'Intendant  de  la  Généralité  d'Amiens 
datent  du  47  août.  —  Gomment  ne  point  s'arrêter  avec 
admiialion  devant  celte  grande  et  noble  fîprure  de 
Colbert,  qui,  de  simple  commis,  devint  le  premier 
administrateur  de  France  et  laissa  de  son  paasage  aux 
afEaires  des  traces  ai  profondes,  qu'elles  se  retrouvent 
encore  dans  nos  institutions  et  dans  nos  lois  !  La  gloire 
de  Louis  XiV  commence  ci  finit  avec  Colbert  qui  pen- 
dant viogt-deux  ans  fut  le  bon  génie  de  la  France, 
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préparant  les  grands  suooès,  atténuant  rallét  des 
grands  revers.  L'amoor  da  bien  public  possède  le 
Contrôleur  général  tout  entier,  et  cette  préoccupation 
constanto  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  do  son 
pays  se  révèle  à  chaque  ligne  de  sa  correspondance, 
Non-seolement  son  vaste  génie  planait  dans  les  sphè* 
res  élevées,  embrassant  les  vues  d'ensemble,  donnant 
une  éf»ale  impulsion  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
l'agriculture,  mais  il  savait  se  plier  aux  exigences  d  une 
administration  compliquée  et  descendre  jusqu'aux 
détails  les  plus  minutieux  ;  ouvrons  sa  correspondance  : 
toutes  ses  lettres  sont  lues,  corrigées  et  annotées  par 
lui  ;  le  ton  d'autorité  de  ses  instructions  est  mitigé  par 
une  cordialité  sincère  et  une  aménité  de  formes  que 
Ton  retrouve  jusque  dans  le  blftme.  Cet  homme  de 
marbre,  «if*  marmofwt,  dont  Taspect  sévère  glaçait 
les  courtisans  <jui  sollicitaient  ses  faveurs,  s'enquiert 
avec  une  bienveillante  sollicitude  des  intérêts  et  des 
affections  de  ses  collaborateurs,  prend  part  à  leurs 
Joies  on  à  leurs  tristesses  ;  e'eat  ainsi  qu'il  écrivit  spé- 
cialement à  rintendant  de  Picardie  pour  le  fâiciter 
do  la  nomination  de  son  père  au  Conseil  d'État  et  de 
son  frère  comme  chef  d'escadre,  bon  abnégation  égale 
son  génie,  il  sait  faire  remonler  an  Roi  le  mérite  de 
toutes  les  mesures  dont  il  a  en  Finitiative  et  dont  il 
poursuit  rexécutiou.  Il  n'est,  à  l'encroiro,  que  l'intermé- 
diaire, le  secrétaire  du  Roi  qui  lui  dicte  ses  ordres. 
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Cependant  cet  homme  de  bien  devait,  avant  de 
s'éteindre  épniaé  de  faligne,  après  avoir  dépensé  sa  - 

vie  au  service  de  son  pays,  se  voir  remplacé  dans  la 
confiance  du  maître  qu'il  chérissait  parce  qu'il  était  la 
personnification  de  la  France,  remplacé  par  son  ad- 
veiaaire,  par  Lonvoîs,  le  courtisan  égdste  qni  sacrifiait 
loot  ft  ses  intérêts,  à  ses  vues  ambitieuses  et  person- 
nelles. Telle  est  parfois  ringratitude  des  huiïiines  que 
la  nouvelle  de  sa  mort  fut  accueillie  avec  joie  par  le 
peuple  I  on  dut  l'enterrer  la  nuit  pour  mettre  sa  dé- 
pouille à  Tabri  des  outrages  de  la  populace,  le  ministre 
qui  a\  ait  favorisé  le  commerce,  Tindustrie  et  voulu 
avant  tout  le  pain  à  bon  marché,  le  ministre  qui  avait 
combattu  les  privilèges  et  établit  dans  une  certdne 
mesure  l'égalité  devant  le  travail  et  le  mérite,  le  mi- 
nlstro  qui  avait  réduit  les  tulles  de  M  à  36  millions, 
obtenu  une  réduction  de  8  millions  sur  les  rentes  et 
égalisé  autant  que  possible  le  fardeau  des  charges 
publiques  1  Le  peuple  de  Paris,  si  impressionnable  et 
si  acoessible  à  la  calomnie,  le  baissait,  dit-on,  en  raison 
des  taxes  énormes  établies  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  la  guerre  do  Hollande,  mais  Colhert  avait  cédé,  en 
cela,  à  la  volonté  formelle  de  Louis  XIV,  vol(mté  qu'il 
avait  combattue  jusqu'au  dernier  moment  aveo  une 
courageuse  fermeté. 

Louvois  n'ayant  plus  à  craindre  le  contrôle  et  les  cri- 
tiques de  Colbert,  pousse  Louis  UV  à  la  guerre  pour 
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86  rendre  nécessaire  et  augmenter  son  iiùlueuce  per- 
aomieUe  ;  il  conseille  ces  entreprises  aventureuses  qui 
eniMDt  perda  toute  autre  nation  que  la  France  dont 
les  forées  comme  toujours  augmentèrent  avec  le  dan- 
ger et  les  ressources  avec  les  besoins.  Les  affaires 
militaires  remportent  sur  les  autres  et  deviennent  le 
principal  objet  des  préoccopations  de  l'Intendant 
qni  doit  obéir  sans  se  pennettre  aucmie  réflexion, 
aacun  conseil.  Les  allures  administratives  de  Loa< 
vois  ne  sont  pas  celles  de  Colbert.  La  roideur,  la 
violence  même  remplacent  la  courtoisie  et  la  bien- 
veillance. Nous  en  trouvons  pour  preuve  la  mesure 
draconienne  prise  à  T  égard  de  pauvres  Échevins  cou- 
pables d'une  négliprcnco  admimstiativo  puis  à  un 
autre  moment  il  demande  aux  Jb^tats  d'Artois  des  char- 
rois et  des  ouvri«na  et  en  cas  de  retard  eiyoint  an 
Frésidial  de  taxer  la  province  de  sa  propre  autorité, 
sans  écouter  aucune  réplique.  Pourvu  de  la  charge  do 
Surintendant  des  bâtiments  qui  emportait  la  surveil- 
knee  des  affisires  industrielles  et  commerciales,  Louvois 
parait  devoir  suivre  les  errements  de  Colbert,  mais 
bientôt  i)  cherche  à  s'y  soustraire,  modifiant  ou  sup- 
primant certaines  institutions  créées  par  son  prédé- 
cesseur. Lors  de  la  réélection  des  Échevinages,  la  dif- 
férence de  direction  devint  plus  marquée  :  «  SaMiyesté 

I  Voir  Appenéiu  s  Pièces  juatiflcaUTes,  n*  19. 
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appitmvey  dit  Loavois,      vous  no  vous  attochiei  pa* 
.   à  £nre  onlnr  du»  rÉobemage  on  nombio  fixo  de 
mareliands  étant  pins  à  propot  do  iûre  oniror  deo 

gentilsliiHiimes  et  les  gens  de  moillt  urcs  familles  qui 
«e  préMaleni  pour  cela.  »  11  exerce,  il  est  vrai,  une 
MirveUlance  active  et  vigilante  sur  ks  différentes  par- 
ties de  son  administration,  mais  tous  les  moyens  lui  pa- 
raissent légitimes  pour  arriver  au  résultat:  un  soldat  de 
la  garnison  de  Calais  donne  avis  que  la  place  est  mal 
gardée,  que  le  service  se  fait  sansanenne  régularité 
et  avec  tant  de  négligence  que  les  offlôers  et  soldats 
entraient  et  sortaient  nuitamment  des  fortifications. 
L'Intendant  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  en  louto  dilî- 
geuce  à  Calais  pour  y  faire  une  enquête,  arrêter  le 
Miyor  et  le  Commandant,  réunir  la  garoison,  remettre 
en  £aee  des  troupes  100  livres  de  gratificatiott  an  soldat 
dénonciateur  qui  reçut  en  outre  un  congé  définitif  et 
fut  envoyé  à  Paris  pour  être  présenté  au  Roi. 

Marie-Thérèse  venait  de  mourir  âgée  de  45  ans  au 
retour  d'un  voyage  fut  aveo  le  Boi  en  Bourgogne  et 
en  Alsace  ;  le  Roi  écrivit  lui-même  à  son  Intendant  de 
ricardio  pour  lui  annoncer  la  oiort  de  cotte  Princesse 
dont  la  haute  vertu  et  la  grande  piété  avaient  accom- 
pagné toutes  les  actions,  et  pour  ordonner  des  prières 
publiques Les  populations  voulurent  rivaliser  de  sèle 

t  Voir  ântaim:  PMessjQsttlicattvss^  n*  ». 
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et  témoigner  leurs  regrets  d'une  manière  édataoie» 
mais  Louvois^  qui  désirait  complaire  à  de  Main- 
tenon,  ehercbe  ft  étouffer  ces  manifestations  ;  0  ordonne 

à  î'Inteiulaut  dr  calmer  ces  transports  intempestifs,  de 
défendre  aux  inaulsfrats  do  prendre  le  deuil  de  la 
Reine  et  aux  villes  d'Artois  de  faire  des  dépenses  con- 
sidérables pour  le  service  funèbre,  «  Tintention  du  Roi 
n'étant  pas,  dit- il,  que  l'on  fasse  des  frais  extraordi- 
naires.» Par  contre, le  Ministre  était  plein  de  sollicitude 
pour  tout  ce  qni  concernait  la  personne  du  Maître.  A 
quelques  jours  de  là,  Louis  XIV  étant  allé  à  la  chasse, 
fisillit  être  victime  d'un  accident,  et  aussitôt  Louvois 
d'écrire  à  Le  Tonnelier  d(>  lîi  eteuil  pour  Inî  affirmer 
que  le  Boi  est  on  parfaite  sauté  et  l'engager  à  rassurer 
Tesprit  publie  à  ce  sujet 

L'Intendant  était  en  fayeur  ;  il  obtenait  des  congés 
pour  venir  faire  sa  cour  au  Roi  qui  lui  accordait  de  fré- 
quentes gratifications  ;  le  6  octobre  16Ô3,  il  fut  nommé 
Intendant  dans  les  Flandres  i  la  place  de  Lepelletier, 
le  frère  du  minbtre  ;  en  lui  annonçant  sa  nomination 
et  son  remplacement  par  Chanvelin,  Louv<hb  ordonne 
à  Le  Tonnelier  de  Brcteuil  de  rédiger  un  mémoire 
d'ensemble  sur  la  situation  des  hommes  et  des  choses 
de  la  Généralité  qu'il  devra  remettre  à  son  successeur 
pour  initier  ce  dernier  aux  exigences  et  aux  difficultés 

f  Voir  Apf€ndiee  t  PièMiiasIiAQsUTes,  n!"  ti. 
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de  la  ntmition^  Un  des  dernîert  actes  de  son  adminis- 
tration fut  (le  recommander  la  délibération  par  laquelle 
les  États  d'Artois  demandaient  au  Roi  de  donner  au 
jeime  PriDce  qui  venait  de  naître  (le  Dae  d'Ai^oa) 
le  titre  de  Cemte  d'Artois.  «  Honores  notre  fidélité^ 
^eûentles  États,  par  nne  grftee  qoe  vos  aneètres  ne 
nous  ont  pas  refusée.  Donnez-nous  un  Comte  d'Artois. . . 
daignez  on  faire  le  protecteur  do  notre  Province  et 
notre  médiateur  anprès  de  Votre  Majesté.  » 

Pendant  tonte  la  dorée  de  son  administration  dans  la 
Généralité  d'Amiens,  Le  Tonnelier  do  Brctcuil  eut  pour 
Subdélégués  généraux  les  S"  de  Demuin  et  de  Dicourt 
qui  l'assistèrent  dans  ses  travaux  eononrremment  avec 
vingteiz  Subdélégnés  ordinairee  en  résidence  à  Abbe* 
ville,  Doullens»  Montdîdier,  Péronne,  Saint-Quentin, 
l\oye,  Albert,  Breteuil,  Corbio,  Grand villiers,  Hue, 
Saint-Vaiery,  Arras,  Lens,  Bapaume,  ilesdin»  Aire, 
Bétbone,  Saint-Venant»  Saint-Pol,  Lillers,  Montreoil, 
Bonlogne,  Ardres^  Calab,  FleniMs  et  Lalen;  sons 
les  Intendants  qui  lui  succédèrent,  les  attributions 
des  Subdélégués  furent  modilices  et  réduites  à  Fin* 
stniction  des  afiaires  civiles  K 

Après  avoir  pané  quelque  tempe  dans  la  Généralité 
des  Flandres,  Le  Tonnelier  de  Breteuil  fut  lonuné 

>  Voir  JpfMtftce:  Pièces  Jastiflcatifes,  n»  22. 
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Intendant  dw  finances,  puia  Conseiller  d'État.  11  rem- 
plissait ces  deiiiièros  foneliona  lorsqu'il  moumt  le  10 

mai  4705,  à  l'âge  de  66  ans.  Il  laissa  trois  fils  qui  mar- 
cbèreut  sur  ses  traces  ;  l'aîné,  François-Victor,  fut 
ancceanvement  Secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  Ghaneelier  de  la  Reine,  CSommandear^ 
PréTÔt  et  Maître  des  cérémonies  des  ordres  da  Roi« 
Le  second,  Charles-Louis- Auguste,  devint  Évôque 
do  Rennes,  Abbé  de  Cbauloc  et  Maître  de  la  chapoUe 
du  Roi;  le  troisième,  Claude  «Alexandre,  suivit  la 
earrière  militaire  où  il  arriva  aux  grades  de  Colonel 
d'infanterie  et  de  Caiiitaiin'  au  ré^^imont  des  gardes. 

Au  moment  où  Le  Tonnelier  de  Breteuil  proiàd 
l'administration  de  la  Généralité  d'Amiens,  le  travail 
d'unité  nationale,  d*nnité  monarcbique  est  accompli  ; 
tous  les  efforts  des  Gouvernants  tendent  à  établir  Vanité 
administrative  par  la  réformatiou  des  administrations 
locales  et  le  développement  de  Tadininistration  pro- 
vinciale ;  au  lieu  d'employer  les  forces  intérieures  à  se 
combattre  et  à  se  neutraliser,  la  Royauté  cbercbe  à  les 
ntiliscr  au  profit  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  do 
la  France;  toute  la  nation,  noblesse,  bourgeoisie, 
peuple,  est  appelée  à  concourir  h  rcmivre  commune. 
Sous  Richelieu,  l'Intendant  Le  Haistre  de  Bellejamme 
est  surtout  préoccupé  d'obtenir  l'obéissance  ;  sous 
Ix>uis  XIV,  l'Intendant  Le  Tonnelier  de  Breteuil  de- 
mande le  respect  et  sollicile  l'aftection  ;  au  li^u  d'abattre 
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la.  noblene  aux  pieds  da  trône.  Il  veut  Ty  rattacher  par 
rintérèt;  il  ne  représente  pins  exclusivement  la  volonté 

royale  au  milieu  des  po[)uIations,  il  complète  son 
caractère  adminislratii  en  devenant  auprès  de  la  ' 
lioyantô  l'interprète  des  populations  et  le  défenseur 
de  leurs  intérêts  ;  l'action  de  l'Intendant  est  moins 
violente  mais  plus  continue,  plus  régulière,  elle 
pénètre  plus  avant  dans  le  cœur  de  la  Province  en 
slmmisçant  dans  les  affieures  communales,  mats  là 
encore  elle  use  d'habiles  ménagements  pour  empêcher  • 
que  les  populations  regrettent  leurs  libertés  pro- 
vinciales ou  municipales  qui  pour  la  plupart  avaient 
dégénéré  en  abus. 

Digne  collaborateur  de  Colbert,  Le  Tonnelier  de  Bre- 
teuil  s'appliqua  à  donner  à  son  administratiott  une 
impulsion  intelligente  et  active,  à  soutenir  les  faibles, 
à  contenir  les  foifts.  Pour  faire  pénétrer  partout  les 
bienfaits  de  l'administration  royale,  il  s'attacha  à  prou-* 
ver  ses  bonnes  intentions,  à  calmer  les  défiances,  à 
protéger  la  population  contre  les  financiers  et  les  autres 
ofriciers  delà  couronne  qui  menaçaient  de  se  substituer 
par  leur  morgue  et  leurs  exigences  à  l'ancienne  aristo- 
cratie ;  placé  entre  la  noblesse  qui  voulait  dominer  la 
bourgeoisie  et  la  bourgeobie  qui  cherchait  à  dominer 
le  peuple,  il  les  contint  dans  une  certaine  mosnre  et 
•  les  maîtrisa.  Le  Tonnelier  de  Breteuil  était  arrivé  à 
Amiens  à  une  époque  où  l'autorité  royale  n'était  plus 
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discutée;  la  population  était  disposée  à  subir  sans  mur- 
nnirer  les  volontés  de  rintcndant,  mais  ce  n'éUit  pas 
asseï  pour  lui,  il  voulot  que  son  intervention  fàt 
désirée,  sollicitée  comme  étant  forte,  conciliante  et 

impaitiak'.  L  iuilucDCo  administrative,  qui  était  res- 
tée jusqu'alors  à  Tétai  latent  s' abritant  derrière  la 
Gouverneur,  se  découvre  et  parfois  se  manifeste  avec 
édat 

Dans  la  pratique  adroiiiistraLive,  il  montra  uiie  grande 
application  aux  affaires,  exerçant  un  contrôle  vigilant 
sur  tout  et  sur  tous  -,  après  avoir  étaUi  l'ordre  et  ïéùtH 
nomie  dans  les  dépenses,  il  s'efforça  de  mettre  la 
justice  dans  la  répartition  de  l'impôt  et  la  probité 
dans  la  perception.  —  L'Intendant  do  Hichelien 
taisait  la  guerre  aux  Iraitres,  rinteudaut  de  Colbert 
court  sua  aux  prévaricateurs  ;  il  réduisit  le  nombre 
des  privilégiés,  en  arrêtant  les  usurpations  de  la 
noblesse,  encouragea  l'industrie  et  le  commerce, 
houora  les  arts  et  les  sciences.  Les  conséquences  de 
cette  administration  ne  se  firent  pas  attendre;  l'aiisto- 
oralie  se  rapprocha  du  trône,  l'antorité  royale  fitt 
acceptée,  honorée,  chérie  dotons,  et  les  peuples,  sui- 
vant l'expresiion  faslucuse  du  temps,  fatigués  de  la 
lutte  contre  la  féodalité,  se  reposèrent  avec  bonheur 
dans  les  bras  de  la  Royauté  qui  leur  donnait  l'ordre 
dans  Fantorité.  , 

Le  Tonndier  de  firetenil  était  un  galant  bonune  qui 
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•v«it  le  oomage  de  ses  «ffectioi»  à  une  époque  où  les 
caprices  du  Roi  onvraienl  e^  fermaient  les  eœurs,  et  il 

tut  sacrifier  la  prudence  du  courtisan  aux  devoirs 
de  Tarai  tië. 

Amauld  de  Pomponne,  Secrétaire  d'Ëiat  des  affaires 
étrangères»  était  tombé  en  dîsgrftce  et  venait  d'être 
remplacé  par  Golbert  de  Croissy,  frère  du  Contrôleur 

général  et  l'un  des  prédécesseurs  de  l'Intendant 
d'Amiens,  pour  avoir  commis  une  omission  dans  le 
traité  de  Nimègne,  on,  selon  d'antres,  pour  avoir 
gardé  pendant  trois  jours  une  lettre  de  TAmlNissadenr 
de  Fituice  à  Munich  relative  au  mariage  de  la 
Baupbine,  négligence  que  Colbcrt  aurait  exploitée 
au  profit  de  son  frère.  Le  Tonnelier  de  Bretenil, 
ne  consultant  que  Télan  de  son  cœur,  adressa  aussi- 
tôt  au  ndnistre  disgracié  ses  compliments  de  con- 
doléance. H  reçut  une  Ictlro  de  remerciement  em- 
preinte de  cette  affabilité  distinguée,  de  cette  courtoisie 
exquise  qui  rehaussaient  alors  les  caractères  en  les 
rappelant  sans  cesse  au  sentiment  de  leur  dignité. 
Voici  cette  lettre  qui  fait  le  plus  bel  éloge  de  son 
auteur  et  de  celui  auquel  elle  était  destinée  :  «  Il  y  a  des 
<  biens  sur  lesquels  la  fortune  et  la  disgrâce  ne 
€  peuvent  rien  ;  je  mets  en  ce  rang  Thonneur  de  votre 
c  amitié  et  je  suis  bien  aise  de  n'être  pas  trompé  dans 
«  l'opinion  que  j'ay  eue  que  vous  ne  m'uiuicriez  pas 
«  moins  éloigné  des  affaires  que  lorsque  j'y  avais 
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«  quelque  part.  Aussy  ne  pnU-je  Aire  pfaie  aeniikle 
«  que  je  le  suis  aux  marques  sy  obligeantes  qu'il 

c  Yons  a  plu  de  m'en  donner,  et  vom  devez  être  bien 
«  persuadé  que  Ton  ne  peut  être  avec  plus  do  passion 
«  et  de  vérité  que  je  suis,  Monsieur,  votre  très-bumble 
«  et  très'obéissant  serviteur  :  Amauld  de  Pomponne. 
«  10  janvier  1681.  » 
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LINTENDANT  DE  POLfCB,  JUSTICE  ET  FINANCES 

ton 

LOUIS  XVI 


L'INTENDANT  DE  FÛUOË,  JUSTICE  ET  FINANGES 

ton 

LOUIS  XVI 


Le  dernier  Inteodant  do  la  Généralité  d'Amiens, 
François-Marie  Bruno,  Comte  d'Agajr  *,  Seigneur  de 

Villers,  Bemond  et  autres  lieux,  appartenait  à  une 
famille  originaire  de  Poligny  *et  d'Orgelet,  petites 
villes  du  comté  de  Bourgogne  comprises  aujourd'hui 
dans  le  département  du  Jura  ;  elle  avait  été  anoblie 
par  Philippe-le-Bon,  Duc  et  Comte  do  Bourgogne,  en 
mars  1464  dans  la  personne  do  Jacques  d*Ai:;i} ,  qualifié 
par  l'acte  d'anoblissement  comiliarius  et  argentaritis^ 
Depuis  cette  époque,  les  d'Agaj  continuèrent  à  occuper 
un  rang  distingué  dans  la  Province,  et  onlea  voit 
figurer  avec  honneur  aux  premiers  postes  do  l'armée, 
du  clergé  et  de  la  magistrature. 

Né  en  1722,  François-Marie  Bruno  d'Agay  était  fils 
d'Antoine  Philibert  d'Agay,  Seigneur  de  Vennans  et 

i  Voir  AppeniiM  r  Notes,  n*  tL 
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de  Mutigny,  Président  à  mortier  au  Parlement  de 
Besançon;  il  saîvit  tout  d'abord  la  carrière  jadieiaire  : 

li2o  afis,  il  était  Avocat  général  iia  Parlement,  et  en 
1766  iti  iioi  lui  conféra  le  titre  de  Comte  pour  le  récom- 
penser des  services  qu'il  avait  déjà  rendus  ;  on  allait 
le  nommer  Procureur  général  lorsqu'il  fut  appelé  au 
Conseil  d'État  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Maître 
des  requêtes.  Après  quelques  années  de  stage  dans  cette 
grande  école  administrative  et  politique,  il  fut  nommé 
Intendant  de  Bretagne,  et  en  octobre  f  771  il  permuta 
avec  Dupleiz  qu'il  remplaça  comme  Intendant  de 
justice,  police,  fiiinnces  et  des  troupes  en  Picardie, 
Boulouuois,  Pays  conquis  et  reconquis. 

L'installation  de  d'Agay  eut  lieu  le  9  janvier  1772  ; 
les  mémoires  contemporains  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  sut  conquérir  tous  les  suiïrages  par  la  simplkilé 
et  la  cordiulitc  de  son  accueil  ;  dès  les  premiers  jours, 
la  population  d'Amiens,  si  bospitalière  et  si  affable  pour 
ses  administrateurs,  l'adopta  comme  un  des  siens,  et 
ses  débuis  eurent  lieu  au  milieu  des  fêtés  données  par 
la  capitale  de  la  Généralité,  à  l'occasion  du  mariage 
de  sa  fille  ainée  avec  le  Marquis  de  Sainte-Croix. 
Cet  attacbement,  ces  témoignages  de  sympathie 
devaient  durer  pendant  18  ans,  jusiju'au  jour  où  la 
révoluliuu  ameuta  les  mauviusos  paasious  contre  tous 
ceux  qui,  à  un  degré  quelconque,  représentaient 
l'Autorité  royale. 
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IVAgay  montrait  une  prédilection  marquée  pour 
les  noblei  traTauz  de  l'esprit,  et  il  considérait  comme 

son  premier  devoir  administratif  d'encourager  les 
belles-lettres,  les  sciences  et  les  arts ,  qui  contribuent 
si  puissamment  à  relever  le  niveau  intellectuel  et  moral 
des  populations  en  excitant  le  désir  de  jouissances 
pures  et  élevées,  qui  baHtuent  Tesprit  à  distinguer, 
en  toutes  choses,  la  grâce  de  l'afTectation,  la  sioiplicité 
de  la  négligence,  la  grandeur  de  l'exagération,  et 
donnent  ainsi  cette  qualité  inhérente  au  génie  frauQaiSy 
cause  première  de  notre  supériorité  artistique  et  intel- 
lectuelle, le  goût,  accord  parfait  Je  l'iina^Miuitioa  et  de 
la  raison  ;  il  cherchait  à  s'entourer  de  littérateurs  et 
de  savants,  entretenant  un  commerce  intime  avec  S^s» 
professeur  d'éloquence  et  traducteur  estimé  des  satires 
de  Perse,  avec  le  célèbre  abbé  Jacques  Delisle,tous  deux 
professeurs  au  collège  d'Amiens,  avec  les  chimistes 
Psrmentier  et  Lapostolle,  Le  poète  Gresset,  la  plus 
grande  illustration  poétique  de  la  Picardie,  était  son 
confident  et  son  ami  ;  il  eot  la  joie  de  lui  remettre 
dans  une  séanco  solennelle  de  l'Académie  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  le  Roi  lui  accordait  la  noblesse 
en  raison,  disait  le  brevet  a  d'ouvrages  qui  lui  ont . 
acquis  une  célébrité  d'autant  mieux  méritée  que  la 
religion  et  la  décence  toujours  respectées  dans  ses 
écrits  n'y  ont  jamais  reçu  la  moindre  atteinte.  » 
Son  amour  pour  les  lettres  n'était  point  un  amour 
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platonique;  en  »aoche-Comté,  d'Agay  avait  été  un 
dfli  membres  les  plqs  actifs  de  l'Académie  de  Besaaçoo 
à  laquelle  il  dédia  deux  savantes  dissertations  sur  la 

délimitalioii  (lu  couilé  et  sur  les  anciens  droits  drs 
comtes  do  Bourgogne.  Ses  relations  avec  TAcadémie 
d'Amiens  furent  fréquentes,  et  il  semblé  qu'il  ait  voulu 
înitler  cette  docte  compagnie  à  ses  préoccupations 
administratives  ;  dans  ses  nombreuses  communications, 
l'Académicien  se  découvre  souvent  pour  laisser  voir 
i'Iuteadaat.  Sou  premier  discours  \  prononcé  à  l'As- 
semblée publique  de  1774,  traitait  de  l'utilité  des 
sciences  et  des  arts,  vas(e  sujet  qui  lui  permit  de  faire 
rhistoirc  de  la  civilisation,  d'entrer  dans  de  grands 
développements  sur  l'époque  contemporaine  et  d'exal- 
ter  les  hommes  célèbres  do  son  temps  à  la  téte  des- 
quels il  place  Voltaire  et  Buffon.  Le  discours  qu*îl 
publia  en  1782  sur  les  avantages  de  la  navigation  inté- 
rieure lui  valut  le  témoignage  le  plus  flatteur  auquel 
un  homme  lettré  du  xvm*  siècle  pùt  aspirer,  les  féliei* 
tatîons  et  les  encouragements  du  roi  de  Topinion,  de 
Voltaire  qui  lui  écrivait  ;  «  Cest  la  première  fois  qu'on 
a  vu  un  magistrat  à  la  lois  à  la  tête  delà  Province  et 
de  tous  les  arts,  les  encourager  par  son  éloquence 
comme  par  sa  protection,  —  Vous  illustres  un  siècle 
célèbre  par  tous  les  arts  utiles;  ~  heureux  ceux  qui 

I  Voir  À^Hiém  s  Motss,  n*  n. 
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les  exercent  sous  vos  yeux  *.  »  L'Intendant  entretint 

l'Académie  de  ses  projets  tendant  à  obtenir  la  diminu- 
tion des  iooendiee  si  fréquents  en  Picardie,  et  il  fit 
traduire  un  mémoire  publié  sur  cette  question  par  le 

Glasers,  mémoire  qui  avait  été  couronné  por  l'Aca- 
démie de  Goltinguo  ;  il  iui  iii  pai  t  des  grandes  décou- 
vertes relatives  au  paratonnerre,  à  la  vaccine,  et  la 
consulta  m  lea  améliorations  agricoles  à  recommander 
aux  cultivateurs. 

Le  style  de  D'Agay  est  lourd,  prolixe,  boursouflé  ; 
on  y  remarque  cette  tendance  à  l'exagération  et  à 
.'empbase,  cette  afféterie  sentimentale,  qui  caractéri* 
sent  presque  tontes  les  productions  littéraires  de  la  fin 
du  zvm*  nècle,  défauts  singuliers  cbei  un  administra- 
teur auquel  ia  prriti(|ue  des  allaires  aurait  dù  apprendre 
la  netteté  et  la  concision.  Ses  écrits  sont  remplis  d'éru- 
dition et  d'idées  neuves,  mais  ils  pèchent  par  la  mé- 
thode et  la  logique;  ils  se  ressentent  des  audaces 
philosophiques  qui  troublaient  toutes  les  consciences 
et  jetaient  le  vague  dans  les  idées  ;  néanmoins  ses 
appréciations  sur  les  belles-lettres  et  les  arts  sont 
justes,  heureusement  exprimées,  et  il  est  dans  le  vrai 
lorsqu'il  dépeint  ainsi  féloquence,  la  peinture  et  la 
sculpture:  «  L'éloquence,  qui  assouplit  les  caractères  les 
plus  farouches,  fait  respecter  les  lois,  aimer  la  juatice* 


t  Voir  Apptniiee  :  Piéccfi  juatiûcaUves,  24. 
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donne  le  courage  devant  le  danger»  la  modération 
dans  le  «aooès  ;  —  la  peioture,  cette  compagne  delà 
poésie  qui  rend  le  charme  de  la  nature  plus  vif  et  plus 

touchant,  —  la  sculpture,  art  admirable  qui  douue  Id 
vie  à  la  matière  mauimée  •> 

Toutes  les  personnes  qui  entourent  Tlntendant  mar- 
chent sur  ses  traces  et  aspirent  aux  palmes  aca^é* 
miqucs  ;  son  fils  nommé  académiden  honoraire  (17T4) 
fait  un  discours  sur  lo  liien  public  qui  révèle  do  nobles 
aspirations  ;  le  Subdélégué  Maugeadre»  le  Secrétaire 
de  rintendance  Demaui,  sont  successivement  lauréats 
et  membres  de  l'Académie  K  L'Intendant  visite  fré- 
quemment le  collège  et  assiste  aux  exercices  des  élè- 
ves ;  en  1775,  la  tbèso  qui  avait  pour  sujet  l'éloge  de 
la  philosophie  lui  est  dédiée  et  elle  est  soutenue  pait  le 
fils  de  son  Sobdélégué  général  Maugendre. 

D'Ayay  voulut  donner  une  preuve  efficace  de  sa  sol- 
licitude pour  les  artistes  ;  il  fit  organiser  par  les  souis 
de  r  Administration  municipale  deux  exportions  arlia* 
tiques  qui  eurent  lieu  le  24  novembre  1762  et  le 
24  juin  1784.  Les  peintres,  sculpteurs,  architedes  et 
graveurs,  artistes  et  amateurs,  répoudiient  avec  em- 
pressement à  son  appel,  et  la  grande  salle  do  l'flôtel- 
de>Vilie  d'Amiens  fut  remplie  de  leurs  œuvres  parmi 
lesqueUes  on  remarquait  plus  particulièrement  les 

I  Voir  JffpfsdîM;  Notes»  n*  »• 
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peintures  deThuillier,  Choquct,  Platel,  les  miniatures 
de  Graincourt  et  Guibet,  les  sculptures  de  Carpentier 
et  de  Psaff,  les  gravures  de  Tirmon  et  de  Mocret. 
Ce  fiit  on  des  premiers  essais  tentés  en  province  pour 
propager  les  œuvres  des  artistes,  eneonrager  les  beaux- 
arts  et  développer  dans  la  population  le  sentiment  du 
heau. 

Néanmoins  ces  expositions  éphémères  ne  suffisaient 
pas  pour  maintenir  les  saines  notions  de  fart  et  déve- 
lopper les  vocations;  aussi,  dès  la  mùnie  époque  (1782), 
l'Intendant  enconrai.eait-il,  dans  ses  généreuses  inten- 
tions» Quentin  de  la  Tour  %  premier  peintre  an  pastel 
de  Técole  française  et  grand  philanthrope,  qui,  après 
avoir  fondé  trois  prix  à  l'Académie  de  peinture  de 
Paris,  un  prix  à  l'Académie  d'Amiens  en  faveur  de 
l'auteur  de  la  découverte  la  plus  avantageuse  pour 
les  arts  en  Picardie  ou  la  plus  belle  action,  projetait 
de  doter  Sdnt-Quentin,  sa  ville  natale,  d*un  bureau  de 
charité  et  d'une  école  de  dessin  avec  cours  gratuit. 
Le  Subdélégué  De  Bry  lui  ayant  envoyé  la  demanda 
de  la  ville  de  Saint-Quentin  pour  obtenir  la  fondation 
de  l'école ,  d'Agay  employa  son  crédit  pour  faire 
réussir  une  institution  qui  avait  toutes  ses  sympathies 
comme  administrateur  et  comme  ami  des  beaux-arts  ; 
ses  efforts  furent  couronnés  de  succès,  l'école  fut  anto- 


1  Voir  Apfeudùi:  Notes,  24. 
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riaée  et  fonoUoDiia  d*one  maniire  latisfaiianto.  De  la 
Tour  8*empre8sa  de  lui  témoigner  sa  reooim«i«saiiGe  : 

«  Je  ne  puis  qu'être  infiniment  sensible  aux  bontés 
que  vous  voulez  bien  avoir  pour  ma  patrie,  lui  écn< 
vtit-iU  en  protégeant  de  votre  puiMant  orédit  un  éta* 
hUasement  que  j'ai  espéré  devoir  être  utile  à  toue  nos 
concitoyens.  » 

Depuis  longtemps  d(^>jà,  des  ordonnances  royales 
avaient  prononcé  à  différentes  reprises  Imterdiction 
de  la  mendicité,  mais  elles  n'avaient  pu  être  exécutées 
d'une  manière  complète  et  n'avaient  jamais  produit 
un  résultat  appréciable  ;  l'ordorinauce  royale  de  1777 
s'étonnait  naïvement  qu'après  tant  de  mesures  sévères 
la  mendicité  p4t  encore  euster,  et  avee  une  grande 
ignorance  pratique  des  choses,  elle  enjoignait  à  tous 
les  mendiants  do  prendre  un  état  dans  les  quinze 
jours  sous  peine  d'incai'cération.  Les  mendiants  conti- 
nuèrent à  porter  la  besace  et  ne  furent  point  incarcé- 
rés ;  en  effet,  supprimer  la  mendicité  n'était  pas  sup- 
primer le  paupérisme,  et  à  côté  des  mesures  de  répres- 
sion, il  fallait  organiser  les  moyens  de  secours  ;  or  la 
création  de  ces  moyens  devait  être  laissée  à  la  charité 
privée  seule  assez  ingénieuse,  assez  vigilante,  pour  se 
transformer  selon  les  exigences  si  multiples  de  la  misère 
et  contrôler  ses  véritables  Ittsoins.  L'État  ayant  interdit 
la  mendicité,  il  appartenait  aux  municipalités  et  aux 
associations  locales  d'aviser  à  compléter  la  mesure  en 
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orginkaut  les  seoofort.  PlnaieiiTt  tentativee  de  oe  genre 
earent  lieu  à  Annens  eons  les  înspiratbnB  do  Tlnteii* 
daDt,  en  ^74  et  1778;  à  cette  dernière  époque,  une 

ordonnance  des  officiers  municipaux  \int  rorroborer 
les  interdictions  précédentes  en  faisant  défense  de 
mendier  dans  la  Tille,  soit  dans  les  églises,  soit  dans 
les  mes,  et  en  invitant  tons  les  dtoyens  à  verser  leurs 

aumônes  dans  la  caisse  du  bureau  général  des  pauvres 
ou  dans  la  caisse  du  bureau  particulier  de  leur 
paroisse* 

Llntendant  d'Agay  comprît  qn'on  ne  pouvait  rien 

tenter  de  sérieux,  en  matière  charitable,  sans  l'assis- 
tance du  clergé;  il  fit  des  ouvertures  à  ce  sujet  à 
l'Évéque  qui  entra  complètement  dans  ses  vues  et 
consentit  à  faire  partie  de  conférences  où  forent  cofr> 
voqués  ploneurs  notables,  entre  antres  un  académiden 
d'Amiens,  le  chapelain  \ilin,  qui  s'était  occup»'  parti- 
culièrement de  la  question.  Après  avoir  défini  Tau- 
mi^ne  le  supplément  d*un  gain  trop  modique  et  l'aliment 
des  infirmes,  le  comité  décida  que  les  curés  feraient  le 
dénombrement  des  pauvres  do  leur  paroisse  et  établi- 
raient le  montant  de  leurs  besoins,  que  les  secours  se- 
raient distribués  tontes  les  semaines  et  les  quêtes  laites 
tous  les  mois.  Pour  Amiens,  le  montant  des  besoins 
hebdomadaires  fut  évalué  à  4,381  livrée  et  le  nombre 
des  personnes  en  état  de  faire  l'aunicmp  d'un  sou  par 
jour  fut  porté  k  12,0ÛÛ.  La  première  quête  régii- 
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lière  faite  en  119^  produisit  des  ressources  très-insa^ 
fisantes,  malgré  les  généreaz  efforts  de  j  Intendant,  de 
l'Évèque  et  des  officiers  mimioipauz,  qui  voulurent 
donner  l'exemple.  La  nouvelle  organisation  eut  à 
lutter  contre  des  préventions  inintelligentes  ou 
égoïstes  ;  pour  ôler  tout  prétexte  à  l'opposition,  il  fut 
décidé  qu'il  serait  placé  dans  la  cathédrale  un  tronc 
destiné  à  recevoir  les  plaintes  ou  les  olMervalions  de 
tous  ceux  qui  croiraient  avoir  à  réclamer,  tant  en  leur 
nom  qu'au  nom  d'autrui,ûu  qui  coonaitraient  des  pau- 
vres assistés  mal  à  propos. 

Loin  de  se  laisser  décourager  par  les  difficultés  et 
les  critiques,  l'Intendant  continuait  à  étudier  les  moyens 
de  soulager  la  misère  du  peuple,  proclamant  cette 
grande  vérité  que  la  prévoyance  est  la  véritable  charité 
de  rAdmioisirateur  ;  c'est  ainsi  qu'il  cherche  à  obtenir 
le  perfectionnement  de  la  boulangerie  et  de  la  meune- 
rie à  l'aide  d'une  école  de  boulangerie  établie  sur  le 
modèle  do  celle  de  Paris  ;  à  sa  demande,  le  Contrôleur 
général  lui  envoie  deux  hommes  célèbres,  Parmcnlier 
et  Cadet  de  Vaux,  qui  constatant  qu'en  Picardie  la 
mouture  ne  donnait  que  les  deux  tiers  de  farine  qu'elle 
pouvait  produire,  et  que  par  suite  de  la  mauvaise 
disposition  des  fours,  la  fabrication  du  pain  consom- 
mait un  tiers  de  combustible  en  pure  perte  ;  ces  deux 
chimistes  ouvrirent  en  octobre  I78S,  un  cours  de  bou- 
langerie qui  fut  suivi  par  un  anditoire  de  3  à  400  per- 
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sonnes  eu  i^le  desquelles  figuraieut  l'Évêque,  Tlnten- 
dant,  les  membres  da  oorps  municipal  et  de  l'Acadé- 
mie, les  élèves  des  séminaires,  les  délégués  des  bon« 
langera  d'Âmiens  ei  dee  sabdélégations.  Après  le 
départ  do  Parmentier,  le  cours  fut  tenu  par  Lapostolle, 
démonstrateur  de  chimie  et  membre  de  l'Académie 
d'Amiens. 

Lors  de  l'hiver  de  1784,  qni  fat  le  plos  rigoarenz 

du  siècle,  riiUeridant  redoubla  do  zèle  et  d'activité 
pour  venir  au  secoues  des  classes  laborieuses  ;  il  ût 
distribuer  dans  les  campagnes  de  grandes  quantités 
de  ria  et.organisa  de  vastes  atdiers  de  charité  destinés 
à  donner  du  travail  à  la  dasse  ouvrière.  En  4784 , 
d'Agay  tenta  do  créer  une  institution  de  prêt  gratuit 
et  des  ouvroirs  pour  les  filles  panvres  ;  il  fit  ouvrir  nn 
eonrs  d'accoochement  auquel  assistèrent  les  principaux 
chirurgiens  delà  Généralité,  entre  autres  le  chirurgien 
Daunou,  père  du  fameux  savant  qui  fut  délégué  par 
Boulogne. 

Pour  augmenter  les  revenus  des  hospices  et  des 
hApilanz  qni  regorgeaient  de  malades  et  d'infirmes, 

Necker  recoiiimaiida  à  riiilendant  de  contraindre  ces 
établissements  à  vendre  leurs  immeubles  pour  acheter 
des  rentes  sur  l'Ëtat,  en  accroissant  le  capital  d'un, 
dixième  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin  de  compenser 
la  dépréciation  des  métaux.  On  le  voit,  la  mesure 
analogue,  conseUiée  do  nos  jours  par  im  ministre  de 
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riini[)i^rcur,  et  qui  iàouleva  dM  plaintes  si  omères, 
n'était  pa«  une  iunovation. 

L'agrioulUire,  naguère  encore  si  dédaignée,  avait 

repris  faveur  dans  l'opinion  publique.  Jusqu'à,  la  fin 
du  xviu'  siècle,  la  disette  et  la  famine  décimaient  péfio* 
diquemeot  la  population  ;  il  était  temps  de  Csûre  cesser 
cette  moostmeiise  anomalie  daaa  on  pays  si  favorisé 
de  la  naiore  au  point  de  vue  du  sol  et  du  climat  ;  on 
commençait  à  comprendre  la  dignité  d'un  art  qui  fait 
vivre  rhumanité,  et  les  études  agricoles  devinrent 
à  la  mode  ;  le  Eoi,  la  Gonr,  ia  noUease»  les  salons 
et  les  ohâteauz,  oélébrèrent  les  doneears  de  la  vie 
champêtre  et  suivirent  avec  une  curiosité  passionnt^e 
les  essais  d'un  habitant  de  Montdidier,  du  pharmacien 
Parmentier,  qni  eultivait  la  pomme  de  terre  et  eher* 
ehait  à  la  faire  entrer  dansFalimentation  pnUiqoe.  La 
Picardie,  province  agricole,  était  particulièrenieut 
intéressée  à  ce  mouvement  ;  sa  couche  arable  si  vanee, 
apte  à  produire  des  plantes  de  tonte  espto,  était 
presque  ezdasivement  employée  à  la  culture  des 
céréales  ;  la  province  produisait  bien  8u*delà  des 
besoius  alimentaires  et  exportait  près  du  tiers  do  sa 
réoolte  en  céréales.  Obéissant  autant  à  ses  goûts 
qu*à  son  devoir,  l'Intendant  étudiait  les  qnesitomi 
accoles;  il  usait  de  toute  son  influence  pour  propager 
les  bons  principes  d  économie  rurale  et  domei>lique  ; 
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ii  faisait  rédiger  des  instructions  spéciales  qui  étaient 
lépandaes  à  j^fnsion  dans  leseampagow,  mais  VéikfB 
dw  montons  et  des  chevaux  fixait  tonte  son  attention  ; 
il  y  ayaît  en  clTel  LrraiiJ  intérêt  pour  l'aj^rioulture, 
aussi  bien  que  pour  1  industrie,  à  augmenter  et  à  amé- 
liorer la  production  de  la  laine  indigène.  Pour  obtenir 
des  toisons  phis  fines,  à'AgBj  fit  venir  des  brelns  et 
des  béliers  de  Hollande  et  d'Angleterre,  qu'il  plaça 
dans  les  bergeries  royales  situées  dans  le  Boulonnais  et 
à  Boves,près  d'Amiens. 

Pour  encourager  l'élève  du  cheval,  l'Intendant 
répartit  500  chevaux  de  cavalerie  entre  les  principaux 
ciiUîviit(  iirs,  propriélairos  ou  fermiers  avec  charge 
par  ces  deniiers  de  les  entretenir,  de  les  nourrir  et  de 
les  remplacer;  en  cas  de  formation  décampa  de  ma- 
ncBuvres  ou  d'armées  d'observation,  les  enitivateurs 
étaient  oLli^scs  de  rendre  teinporaf  rement  les  chevaux 
à  l'État  qui  leur  allouait  une  indemnité  de  vingt  sols 
par  chaque  journée  de  cheval  employée  au  service  du 
Roi.  Les  étalons  ronleurs  furent  interdits  à  peine  de 
confiscation  du  eheval  et  de  960  livres  d'amende. 
Une  surveillance  rigoureuse  s'exerça  pour  prévenir 
les  épizooties  et  détruire  l'influence  dos  empiriques. 

La  conduite  des  équipages  militaires  s'exécutait  à 
l'aide  de  corvées  exclusivement  imposées  aux  eultiv^ 
tcurs  riverains  des  routes  d'étapes,  ce  qui  était  pour 
ces  derniers  une  charge  d  autant  plus  lourde  que  ces 
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corvées  étaient  généralement  imposées  au  moment 
dae  grandi  travaux  agncoiet,  L'intendaat  appliqua 
le  premier  l'ordoiuiaiioe  royale  qui  décida  en  1776  que 
les  corvées  militaires  seraient  remplacées  par  un  impôt 
prélevé  sur  tous  les  habitants  de  la  Généralité  propor^ 
tioonellement  à  la  taille. 

A  peu  de  distance  de  l'embonebure  de  la  Somme, 
se  trouvait  une  eontrée  d'une  grande  riehesse  agricole, 
située  dans  des  conditions  exceptionnelles,  qui 
avait  toujours  excité  la  sollicitude  des  Intendants  et 
devait  bientôt  fixer  l'attention  particulière  de  d'Agay. 
Le  pays  dn  Harquentem  contenant  alors  environ  8  à 
4,000  hectares,  est  borné  au  couchant  par  la  mer, 
contre  laquelle  il  est  défendu  par  les  dunes  de  la 
Garenne  de  Saint^Quentin,  au  nord  par  la  rivière 
d'Aolfaye  et  an  midi  par  la  rivière  de  Blaye. 

Ces  deux  rivières  reçoivent  toutes  les  eaux  du 
Marquenterre,  qui,  en  raison  de  sa  position  inférieure, 
serait  toujours  inondé,  sans  les  canaux  qui  le  traversent 
dans  tous  lee  seni» 

Ce  pays  était  regardé  comme  le  meilleur  de  la  Pro- 
vince, en  raison  de  son  fond  et  de  sa  fei-tilité;  il  payait 
13,000  livres  d  imposition,  mais  il  était  devenu  impra- 
ticable par  suite  de  la  destruction  des  anciennes  éclu- 
ses  et  des  canaux  servant  à  Fécoulement  des  eaux. 
En  1796,  les  digues  ayant  été  rompues,  toute  la  popu- 
lation fut  requise  par  l'Intendant  pour  faire  les  travaux 
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néeeHcires  et  arrêter  rinonéatioD;  à  la  raife  de 

celle  catastrophe,  l'Intendant  décida  la  construction 
d'une  digue  reculée  du  côté  de  la  mer  de  façon  à 
enclore  ifiOÙ  nouvelles  meenieB  de  molières,  ainsi 
^e  l'établissement  de  cananx  et  d'écluses  ponr 
recevoir  et  faire  écouler  les  eaux.  La  dépense  éva- 
luée k  GO, 000  livres  devait  être  avancée  par  le  Roi 
et  remboursée  par  la  plus-value  des  terrains.  M.  de 
Saini-Jttlien,  Subdélégaé  &  Rue,  fut  chargé  de  faire 
le  recensement  de  tontes  les  terres  dn  Marquenterre 
pour  établir  l'assietlc    de   l'imposition  destinée  à 
payer  les  frais  d' entretien.  Avant  cette  époque,  l'exé- 
cution des  travaux  d'endiguage  et  d'assainissement 
du  Marquenterre  était  abandonnée  aux  soins  des 
parties  intéressées,  mais  le  défaut  d'entente  entre  les 
propriétaires  paralysait  tous  les  efforts  et  empêchait 
toute  amélioration.  Un  arrêt  du  8  juillet  1738  attribua 
à  l'Intendant  Gbauvelin  la  direction  des  mesures  qui 
seraient  jugées  indispensables  etrautorisait  à  répartir 
la  dépense  bur  tous  kis  propriétaires  des  immeubles 
qui  en  profiteraient.  Il  fit  aussitôt  établir  un  impôt 
annuel  de  3  sols  par  journal  dont  le  produit  devait  être 
versé  dans  une  caisse  spéciale.  Des  travaux  de  toute 
nature  furent  exécutés,  et  on  crut  que  le  pays  allait 
prendre  une  face  nouvelle  ;  néanmoins,  soit  que 
l'Intendant  fût  mai  secondé,  soit  que  les  populations 

négligeassent  d'indiquer  à  1* Administration  les  moyens 
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ies  plus  salutaires  et  les  plus  efficaces,  il  se  trouva 
qu'après  «voir  ùàl  4ei  travaillé  considérablea  et 
iéfêÊaé  beaucoup  d'iurgant,  on  ii*avak  obtona  f «é 
dea  Téaaltati  inaigniflanti»  Cette  aitaatii»  préooespt 
Mayuon  <l"luvau  qui  voulut  y  porter  remède.  jQ 
cemprii  le  défaut  dea  deux  systèmes  qui  s'étaient  suc* 
Mé  ;  Maa  le  preauer,  rinioilne  des  baUtaHa  abai- 
domiée  k  eUe4Bèine  n'avait  pas  aaaet  de  loree  pour 
tirer  parti  de  ms  propret  reaioams^  le  dearikai 
avait  donné  dans  uu  excès  opposé  en  concentrant  toute 
la  respoosabilité  entce  las  mains  de  iautorité  ;  l'iatea» 
daiitv6iolut  d'adf^ter  mà  pUn  qjaH  eonoiUmît  oea 
deux  ayatèmee. 

Le  Subdélégué  général  d'ilesbou  fut  chargé  de 
réunir  toutes  les  parties  intéressées  et  de  consigner 
leora  dires  dans  aa  prooëa-verbaL  H  résulta  de  cette 
eafaèle      le  défwt  d'eatretian  daa  caaaax  était  la 
aauae  des  iaoadatîoas,  que  les  travaaz  adjugés  étiienft 
aial  exécutés  par  les  entrepreneurs,  que  la  centralisa- 
tion des  ressources  dans  une  caisse  comuiune  présen* 
lait  de  grave»  Ineoiivénieab,  qa'il  eoavenait  d*e»* 
pkyet  les  foads  4  l'eatiattea  des  hérilages  aar  ke- 
quels  ils  étaient  perçus  et  qu'enfin  comme  solution 
piratique  il  y  avait  lieu  de  diviser  le  pays  on  diffé- 
reata  caatons  où  les  travaax  ae  feraient  sons  la  aar- 
veîllaaee  des  prîaoipaux  propriétaires^  sanf  recours  à 
rfateadaoL  Cmiè  iMmm  Indiqaée  ipar  l'état  mtae 
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éoê  lieux  fut  adoptée  par  l'AMembiée  qui  comment 
ptr  wÔBàst  to  MMffUWÉtorro  en  deux  oantom  pneqve 
îndipeiideÉle  Fim  de  l'antre  po«r  f  éeenlemeat  dee 

eaux,  l'un  dirigcaut  ses  eaux  dans  la  iMayc,  le  second 
daii8  i'Autiiie  ;  ces  deux  caulous  auxquels  étaient 
•wi«é»  U  ville  et  la  JlMuilieiiie  deBue,  le  canton  dn 
Giotoy  et  le  eanton  de  Ponthoile,  Gaii«titnaienft  nn  Unâ 
dont  eluique  partie  devait  avoir  ta  eusse  séparée.  Lee 
bases  ainsi  arrêtées,  les  propriétaires  furent  convo- 
qués de  nouveau  pour  adhérer  à  ce  projet  auquel  Tln- 
tendant  donna  son  approbation,  malgré  lea  réaiitanees 
dea  llaîrei  et  âcbevine  àm  Marquenterte  qoi  s'oppo- 
sèreiit  à  la  distrartion  de  Froise  et  do  Saiiil-Quentin. 
Le  Comte  d'Agay  reprit  la  direction  de  cette  ailaire  et 
ii  obtint  en  1774  que  lea  iogénieiin  géographes  de 
l'armée,  employés  snr  la  Ojftte  de  Pontfaiea  sous  la 
^redîen  de  Béville,  Aide-lfarécbal  général  des  logis 
du  Uoi,  seraient  chargés  de  faire  les  nivellements 
prélinùttaires  pour  rec<mnaitre  la  possibilité  de  dessé- 
abor  les  marais  du  Maeqnentenre*  L'Intendant  visite 
les  lieux  aocompagné  de  Béville  et  de  Gessart 
ingénieur  en  chef  ;  ils  trouvent  douze  paroisses  envi- 
ronnées 4e  marais  infects,  les  habitants  presque  tous 
malades,  plus  iaibles  et  plus  étiolés  que  4ad8  les  com* 
mnnautés  les  pins  déshéritées  de  la  Province,  les  bes- 
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tianx  do  petite  espèce  et  sans  cesse  décimés  par  les 
épizooties.  Il  fut  décidé  que  l'ingénieur  Gessart,  aidé 
des  comeiU  de  Béville^  rédigerait  on  projet  de  dee*> 
sèchement  qai  comprendrait  l'espace  indiqué  par  nne 
lîfïTie  qui  commence  à  Noyelles,  continue  par  Pont  liollc, 
Laiinoy,  Vercous  et  Villers,  revient  vers  HouthiauviUe 
et  Saint-Quentin,  rejoint  le  Grotoy  et  suit  la  haie  jns> 
qu'à  Noyelles,  formant  une  cîrconvallation  de  dii 
lieues,  et  comprenant  une  superficie  do  sept  lieues  et 
demie.  Rien  n'était  encore  fait,  lorsqu'un  arrêté  des 
Consuls  du  5  prairial  an  VUI,  ordonna  d'une  manière 
définitive  le  dessèchement  du  Harquenterre  et  indiqua 
les  moyens  pratiques  à  l'aide  desquels  on  est  enfin 
parvenu  à  rendre  à  la  culture  une  contrée  fertile  et 
à  soustraire  plus  de  8,0(^0  hectares  &  l'action  destruc- 
tive de  la  mer. 

La  partie  de  la  Généralité  située  de  l'autre  côté  de 
la  baie  de  Somme  avait  aussi  à  craindre  rcnvahisse- 
ment  des  Ûots  ;  l'intendant  fit  construire  par  l'ingénieur 
Bompart  un  ^1  au  hourg  d'Anlt  et  exécuter  divers 
ouvrages  entre  ce  hourg  et  la  pointe  du  Hourdel  pour 
préserver  les  has  champs  contre  tes  inondations  ;  les 
projets  furent  soumis  à  l'approljalion  d'une  assemblée 
de  propriétaires  intéressés  et  la  dépense  laissée  à  leur 
charge. 

Soua  l'administration  de  d'Agay,  la  Picardie  était, 
après  la  Normandie  et  le  Languedoc,  la  provinee  de 
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Fraûce  qui  occupait  le  plus  grand  nombre  d'ouvriert 
industriels  et  où  les  manufactures  avaient  pris  le  plus 
giand  développement  Lee  matiàree  premièree,  liiiiev 
ehanvre  et  eoton,  étaient  otîlifléev  par  trois  indastriee 
principales  :  la  confection  des  étoffes  de  laine»  le  tis- 
sage des  toiles,  la  bonneterie. 

Les  laines  de  provenance  étrangère  venaient  de 
rAUenaagne  et  surtout  de  la  Hollande  ;  elles  étaient 
iilées  en  Picardie  on  à  Tourcoing.  Le  poil  de  chèvre 
employé  dans  le  velours  d'Utrecbt  se  tirait  du  Levant 
et  arrivait  par  la  voie  de  MarBeille  ;  un  droit  de  20 
p.  0/0  perçu  sur  la  valeur  de  cette  matière  première» 
expédiée  par  toute  antre  voie  que  celle  de  Marseille, 
mettait  Tindustrie  picarde  à  la  merci  du  commerce 
marseillais  et  Ve  m  péchait  de  s'approvisionner  en 
Angleterre  et  en  Hollande  où  la  même  marchandise 
était  offerte  à  40  ou  13  p.  0/0  de  rabais.  L'Intendant  fit 
en  vain  des  démarches  auprès  du  Contrôleur  général 
pour  obtenir  la  suppression  ou  la  réduction  de  ce  droit 
si  onéreux  pour  la  Province.  Le  coton  brut  sortait 
d'Amérique;  le  coton  filé  était  acheté  à  la  halle  de 
Rouen.  Le  Santerre  devint  en  peu  de  temps  le  centre 
d'un  commerce  important  du  bonneterie;  ses  premières 
filatures,  fondées  parles  frères  Senarten  1720,  alimen* 
tèrent  les  labriques  de  Paris  qui  jusqu'alors  em- 
.  ployaient  les  laines  filées  de  Flandre  ;  vers  1745,  les 
mêmes  îndustiiela  établirent  au  Plessier-Rosainviilers 
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une  manufacture  do  bas  dont  lo«  produits  furent  expor- 
tés du  Canada  ;  iU  iireDt  venir  leurs  laines  brut«s  de 
HolUmde,  du  Soûsoimaia,  de  la  Pologne  et  da  Berry  ; 
Dette  fabrication  prit  bientôt  une  eitension  considé- 
rable et  occupa  plus  d(3  50,000  ouvriers. 

Les  pannes  ou  peluches,  les  camelots-laine,  fabri- 
qoés  en  Picardie,  étaient  envoyés  à  Cadix  d'où  ils 
étaient  exportés  dans  les  colonies  espagnoles  d'Âmé* 
riqne;  les  camelots  mi-soie  et  lesbaracans  partaient 
pour  les  principales  villes  d'Italie,  Turin,  Gênes, 
Rome,  Naples.  Les  velours  d'Utrecht  étaient  demandés 
par  Paris  et  l'Allemagne  ;  les  vdonrs  de  coton  ne 
8*écoulaient  qu*à  Tîntérieur  par  suite  de  Fimpossi- 
bilité  de  lutter  sans  droits  protecteurs  contre  les  pro- 
duits similaires  anglais.  La  fal)rication  de^  enait  plus 
active  aux  approches  des  foires  de  Reims,  Goibray, 
Caen,  88Înl>Denis,  et  lorsqu'une  expédition  de  la  flotte 
d'Espagne  était  annoncée.  En  1782,  la  guerre  de  l'Es- 
pagne avec  l'Angleterre,  en  débarrassant  notre  com- 
merce de  la  concurrence  anglaise,  donna  à  l'industrie 
picarde  un  grand  essor  qui  fut  anété  subitement  par 
le  traité  de  commerce  du  16  septembre  1^83.  Ge  traité 
conclu  avec  l'Angleterre,  sous  les  auspices  du  miuîstre 
deYergennes,réduisaitles  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  étoffes  de  laine  et  de  coton  $  toutes  les  étoffes  de 
soie  ou  mêlées  de  soie  étaient  probibées  en  AT)gl(  terre, 
alors  (^ue  tous  les  produib  anglais  de  même  nature 
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mient  «cote  «1  Fram.  C»  tfti«4,  fumiUe  aux  pro* 

vipces  méridionales,  en  ce  qu'il  facilitait  rcxportalion 
des  vins  ot  eaux-de>vie,  partait  le  plus  grand  préjo- 
dîc«  à  la  Picardie  ;  aowif  malgré  les  eioria  teiiléa  par 
l'InteodaDt  afin  de  lameDer  la  conflanee  et  d'engagerlea 
esprits  à  ezaniner  fpoîdeiiieiit  la  nhiatioii  pour  en  tirer 
le  meilleur  parli  possible,  malgré  les  entouragements 
du  Contrôleur  général  qui  su  rendit  eu  Picardie  pour 
visiter  avec  riateodant  les  principales  manufactnrea, 
les  industriels  ei  les  eoounerçants  lurent  pris  d*une 
panique  irrésistible  qui  augmenta  encore  les  embarras 
du  moment.  A  cette  occasion,  les  femmes  d'Amiens  * 
irantacta  de  patriotisme  local,  enprenantl'engagement 
de  ne  porter  qne  des  vêtements  confectionnés  avec  des 
étoffes  de  provenance  picarde.  Quatre  ans  après,  les 
effets  désastreux  du  traité  se  faisaient  encore  sentir  et 
la  Chambre  de  commerce  d'Amiens,  d'accord  avec  les 
Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de  €aen,  expri- 
mait ainsi  ses  doléances  :  c  Les  effets  du  traité  aoot 
«  nuisibles  et  m(^'me  déaastrcux  pour  loulcla  France  eu 
«  général  et  plus  encore  pour  la  province  de  Picardie 
«  en  particulier  i  il  n*est  que  trop  vrai  que  le  nombre 
«  des  ouvriers  employés  ei-devant  aux  fabriques  est 
«  diminué  de  moitié  et  que  l'impossibilité  d*obtenir  la 
€  concurrence  avec  l'Angleterre,  en  décourageant 
a  l'industria  nationale,  fait  craindre  que  les  fabricanta 
a  M  nnvoleiit  lo  resta  de  leova  ouvriers.  » 
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Nous  avons  eotenda  de  do6  jounlMiiièiiietplaiiites; 
mats  l'iadiutrie  française  a  grandi  depuis  oette  époque 

et  les  esprits  les  plus  prévenus  coutro  lo  nouveau  traité 
de  commerce,  rccoonaitrout  bientôt  que  la  lutte,  impos- 
sible il  y  a  un  siècle,  doit  se  terminer,  de  nos  joors,  à 
rbonneur  et  au  profit  de  la  France  industrielle. 

Les  statistiques  dressées  par  les  soins  de  Vlntendant 
d'Agay  localisaient  ainsi  les  différentes  industries 
de  la  Province  :  dans  le  San  terre,  la  bonneterie  et 
lestoOes  communes;  dans  l'Amiénois,  les  étoffes  do 
laine,  de  laine  et  soie,  le  velours  d'Utrecbt  et  le  velours 
de  colon; — depuis  1701),  (époque  où  rintlustriod'Auiiens 
prit  Tusage  d'occuper  des  ouvriers  des  campagnes, 
l'industrie  de  cette  ville  prit  un  développement  consi- 
dérable ;  en  moins  de  buit  ans,  le  nombre  des  métim 
8*é1ève  de  4,000à  4,400.— Dans  le  Pontbieu,  on  trouvait 
la  draperie,  les  moqtiettes,  les  velours  d'Utrecbt,  les 
petites  toileries,  la  filature  de  coton,  la  préparation 
des  cuirs  ;  à  Abbeville,  ranoienne  manufacture  Van 
Robais  continuait  fc  prospérer  malgré  la  suppression 
de  sou  privilège,  suppression  réclamée  par  l'industrie 
locale  et  qui  avait  eu  pour  effet  immédiat  de  faire  ou- 
vrir  de  nouvelles  fabriques  ;  dans  le  Boulonnais,  les 
draperies  communes  et  la  faïencerie,  mais  surtout 
le  commerce  maritime  et  la  pèche;  aucune  industrie 
particulière  n'était  signalée  dans  le  Calaisis,  devenu 
depuis  le  centre  d'une  fabrication  d'importation 
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aoglaise,  mûs  que  le  goût  français  a  transformée  et 

uationaliséo. 

On  ie  plaignait  dans  la  Province  de  la  disette  da 
boii  à  brAler  qni  était  exporté  en  grande  quantité  en 
Angleterre*  L'Intendant  encouragea  l'extraction  de  la 

tourbe  en  donnant  toutes  les  facililLs  pour  la  produc- 
tion et  la  vente  de  ce  combustible  peu  connu  jus- 
qu'aloc».  0e  tous  c6lé8  les  propriétaires  recherchèrent 
avec  ardeur  la  trace  du  charbon  de  terre  dontFexis- 
tence  avait  été  reconnue  sur  plusieurs  points  de 
la  contrée  et  dont  l'emploi  devait  bientôt  transformer 
l'industrie,  changer  la  face  de  la  terre,  en  donnant  outre 
la  calorique,  le  gas  et  la  vapeur,  la  lumière,  la  force  et 
la  vitesse!  Un  édit  d'Henri  IV  (IfiOl)  contenant  un 
règlement  sur  les  mines,  affranchissait  les  mines 
de  charbons  de  terre  du  droit  royal  du  dixième 
pour  encourager  les  extractions  alors  comprises  au 
nombre  de  celles  qui  appartenaient  de  droit  à  la 
Couronne.  Cet  écJit  avait  été  confirmé  par  un  règle- 
ment de  1683  qui  interdisait  expressément  aux  pro- 
priétaires et  seigneurs  toute  exploitation  sans  en  avoir 
préalablemMt  obtenu  et  demandé  l'autorisation.  Gon- 
formémeat  à  ces  prescriptions  et  par  lettres  patentes 
du  28  septembre  1692^  qui  avaient  reçu  plusieurs  con- 
firmations  en  1704,  1741  et  1771,  le  Duc  de  Montau- 
sier,  et  plus  tard  le  Duc  de  Villequier,  furent  pourvus 
d'un  privilège  qui  consbtait  à  continuer  rexploitation 
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àeê  mvm  onvertat  «1  «iploîltet  m  1»  torritoîN 
d'Hordinghen  et  même  d'exploiter,  à  rexoeptioii  de 

Fiennes,  Réty  et  Aiutray,  par  préférence  à  tous 
autres,  les  mio^  que  le  privilège  pouvait  découvrir  dans 
l'étop^ne  dttBoiiloiiiiais«  Paysoon^iiieetreeoBiiiiîe,  et 
dn  conté  d'Aidrei,  è  ooodttioii  d'avertir  préalablemeot 
les  propriétaires  des  terrains,  lesquels  étaient  teuus  de 
déclarer  s'iia  ettteadaieat  oiiploiter  eux-mêcnes  les 
ttùum  dans  lee  mx  moia  de  la  eommatioat  faute  de 
9110Î  le  privilégié  oa  aea  repréeentaiiii  pomient 
7  travailier  après  iadeomité  piUabb  max  proprié- 
taires* 

fin  1783»  le  Comte  Mallet  de  Coup ignjr  i^t  fait 
Tenir  des  oaviieri  de  Liège,  pareonrot  aveo  eox  vm 
partie  de  la  Frovinee  afinde  rechercher  les  giaerncBlt  de 

bouille  ;  il  forma  une  compagnie  pour  réaliser  les  fonds 
aécessair<js  à  r entreprise  et  demanda  la  permisaioii 
4*6irploiter  les  minea  de  charbons  de  terre  sitaéea  anr 
lie  rivet  de  T Authie  et  de  k  Somme,  ainsi  qne  tontes 
celles  de  la  Province,  à  rexception  de  ce  qui  tveil 
déjà  été  concédé  au  S'  Piérard  et  C*.  Le  Contrôleur 
général  conaentit  k  accorder  nne  concession  pfoviioire 
d'nn  an  sor  on  emplaeement  <pi  ne  devait  pas  avdr 
plus  d'une  Itene  de  diamètre.  Le  Comte  de  Goupigny 
produiisit  alurs  le  plan  d'une  concession  qui  eût  été 
située  dans  l'élection  de  Doulleos,  formant  un  angle 
à  partir  du  viUage  de  Oouqnomaison  vert  Péronne, 
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revenant  à  Amiens  pour  se  diriger  -sur  Doullens 
«I  ttHoÊBÎbw  à  Bo«]ii«Btim}  le  tost  ooDpraDait  près 
éB  daqaaiite-^biiit  Ueoe*  «mées.  Le  BiMMgùé 
général  M augendre,  qm  adminittrait  la  Généniifé  ém 
l'absence  do  l'Intendant,  fit  ressortir  l'exagération 
d'une  pareille  demande  tendant  k  annuler  la  aoBcei* 
flion  Piérard  dont  lei  estraelioiis  aur  Bonqoemaiafm 
n'avaient éléioterrompae»  que  par  anite  d'aooidente  ai 
allaient  être  reprises  prochainemcot  ;  il  insistait  en 
outre  flur  l'inopportunité  d'accorder  un  privUége  aussi 
iaaportant  an  moment  où  tous  les  oalûan  préaentéa  à 
riaeemUée  nationale  demandaient  avee  énergie  la 
avppresdon  dea  privilèges.  D*antre  part,  le  8^  de 
Freuiont  faisait  des  foiiillcs  infructueuses  sur  la  com- 
mune de  Clary,  le  Marquis  de  Lawœstine  demandait 
l'antoiisation  d'exploiter  lea  nûnea  de  la  paroiaae  de 
Ifalinoonrt,  le  Comte  de  Soyeooort  faisait  onviiv  dea 
fosses  sur  ses  terres  d'Ytres,  et  enfin  une  compagnie 
dirigée  par  un  S' Ilavet  ayant  fait  valoir  que  sur  quinxe 
eonceisiona  aotortséea  en  Flandre,  Hainant  et  Artoia, 
denx  aeniemanl  aTalanI  rénmi,  demandait  nne  vnte 
coneeanon  lioBkée  au  Né4)»  par  la  mer,  depnia  0n 

jusqu'à  la  Cant'he,  au  N.,  depuis  la  Cancho  jusqu'à 
Maries,  au  S.-E.  pour  l'Artois^  de  Maries  à  âouioh,  à 
l'B»  de  Sonieh  à  ûoollens,  an  M,  de  la  Breale  à  la  mer. 
Le  Genaail  d'itat  rendit  alora,  en  matière  de  minea,  on 

arrêt  marqué  au  coin  des  idées  phiiantliiopiques,  par 


Digitized  by  Google 


3%  — 

lequel  il  créait  quatre  Inspecteurs  des  mines  chargés 
de  surveiller  les  découvertes  ainsi  que  les  exploitations, 
«t  d'interdire  tous  trmm  pouvant  compromettre  la 
vie  dei  onvrien. 

Lei  travaux  publiea  de  la  Généralité  retsortiaaalent 
ail  bureau  des  Ponts-et-Chaussées  placé  sous  les  ordres 
du  Conseil  et  de  ilotendant  ;  ce  bureau  était  composé 
d*QA  ingénieur  eo  clief  et  de  pluaieora  inapecteura  et 
aoua-ingénieura. 

L'ingénieur  en  chef  avait  la  haute  main  snr  tous  les 
travaux.  Les  sous-ingénieurs  aunombredesept,  répartis 
dana  lea  droonacriptiona  d'Amiena,  Montdidier,  Saint- 
Quentin»  Albert»  AbbeviUe,  Saini'Valery  et  Boulogne, 
préparaient  lea  projets,  surveillaient  las  travaux  de 
leur  circonscription  respective  avec  le  concours  des 
conducteurs  et  des  piqueurs  do  route  ;  ils  remettaient 
annuellement  lea  projeta  et  devii  dea  travaux  à  l'ingé- 
nieur en  chef  ;  ee  dernier,  aprèa  examen  des  propo- 
sitions, les  comprenait  dans  un  travail  général  qui, 
avec  l'avis  de  l'intendant,  était  adressé  au  Conseil 
pour  leeevoir  m  honMdogation.  Lorsque  lea  dévia 
étaient  approuvés,  l'Ingénieur  en  chef  envoyait  à 
chacun  des  ingémeurs  dea  départements,  la  partie 
de  ces  devis  qui  le  concernait,  celui-ci  sous-dîvisait  les 
travaux  en  adjudication  de  15,000  livres  et  il  attrilNiait 
à  chaque  atelier  un  certain  nombre  de  communautés 
dont  k  eontfibation  égalait  celte  somme. 


Digitizeci  by  Google 


La  corvée,  dont  l'origine  no  remontait  pas  au-delà 
du  commencement  du  xvui'  siècle,  consistait  dans 
Fobligatioii de fbaniîriui  certaîa nombre  4e Joimiéos 
de  tf  Avail  sur  les  routes  ;  eOe  avait  été  imposée  par 
quelques  Intendants  bien  intentionnés  qui  voulaient 
améliorer  et  augmenter  la  viabilité  de  leur  Généralité, 
pois  elle  s'était  répandue,  était  devenue  obligatoire 
pour  tontes  les  Provinces  sans  avoir  été  l'objet  d'nnn 
disposition  législative  spéciale;  en  1760,  on  avail 
construit  plus  de  6,000  lieues  do  routes  à  l'aide  de  œ 
moyen. 

La  corvée  eicitait  «ne  réprobation  muverselle  ; 
c'était  cependant  le  seul  impôt  qui  profitât  directement 

au  contribuable,  fût  utilisé  sous  ses  yeux,  et  qui  par  sa 
nature  même  ne  put  être  détourné  de  sa  destination;  mais 
la  manière  inégale,  iiquste  et  vezatoire  dont  il  était 
perça  et  appliqué  le  rendait  odieux  à  la  population*  Les 
grands  propriétaires  et  les  privilégiés  étaient  exempts 
de  la  corvée  qui  pesait  lourdement  sur  les 
indigentes  et  laborieuses  intéressées  moins  directe- 
ment à  la  conleetion  desroates;  aussi  par  on  sentiment 
d'équité  et  pour  obéir  an  vesu  pubKe,  Ttirgot,  qui  pen- 
dant boii  Intendance  de  Limoges,  avait  tenté  et  olitonu 
la  transformation  de  la  corvée,  proposa4-il  dès  1770 
sa  suppression  et  son  remplacement  par  nn  impM  de 
10  millions  établi  snr  tons  les  propriétaires  de  biens, 
fonds  onde  droits  réels, sujets  an  vmgti>me.Wéanwoina 
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CÉttoMMWnu,  dégk  appliqué»  dwplaiioars  OMmlilte 

et  Dotamiiient  dans  la  Généralité  de  llaen  où  l'Iiitendaut 
Orceau  de  FoatetLe  avait  le  premier  laissé  aax  corvéft- 
biei  U  £B€«lté  d'o^^ioii,  Ivl  éaaffgiquemeMk  canbaivè 
pw  le  Parlemeat  d»  Puis  èMit  b  fiaid»  des  ibmw 
Miromcsnil  et  à  sa  suite  d'Esprenisoil,  se  fireaft  les 
organes  passionné.  Le  Parlea^t  vota  dès  remoD- 
tmeet  pocr  demander  au  Roi  le  tdttakidê  V^i  fui 
éH  être  enregiilré  par  lit  de  jiistioe. 

L'IblMidaiit  veçnt  Tordre  de  iùm  védieer  m  devis 
général  dos  Iravaux  les  plus  uliles,  de  les  udjw^er  à 
des  entrepreneurs  liabiles  et  honnêtes,  de  £aire  dreeser 

Hft  V^^l^^  ^^^^9  I^I^Klftft  ^Eo&^l^Ky  lUitt>^^^^  ^HflKD^K  dp^ft^^H^^  ^^mPflfifH^)^ 

«in  de  répartir  le  dépenefisée  par  le  devis  général 

sur  tous  les  biens  fonds  en  prop<»tioa  de  ieur  valeur. 
La  construction  des  chemius  étant  considérée  oofiune 
iM  ohargede  la  p«opnété«  la  dépense  devait  être  sap'- 
pevtée  par  ions  les  fn^priétairet  de  ibieBe  fonds  en  de 
dieils  réels  privilégiée  on  non  pumlégiés,  sans  «neuno 
exception.  Pour  faciliter  la  transiliou  d'un  système  i 
l'antre,  les  londs  de  lohafité  devaÎMit  être  jeuo^yè»  ^ 
Tenir  en  aide  anx  ooaaMUMntéiL 

L'opposiliaB  dn  Paifomeol  tnauTak  de  l'éoho  dans 
le6  Provinces.  Orceau  de  Fonlette,  Intendant  de  la 
i«énéraiité  de  Cacn,  Dupré  de  Saint-Maur,  lalandant 
de  la  Génécaltté  de  ikirdeani»  dorent  l«Âre  intervenir  de 
ImniflHiiée  pMirMtfeH^  In  pc^niaitMwi  tfni-a'ilHmiiSOiit 
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oonlre  ia  ncmveiie  mesure  toute  favorable  cependant  à 
te  claM  ouvrière,  r-  Dapré  deStint-Maar  résista  wno 
toergie  contre  les  attaques  da  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  se  prononçait  pour  les  privilégiés,  repoussait 
l'égalité  dans  la  répartition  de  Timpôt  et  fomentait 
les  émeutes  ;  mais  il  finit  par  succomber  et  donna  sa 
démission,  piéférant,  disait-il,  à  rezercic|9  du  pouvoir» 
le  témoignage  d'une  bonne  conscience  ainsi  que  Tes- 
lime  des  hommes  d'ordre  et  des  citoyens  éclairés.  En 
Fioardie,  les  cultivateurs  du  Santerre  se  montrèrent 
d'une  violence  extrême  contre  la  suppression  de  la 
eorvée  qu'ils  présentaient  comme  un  système  d'op- 
pression que  l'on  avait  voulu  cacher  sous  une  appa- 
rence de  justice  et  de  liberté  ;  les  propriétaires  fonciers 
Usaient  que  s'ils  profitaient  des  chemins  ponr  l'exploi- 
tation des  denrées  agricoles,  les  commerçants  en  pro- 
flfident  phis  largement  encore,  et  cependant  ils  étaient 
exempts  !  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  Sab- 
délégué  de  I>oullens,  le  S'  Lejeune,  avait  proposé 
d^établir  des  droite  de  barrières  sur  les  imites,  on  tm 
impôt  sur  les  chevaux  employés  an  roulage  «t  ItTagri- 
culture.  Les  récalci Liants  se  JeLnaridaient  en  outre 
ponrquûi  les  biens  du  clergé  étaient  exempts  de  Tim- 
pôt.  Un  grand  nombre  de  communautés  préféraient  la 
torvée  à  l'impôt,  en  raison  des  mancsovres  irauda- 
lansea  qui  avûent  lien  .entre  les  entreprenoars  ift  les 
Conducteurs,  œs  derniers  exerçant  une  surveiliaUcè 
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illusoire  au  détriment  de  la  solidité  des  travaux.  Les 
politiques  ajoutaient  que  si  les  dépenses  des  chemins 
étaient  jointes  en  entier  à  la  taille,  ce  dernier  impôt 
«'en  tronvendt  tellement  augmenté  qa*en  oaa  de  crÎM 
financière  on  aérait  obligé  de  décharger  l'impôt  et 
do  rcvf  iiir  II  l;i  corvée,  ce  qui  ne  se  ferait  pas  sans 
commotion  ;  d'autre  part,  les  Généralités  les  plus  pau- 
vres qui  avaient  le  plus  besoin  de  débouchés  seraient 
celles  qui  disposeraient  des  moindres  resaouroes,  les 
dépenses  devant  varier  d'ailleurs  à  l'infini  en  raison 
de  la  nature  du  sol. 

Quelques  luois  après,  Turgot  quitta  le  ministère 
et  son  système  fut  abandonné  contre  l'avis  de  d' Agay 
et  des  ingénieurs  de  la  Généralité,  qui  affinnnent  que 
les  travaux  coûteraient  moins  cher  et  seriiit  ut  plus 
solides  s'ils  étaient  exécutés  à  prix  d'argent  par  des 
entrepreneurs.  Le  nouveau  Contrôleur  général  Clugny, 
ancien  Intendant,  débuta  par  faire  rendre  un  arrêt 
rétablissant  l'ancien  usage  pour  la  réparation  des  che- 
mins, c'est-à-dire  la  corvée  dout  on  n'osait  plus  pronon- 
cer le  nom* 

Necker,  malgré  sa  passion  pour  la  popalarité, 
Necker  qui  devait  proclamer  pins  tard  les  funestes 

conséquences  do  hi  corvée,  n'était  pas  alors  favorable 
&  sa  suppression  ni  même  à  la  liberté  d'option,  se 
bornant  k  vouloir  en  atténuer  les  effets  par  une  réduc- 
tion des  charges.  En  I77E,  il  ordonna  à  l'InteDdant 
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de  commander  les  corvées  à  raison  de  huit  journées 
par  chaque  homme  et  hète  corvéables,  an  lieu  des 

douze  jours  qui  avaient  é(é  exiî^és  jusqu* alors;  Topi- 
nioD  avait  tourné,  la  plupart  des  communautés  se  soulo- 
vèrent  et  furent  autorisées  à  maintenir  la  faculté  de 
rachat.  Necker  cherchait  à  composer  avec  la  situation 
et  à  trouver  une  cocibinaîson  mixte  ;  il  proposa  de 
faire  délivrer  aux  cor-  éablcs  deux  livres  du  pain  ou 
de  leur  en  payer  la  valeur,  do  maintenir  la  corvée 
ponr  Tentretien  des  chemins  et  de  laisser  à  la  charge 
du  Roi  les  constructions  nouvelleB  ;  mais  ces  diffé- 
rentes combinaisons  furent  réfutées  victorieusement 
par  i'Inlendant  et  l'ingénieur  en  chef  Dclatouche, 
qui  firent  comprendre  qu'on  ne  pouvait  indemniser 
de  la  même  manière  le  financier  et  Tonvrier,  et  que 
l'opinion  s'indignerait  de  voir  les  corvéables  travailler 
gratuitement  sur  une  roule  et  avec  rétril»ii[ioîi  sur 
une  autre  ;  ils  insistaient  pour  supprimer  la  faculté 
d'option  et  établir  une  imposition  qni  ne  devait  pas 
s'élever  au-delà  de  500,000  livres  pour  la  Généralité, 
appnyant  leur  opinion  sur  ce  fait  pércmptoirc  que  vingt- 
cinq  ou  trente  communautés  seulement,  sur  les  quinze 
cents  communautés  de  la  Généralité,  avaient  opté  pour 
le  travail  en  nature;  à  la  rignear  et  comme  moyen 
tenhe,lls  proposaient  de  réduire  la  corvée  à  six  jours 
et  de  remplacer  les  deux  autres  journécà  par  une  con- 
tribution qui  serait  employée  aux  travaux  d'art.  Dans  le 

26 
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l>ut  do  constater  encore  une  fois  los  préférences  de  la 
popaUtioo»  tons  les  babitoUs  dm  paroûaes  lurent 
convoqués  pour  délibérer  en  assemblée  générale  et 
décider  à  la  pluralité  des  voix  s'ils  entendaient  foirs 
leur  tAcho  ou  s'en  racliulcr  par  voie  d'adjudiialiou.  Le 
succès»  soutenu  do  la  contribution  pécuniaire  substituée 
A  l'ancienne  corvée,  depuis  i7âl,  dans  la  province  du 
Beny,  à  la  satisfaction  dos  contribuables  et  sans  provo- 
quer aucune  réclamation,  laissait  peu  de  doutes  snr  U 
préférence  que  la  population  devait  accorder  à  cotte 
méthode.  Conformément  auxprévi&ions  do  rintendant^ 
une  immense  majorité  se  prononça  contre  le  rétablis- 
sement des  corvées,  et  demande  que  la  tâche  fàt  uni- 
formémcnt  fixée  sur  lo  pied  des  3/10"  du  premier 
brevet  de  la  taille  et  perçue  au  marc  la  livre» 

Ces  tâtonnements  se  prolongèrent  jusqu'au  minis- 
tère de  Galonné  qui  réunit  spécialoment  tous  les  Inten- 
dants à  l'effet  de  les  consulter  sur  cette  grave  question. 
L'assemblée,  présidée  par  de  la  (lulnij^ièrc,  Conseiller 
d'État,  Intendant  de  Strasbourg,  iut  unanime  pour 
proclamer  la  nécessité  de  jiuppiimer  la  oorvée  et  de 
soumettre  le  rachat  à  des  règles  fixes  i  après  une 
longue  discussion,  elle  (  carki  la  facullc  d'option  qui 
présentait  de  graves  iacoavénieuts«  ha  eilet,  tant  qu'on 
pouvait  présumer  que  quelques  eommunantés  préfé- 
reraient le  travail  en  nainro,  il  devenait  indispensable 
de  ne  d^vrer  des  tâches  qu'à  celles  qui  se  troQ- 
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vaient  situées  à  lâ  distaoce  prescrite  des  route» 
à  enlretrair,  aha  fort  pea  nombrauei  et  Irès-éloi- 
gnées  les  unes  des  antrss.  Ainsi  TopiioB  loîssait 

sohsister  lo  plus  grand  des  abus  do  la  corvée  en 
nature  :  raffrancbissement  de  communautés  entières 
qui,  par  le  seul  hasard  de  leur  sitnatioo»  se  trouvaient 
exonérées  d'une  charge  qu'elles  devaient  tontes  sup- 
porter, puisqu'elles  en  profitaient  toutes.  Il  résultait 
de  l'option  une  grande  lenteur,  une  C(;nfiisioa  extrême 
dans  la  confection  des  travaux  qui  se  faisaient  en 
des  temps  et  d'après  des  principes  difEôrents»  une  im- 
possibilité absolue  de  prescrire  des  règles  certames 
pour  rassieito,  le  recouvrement  et  l'emploi  d'une 
contribution  pécuniaire  qui  pouvait  exister  ou  no  pas 
exister^  avoir  lieu  pendant  une  année  dans  une  psp 
roîsse  et  l'année  snivante  dans  une  antre.  L'optioo 
lomentût  et  entretenait  un  germe  de  division  dans  les 
comTnunaulL's  où  le  choc  d'intérêts  opposés  produisait 
des  avis  diiférents,  £nân  elle  compromettait  les  admi- 
nistrateurs qu'on  supposait  portés  à  diriger»  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  délibérations  des  commu- 
nautés dans  le  sens  du  leur  opinion  particulière.  Ces 
considérations  puissantes,  à  une  époque  oii  lo  méca- 
nisme adainietralif  était  encore  à  l'état  mdimantaire» 
devaient  faire  repouiser  nn  moyen,  considéré  comme 
dangereux  par  son  Insuffisance  même,  et  qui  n'était 
supporté  dans  quelques  Généralités  que  parce  qu'il  œ 
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•'y  était  maintenu  qae  fictivement  et  <iaant  an  prin- 
cipe, sans  produire  presque  aucun  effet  pratique. 

L'aiTcL  Ju  0  novembre  1786  prononça  pendant  deux 
ans,  à  litre  d'essai,  Tabolition  de  la  corvée  qui  devait 
être  remplacée  par  one  contribution  à  répartir  entre 
tontes  les  communautés  sans  pouvoir  excéder  le 
sixième  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  et  de 
la  capitalion  réunies. 

L*assiotte  de  la  nouvelle  imposition  ainsi  établie,  il 
fut  recommandé  aux  Intendants  de  se  tenir  dans  les 
premières  années  aa-dessous  du  taux  déterminé  par  la 
loi  et  de  no  porter  la  contribution  à  la  quotité  fixée 
que  lorsque  l'usage  des  nouvelles  routes  aurait  mis  les 
contribuables  à  portée  de  se  convaincse  par  eux-mêmes 
de  leur  utilité.  L'Intendant  préaida  une  Commission 
d'Ingénieurs  pour  fixer  les  nouvelles  règles,  dresser  la 
carte  routière  de  la  Généralité  et  classer  les  voies  de 
communication  en  trois  catégories.  Les  roules  de 
1**  classe  traversaient  tout  le  royaume,  les  routes  de 
1*  classe  reliaient  les  provinces  entre  elles*  la  3*  cat^ 
gorie  comprenait  les  roules  qui  établissaient  les 
communie  a  lious  de  ville  à  ville.  Un  devis  général 
comprenait  les  travaux  d'entretien  et  de  confection 
qui  devaient  être  adjugés  par  lots  de  18,000  livres. 
«  L'assemblée  des  notables  ayant  donné  son  approba- 
tîon  à  la  mesure,  une  déclaration  royale  du  mois  de  juin 
1787  prononça  définitivement  la  conversion  de  la  corvée 
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en  uûc  prestation  pécuniaire,  fixc'a  à  300,000  livres 
pour  la  Généralité.  Cet  impôt  si  détesté,  si  habilement 
exploité  par  les  enneoiis  de  la  Royauté  ;  €et  impôt  qua- 
lifié par  le  Marquis  de  Goudoroet  t  d'usage  barbare  né 
dans  des  siècles  de  férocité  et  d'ignorance,  »  a  reparu 
de  nos  jours  et  on  lui  attribue  avec  raison  une  grande 
partie  de  la  prospérité  dont  jouissent  nos  campagnes, 
La  prestation  en  nature  exécutée  avec  tant  de  bon  tou^ 
loir  par  tous  les  citoyens  sans  exception,  n'est-ce  pas  la 
corvée  sous  un  uiilre  nom  mais  dégagée  des  exemptions 
et  des  privilèges  qui  suffisaient  à  la  rendre  odieuse? 

Les  questions  relatives  aux  voies  navigables  présen- 
tuent  au  xvni*  siècle  un  puissant  intérêt  que  Ton  peut 
comparer  à  celui  qu'offrent  de  nos  jours  les  chemins 
de  fer;  toutes  les  passions  étaient  en  jeu,  et  lo  tracé 
d'un  canal  soulevait  d'ardentes  oppositions  ou  de  cha» 
leureuses  sympathies  contre  lesquelles  Tadministration 
provinciale  cherchait  à  se  prémunir  pour  pouvoir  appré* 
cier  sainement  la  situation  et  rester  fidèle  aux  devoirs 
d'une  stricto  impartialité.  L'étude  de  ces  questions  était 
tellement  à  Tordre  du  jour  que  le  Comte  d'Âgay» 
Intendant  de  la  Généralité,  crut  devoir  en  faire  l'objet 
d'un  mémoire  destiné  à  l'Académie  d'Amiens;  ce 
mémoire  accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la  docte 
compagnie  a  été  imprimé,  et  l'analyse  de  ce  document  \ 

I  Voir  A  ffnim  s  Notes,  n* 
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tout  à  la  fois  acnd(5mique,  historique  et  admiûislratif, 
est  carieuse  à  coonaitre. 

Après  un  début  pompeux  où  il  développe  compln* 
samment  les  lieux  cômanns  elon  si  à  la  mode  sur  Is 
vraie  philosophie,  »  sur  le  culte  des  sciences  ci  des  arts 
qui  doit  être  éclairé  par  la  raison  cpuréo  do  l'âmo  scur 
sible  aux  intérêts  de  la  société,  et  jamais  éblpuie  par  la 
fausse  gloire,  »  ete.,  le  Comte  d*Âgaj  anoonce  qu*fl  se 
propose  d'envisager  les  grands  avanfages  de  la  naYi- 
gution  iutéricuro  à  l'aide  des  rivières  et  des  canaux, 
pour  tous  les  peuples  anciens  et  modernes,  et  pour 
la  France  en  particulier.  U  se  livre  en  conséquence 
à  une  longue  digression  sur  la  navigation  fnté- 

riuiire  cl  iris  raiitlquité,  faisant  mention  do  la  Chine, 
de  Bah)}ionc,  do  la  Perse,  do  la  Thraco  et  de  la 
Béotie,  de  l'empire  Romain,  de  i'£gypte  ;  à  l'occasion 
de  l'Égypt»,  nous  remarqoons  perdue  dans  ce  dédale 
d'érudition  une  idée  qui  relëvo  cette  partie  du  mé* 
moire  en  lui  donnant  pour  ainsi  dire  un  intérêt  d'ac- 
tualité, c  Pourqixoi,  dit  raoteur,  avec  un  ton  inspiré, 
pourquoi  ne  rappellerions-nous  pas  ici  le  plus  grand 
pr  )ji  t  que  l'esprit  hnmaîn  ait  osé  concevoir  et  entre- 
prendre dans  l'anliquité,  la  communication  de  la  mer 
Méditerranée  avec  la  mer  Rouge  eu  ouvrant  Tlsthme 
de  Sues  dans  une  largeur  de  trente  lieues  ?  L'exécution 
de  cet  admirable  projet  commencé  par  les  anciens 
rois  d'Égypte,  renouvelé  sous  les  empereurs  Romaius 
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et  repfis  par  les  prioces  OMomans,  immortalisera  le 
sîède  et  lu  nation  qm  l'achëTerout  et  produira  une 

praiide  ic^volution  dans  la  balance  du  commerce  !  »  — 
^ious  sommes  enfiu  arrivés  à  l'époque  où  cet  admirable 
projet,  comme  l'appelle  si  bien  d'Agay,  va  se  réaliser, 
et  linstoîre  dira  qne  la  France,  'sous  Napoléon  III,  a 

fait  ce  qu'avaient  vainement  tenté  jusqu'à  ce  jour  les 
plus  grands  peuples  et  les  plus  grands  souverains  de  la 
terre. 

Apris  avoir  parcourn,  ponr  Tépoque  moderne,  les 
canaux  de  Toscane,  de  Tenise,  de  Hollande,  d'Angle- 
terre, d'Italie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Hongrie, 
de  Prusse,  de  Suisse,  de  Pulo^'ne,  de  Suède,  de  Dane- 
mark, Toire  même  da  Pérou,  L'Intendant  aborde  la 
navigation  intérieure  de  la  France  dont  il  fût  Tbisto- 
rique,  examinant  le  projet  de  communication  des  mers 
pressenti  sous  Charlemagne,  étudié  sous  François  P' 
qui  songea  à  réanir  la  navigation  du  Nord  à  celle  do 
midi  de  la  France  en  faisant  communiquer  la  Saône 
et  la  Loire  au  moyen  d'un  canal  traversant  le  Cha- 
rolais  ;  Ucnri  IV  avait  voulu  obtenir  le  même  résultat 
en  réunissant  la  Sadne  et  la  Seine  par  le  canal 
de  Bourgogne.  Louis  XIV  continuant  les  traditions 
d*Henri  IV  fait  exécuter  la  grande  voie  fluviale  joi- 
gnant la  Seine  à  la  Loire,  par  les  canaux  de  I.oing, 
Orléans  et  Briare  ;  enfin  le  canal  du  Languedoc  réunit 
l'Océan  à  la  Méditerranée. 
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Lo  canal  de  Bourgogne  qui  reliait  [\u-\s  avec  le 
midi  de  la  France,  comme  le  canal  de  Picardie  devait 
le  faire  pour  le  Nord,  attire  d'une  manière  particulière 

Tattcntion  (le  l'Intendant;  nprës  un  siècle  consacré  à 
Toxamen  du  tracé  proposé  à  travers  la  Bourgogne  ou 
le  Charolais,  l'Intendant  Joly  de  Fleury  fit  enfin  com- 
mencer les  études  du  canal  parles  ingénieurs  de  Rege- 
mortes  et  de  Cliezy  ;  mais  bien  que  Louis  XV  eût 
approuvé  leurs  projets,  les  travaux  no  furent  entre- 
pris qu'en  4775,  par  suite  du  manque  de  fonds  et  de 
l'importance  de  la  dépi^nse  évaluée  à  48  millions. 

Le  canal  de  Picardie  tt.  riii:ac  cetle  longue  nomen- 
clature et  excite  naturellement  au  plus  haut  point  l'ad* 
miration  et  les  louanges  do  d'Âgaf  ;  néanmoins  cette 
partie  du  mémoire  est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne 
mentionne  point  certains  faits  contemporains  qu'il  eût 
été  inutile  de  rapporter  alors  qu'ils  étaient  connus  de 
tons,  et  ayaient  déjà  fait  Tohjet  d'une  communication 
étendue  do  Laurent  de  lionne,  quelques  années  aupara- 
vant Nous  remplirons  cette  lacune  pour  donner  l'his- 
torique complet  de  cette  vaste  entreprise  au  succès 
de  laquelle  contribuèrent  les  Intendants  Gbauvelin, 
Ma3mon  d'Invao,  Dupicix,  et  d'Agay. 

L  i  Picardie,  placée  à  l'extrémité  du  royaump,  bai- 
gnée par  l'Océan,  limitrophe  des  Flandres,  était  la 

« 
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olef  da  commerce  de  la  France  avec  tout  le  Nord  de 
l'Europe  ;  Amiens  tenait  1c  premier  rang  entre  les 
villes  do  commerce  après  Bordeaux»  Marseille,  Lyon, 
Roaen  et  Nantes,  cependant  jusqu'à  celte  époque 
le  transit  des  marchandises,  évalué  à  plus  de  800,000  • 
quintaux  pour  la  Hollande  seulement,  ne  pouvait 
s'effectuer  qne  par  mer  ou  par  terre  ;  dans  le  premier 
cas,  les  arrivages  étaient  dangereux,  incertains  et  an 
second  cas  très  onéreux  ;  en  temps  do  guerre,  la  navi- 
gation maritime  pouvait  se  trouver  interrompue  et  les 
populations  des  campagnes  étaient  alors  obligées  de 
mener  à  corvées  les  fourrages,  les  vivres  et  les  mnni- 
tiens  pour  Tapprovisionnement  des  armées  campées 
en  Flandre  ;  déjà,  en  177d,  la  flotte  du  Contre- Amiral 
Bjrland,  chargée  de  mnnitbns  navales  pour  les  ports 
de  la  France,  avait  été  interceptée  par  le  Commodore 
Ficlding. 

La  Somme  dont  le  parcours  traverse  la  Picardie, 
située  entre  l'Escaut  qui  débouche  à  Anvers  et  l'Oise 
qui  communique  avec  la  Smne,  devait  nécessairement 

compléter  lo  réseau  navigable  destiné  à  ouvrir  un 
débouché  aux  Etats  du  Nord  de  l'Europe  et  aux  pro- 
vinces méridionales  de  la  France  en  opérant  une  Jono- 
tion  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée.  Il  fallait  pour 

arriver  à  ce  résultat  établir  un  canal  reliant  l'Oise  et  la 
Somme,  et  un  second  canal  reliant  la  Somme  à 
l'£scant 


Le  emal  de  rObe  àla  SoiinM  offrait  on  intérêt  pltif 
général,  plus  pressant;  il  fut  entrepris  le  premier; 
déjà  en  166â  le  Duo  de  Guise  ayant  obtenu  du  Roi  la 
fropriété  do  la  rÎTière  et  le  droit  d>  établir  des  tarifii, 
s?ait  travûllé  à  la  rendre  navigable  de  Noyon  à  la 
Fère,  de  la  Fère  à  Chauny  et  à  Sempignj  v  en  1721, 
Caignard  de  Maroy,  doyen  des  Conseillen  du  BailHage 

Saint-Qoentin,  proposa  rétabfiafementd^nn  canal  t 
OiaffveUn,  Intendant  de  Pkardîe,  et  Turgot,  Intendant 
de  Soissoiis,  deux  hommes  d'inilialivc,  encouragèrent 
la  réalisation  de  ce  projet,  et  Demus,  Ingénieur  en 
eM  de  fa  Picardie  et  dv  8oi$aonnaifl«  ae  ehargea  de 
dfiiMr  lee  plane  et  dévia. 

Par  iirrèt  du  7  septembre  1725,  de  Marcy  et  ses  asso- 
ciée furent  autorieéa  à  conatruire  le  canal,  à  élargir  et 
aoror  la  rivière  d'Oise,  i  rendra  la  Somme  navigable 
depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  Amiens  et  depuis 
Amiens  jusqu'à  Piequigny;  en  1727,  de  Marcy  était 
parvenn  à  constituer  une  compagnie  compoaée  de 
quinte  actionnaîres  parmi  lesquels  figundeot  Antoine 
Crozat,  Marquis  du  Cbatel,  Commandeur  des  ordres 
du  Roi,  Le  INormant,  Trésorier  général  des  Monnaies, 
defienrassé»  Général  des  vivres  de  la  marine,  Bory, 
Grand  H altrd  des  eaux  et  forêts  d'Orléans  ;  la  direc- 
tion des  travaux  était  confiée  aux  Ingénieurs  de  Rege- 
ttortes  et  de  Préfontaine.  La  dépense  évaluée  à  5  ou 
d  millions  devait  être  couverte  par  la  compagnie,  qui 
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s'engageait  jusqu'à  conburrence  de  cette  somme 
payable  en  dn^  éhs  «C  par  seniestfê  ;  «i  eomptatt  sar 
lin  pfodmt  moyen  de  800,000  livres  par  an.  De  Havoy 

abandonnait  son  privik'go  à  la  compagnie,  se  réser- 
vant pour  tout  droit  le  sixième  du  produit  not  do  l' affaire. 
Maia  à  peine  le  réreemeot  dtt  deuxième  millieii  opéré, 
fo  ditîfil<yn  se  inît  dans  la  eompag^ie  el  11  ne  veeta 
bientôt  plus  en  présence  que  Crozat  et  de  Marcy  ;  ce 
dernier,  écrasé  par  le  crédit  et  l'opulence  de  son  asso- 
dé,  se  Tît  dépooillé  de  son  privilège  an  profil  de  Grmt 
(1732),  privilège  eonfirmé  trois  «ne  «près  par  les 
lettres  patentes  réglant  le  tarif  des  droits  ;  enfin  lo 
canal  dont  le  devis  primitif  avait  été  modiilé  et  qui 
m'avaii  coûté  qatt  quatre  millions  ei  demi»  fnl  livré  à 
la  navigation  eu  1738.  Les  recettes  étaient  trèe-faîUes, 
les  dépenses  d'entrelioû  t(3lienient  onéreuses  qu'en  1766 
les  héritiers  de  Crosat  présentèrmi  une  requête  au 
Roi  pour  le  sopplier  d'aoqoérir  le  canal  ou  do  les  a«to>» 
riser  è  le  détrdre^  H  fiit  acheté  par  le  Roi  T^aanée 
suivante. 

Le  canal  Crozat,  silné  à  reztréroité  de  la  Picardie, 
laissait  une  grande  partia  de  la  Province  an  deliors  de 
la  eînmlation  fliiviala  ;  un  canal  reliant  FEseant  è  la 
Sommo  rendue  navigable  jusqu'à  la  mer,  devait  être 
pouria  Généralité  ce  que  le  Canal  Crosat  était  pour 
tottt  le  foyanma.  L'infetigable  Gaignard  de  MarTf  avait 
propaaélnl7461a  aeiifeetion  de  ce  canal,  et  il  avait 
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été  autorisé  à  faire  dresser  les  plans  et  devis  par  l'in- 
génieur Tétart,  arpenteur  royal  &  Saint-Queotia  ; 
ringénieiir  de  Yicq  avait  déjà  projeté  d'établir  one 
tommnineatioii  entre  SaintOnontm  et  Cambrai  à 
l'aide  d'un  canal  souterrain,  mais  l'Intendant  du  liai- 
naut  de  Lucé  s'y  était  opposé  sous  prétexte  que  lea 
avantagea  ne  devaient  paa  compenser  lea  dépenaea  ; 
néanmoins  le  Duo  de  Ghoiseul  ehargea  l'Ingénieur 
Laurent  d'éludit  r  la  question  et  de  lui  faire  des  pro- 
positions en  conséquence  ;  l'affaire  ne  pouvait  èire 
confiée  à  dea  mains  pina  habiles  et  plaa  expérimentées* 
Pierre-Joseph  Laurent,  né  à  Auberchicourt,  prëa  de 
Bouchain,  Écuyer,  Chevalier  de  Tordre  du  Roi, 
Directeur  général  des  canaux  do  Picardie,  delaSommo, 
do  la  navigation  de  TEscaut  et  de  la  Sensée,  avait  tra- 
vaillé à  la  navigation  de  la  Searpe,  opéré  le  dessèche- 
Uionl  de  10,000  arpents  de  terrains  situés  aux  rives 
droite  et  gauche  de  cette  rivière,  travaux  qui  avaient 
donné  h  ces  terres  une  plus-value  de  6  millions,  con- 
struit des  machines  propres  à  Texploitation  des  mines 
de  Gout-Poau  et  de  Chatellaudren  en  Bretagne,  inventé 
et  exécuté  une  machine  pour  lever  et  descendre  la 
griile  poterne  à  Valenciennes,  inventé  et  construit 
plusieurs  écluses  sur  l'Escaut  et  la  Searpe,  desséché  les 
eu  v  irons  de  Condé  et  de  Valeueiennes  ;  dès  1 706 ,  Laurent 
fit  un  premier  rapport  par  lequel  il  signalait  lea  difficul- 
tés d'exécution  réaultant  des  hautes  Yallées  qui  sépa- 
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raient  les  deux  rivières  ;  Tannée  suivante  et  après  ni- 
▼eUemént  des  terraku  qui  ezisiaient  ontre  les  somees 
de  la  Somme  et  de  TEscaut,  l'Iogéniear  adressa  un 

nouveau  rapport  ûl.dilissant  l'impos^ihililé  de  faire 
communiquer  ces  deux  rivières  par  un  canal  à  décou- 
Yert  à  moins  de  dépenser  24  millions,  mais  il  propo^ 
sait  d'établir  cette  communication  an  moyen  d'un 
canal  souterrain  de  vingt  pieds  de  profondeur  et  de 
seize  pieds  de  largeur  sur  une  longueur  de  7, 020  pieds, 
qui  devait  faire  disparaître  la  grande  différence  de 
niveau  des  deux  rivières,  abréger  et  assurer  en  tous 
temps  la  navigation,  conserver  1,500  arpents  à  Tagri- 
culture,  ne  coûter  que  4  millions  et  rapporter  en 
droits  de  navigation,  dépêche  et  de  plantation  pins 
de  260,000  livres. 

La  tête  de  ce  canal  était  fixée  au  village  de  Saint- 
Simon  près  Sainl-Quentiu,  à  peu  de  distance  du  canal 
Grocat,  de  là  il  se  dirigeait  vers  le  couchant,  entrait 
ious  la  montagne,  à  quatre  mOlesde  Saint-QoeUtin 
pour  aller  rejoindre  l'Escaut  à  Vend  huile.  Laurent 
communiqua  ses  plans  au  grand  maître  de  l'opinion,  à 
Voltaire  qui  lui  adressa  les  pins  chaleureux  encourage- 
ments ;  plus  tard  les  travaux  en  cours  d'exécution 
excitèrent  Tadmiration  et  la  curiosité  de  l'Europe  en- 
tière; ils  furent  visités  par  tous  les  grands  person- 
nages de  la  France  et  de  l'étranger,  entre  autres  le 
Comte  d'Artois,  le  Doc  de-  Gumborland,  et  i'Empe- 
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leui-  Joseph  II,  qui  s'écria  en  visitant  le  canal  souter- 
rain :  c  Je  suis  fier  d'être  homme  quand  je  vok  qu'on 
da  mes  stniblabiM  a  osé  imaguer  «m  trayail  si  liai4û  a 
Les  projets  da  Lamanl  fareat  approuvés  an  1767  par 
le  Roi,  qui  assigna  pour  son  exécution  un  crédit  de 
300,000  livres  à  prélever  sur  le  trésor  royal;  les  États 
da  Caaibrasis,  la  Gbételknia  da  Èouabain  ai  k  MiM 
da  Valanciaiuias  étaient  taons  da  prélayar  sur  la 
bndfîet  des  États  les  sommes  uéccssaii  os  à  la  canali- 
sation de  l'Escaut  jusqaà  Valcncieimes  ;  l'arrêt  d'au- 
torisation BAmmait  Laoranty  diraotenr  général  de  aes 
onvragas. 

Le  premier  versement  de  fonds  eut  lieu  cxacli'mcat 
et  Laurent  put  employer  on  i768  plus  de  1,500  ou- 
vriers an  grand  avantage  des  populaiions  de  Fic•^• 
die  qui  tronvaieni  dans  ses  ehantiers  on  travail  essoré; 
mais  bientôt  les  paiements  devinrent  plus  raros  et 
moins  considérables  ;  sous  le  ministère  Turgot,  l  ad- 
ninstiatîon  da  rentreprise  confiée  josqn'alora  à 
l'Intendant  des  finaneas  Foulon,  fut  réunie  an  dépar- 

loment  de  Trudaïuu  fils,  qui  suspendit  les  travaux, 
en  octobre  1775,  sur  l'avis  du  Comité  des  directeurs 
de  la  navigation  întérienre,.  eomposé  de  Osleoibert, 
dn  Marquis  de  Gondoicet,  et  da  l'alkbé  Bossot,  célèbre 
mathématicien,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences.  Condorcet,  personnellement  intéressé  dans 
la  question,  avait  publié  un  éorit  anonyme  contre  le 
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c«a4i  <ifi  Picardie,  rédamant  la  prélérenco  enCaveiir 
d*iB  canal  qui  aurait  r^oiat  TOiae  à  TËieaat  par  U 
Sambra;  lefiitur  aonveatioaiiel  rendait,  danaeamér 

moire,  un  éclatant  hommage  au  ministère  de  Turgot, 
«  ministre  mécouau,  pcadant  &on  minislère,  diaait-il, 
par  uae  nation  frivole  et  ai  •ouvanl  liiyiiate  envers  «aa 
grands  hommea,  laiblaaaani  aoutana  par  lea  bona 
citoyens  et  attaqué  avec  fureur  par  les  iuLrigants,  les 
charlatans,  les  hypocrites,  par  tous  ceiuL  que  le  nom 
de  la  Tertn  fait  rougir  ou  trembler*  Son  adminiatratiai 
de  quelqoea  moia  a  laissé  una.  grande  mémoire  «t 
servira  ioiiglcmps  d'insiructioji  cL  d  ciciiiplc.  »  Ce 
canal  dont  ringéuieur  De  Bry  venait  da  Caire  les 
jptojetii»  déjà  propoaé  par  un  Irlandaia  nommé  Bkm, 
ainsi  que  par  les  Ingénieaia  de  Megrigny,  Demaa 
et  do  La  Guerre-Charbisc,  devait  remonter  FOiso  de 
la  Fère  à  \adencourt,  suivre  ensuite  la  vallée  da 
I4oiriau  etoeUedala  Sambra  jusqu'à  Landradaa;  il 
dcMsandait  ansoita  dans  rEacaat  par  la  6eUe  an  mo^ 
d*unemi)ranchûuient  placé  au-Jcssoiis  de  Landrecies. 
Ce  projet  souleva  de  nombreuses  oppositions  en 
Fiaanltai  on  fit  obsarm  que  lacommarca  àa  Caai»» 
bresist  da  TArtois  at  d'une  grande  partie  de  la  flandra 
aurait  à  parcourir  vingt-sepL  Ueucsde  Cambrai  à  La 
Fère  par  laSambre,  alors  qu'il  n'en  aurait  que  dix-sepi 
parle  canaldaPicandiia  ;  il  étaii  douteuxqna  kaeanx  da 
la  Sambra  fussent  auffisantea  poor  antnatanir  la  aanal. 
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et  enfin  injonction  de  l'Escaut  à  l'Oise  par  la  Samhro 
coûterait  plus  de  huit  millions  pour  remplacer  impar- 
faitement le  canal  de  Picardie  qui  coûterait  la  moitié 
moins. 

Lauieiil  Liait  mort  quelque  ti  mps  avant  l'interrup- 
tion  dos  travaiLS  ;  afin  de  calmer  les  inquiétudes  de  la 
Province,  son  neven  Laurent  de  lionne^  qoi  avait  été 
élevé  à  aon  école,  fat  désigné  pour  le  remplacer  dans 
la  tliiocLion  des  canaux  do  Picardie,  de  la  Somme,  des 
navigations  do  l'fc^scaut  et  de  la  Sensée.  En  4776,  la 
famille  Laurent,  associée  à  un  banquier  de  Bruxelles, 
nommé  Romberg,  proposait  de  terminer  les  travaux  à 
la  condition  d'en  obtenir  la  (  oncessiuu  à  perpétuité 
ainsi  qu'une  rente  do  550,000  livres  ;  ces  conditions 
furent  acceptées  sept  années  plus  tard,  mais  l'afiÎBire 
fut  abandonnée  par  suite  de  la  réâstanoe  du  Paile- 
ment  qui  s'opposa  aux  privilèges  accordes  à  ia  famille 
Laurent,  alléguant  que  les  péages  étaient  préjudiciables 
an  commerce.  11  était  réservé  à  rempereor  Napoléon  P' 
de  mettre  la  dernière  main  à  i^œuvre. 

Le  canal  Crozat  et  lo  canal  de  Picardie  ne  pouvaient 
rendre  que  des  services  très-limités,  si  la  rivière  do 
Somme  n*  était  rendue  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure. La  Somme  prend  sa  source  à  deux  lieues  • 
au-dessus  de  Saint-Quentin  et  se  perdait  alors  dans 
'  des  marais  impraticables  jusqu'à  Bray  ;  elle  était  navi- 
gable d'Amiens  à  AbbeviUe,  mais  à  partir  de  cette 
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dernière  ville  son  cours  se  dénaturait  et  disparaissait 

dans  les  sables  de  la  baie  do  S(jiijmc  entre  le  Crotoy 
et  le  Hourdei.  Il  s'agissait  donc  de  créer  la  navigation 
de  la  source  à  Amiens  et  de  la  perfectionner  d'Amiens 
à  la  mer;  mais  on  agita  longtemps  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  commencer  par  la  p.ii  tic   cmnprist^  entre 
Amiens  et  Abbe ville,  ou  entre  Amiens  et  La  Fëro. 
L'établissement  de  la  navigation  an-dessous  de  la 
Somme  devant  présenter  des  avantages  beaucoup  pins 
considérables  pour  le  plus  grand  nombre  fut  préféré. 
Crozat  avait  rendu  la  Somme  navigable  de  Saint- 
Quentin  à  Saint-Simon  ;  il  s'était  proposé  de  continuer 
la  canalisation  jusqu'à  Amiens  et  d'adopter  les  plans 
des  Ingénieurs  de  rrefoiilaiue  et  de  Cbarbise  ;  les 
études  furent  reprises  par  Laurent    à  l'instigation  do 
l'Intendant  Dupleix  qui  comprenait  toute  l'importance 
d'un  projet  devant  accrottre  si  puissamment  le  mou- 
veulent  industriel  et  commercial  do  la  Généralité  et 
contribuer  à  l'assainissement  du  pays  par  le  dessè- 
chement des  marais. 

Le  Duc  de  Choiseul,  Bertîn  et  Terray,  entraînés 
par  les  pressantes  sollicitations  de  Dupleix,  consen- 
tirent à  autoriser  les  travaux  dont  la  dépense  était  éva- 
luée à  12  mmions  ;  l'arrêt  du  18  mai  1770  ayant  été 
rendu,  l'Intendant  ajourna  tous  les  antres  prcjcls  pour 

1  Voir  Àff9Êihe  g  Notes»  n*  r.  _ 
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affecier  k  la  canaiisation  de  la  Somme  le»  revenus  du 
gros  octroi  qui  venait  d*ètre  prorogé  peadani  douae 
ans  ;  on  commença  aoasitôt  les  trataux  qni  furent 

menés  avocla  plus  grande  activité,  et  dès  le  19  octo- 
bre 1770,  Dupleix  inaugura,  au  milieu  de  raliégreaae 
générale,  le  tronçon  iitné  entre  Ham  et  Saint-Simon, 
mais  tout  fut  interrompu  aprëa  le  départ  de  Dupleix, 
qui  eut  lieu  l'année  suivante  ;  les  Irataux  ne  furent 
repris  qu'en  1777  et  languirent  encore  pendaui  dix 
ana.  UAasemhlée  provinciale  témoigna  beauconp  d'in- 
térêt à  cette  entreprise  dont  elle  ne  pouvait  méooo- 
naltro  1  importance,  mais  en  même  temps  et  par  suite 
d'une  inconséquence  hiwre  elle  détournait  les  tonds 
qui  lui  étaient  destinée  pour  lea  répartir  entre  lea 
villes  d'Amiens,  d'Abbeville  et  de  Montdidier. 

La  partie  de  la  Soiniiic  coiiipriso  entre  Amiens  et 
AbbeviUe  présentait  une  navigation  peu  sûre  et  peu 
facile;  son  court  était  obstrué  à  l'entrée  d*  AbbeviUe 
par  dii  moulins  qui  forçaient  les  bateaux  fc  abandonner 
la  Somme  pour  suivre  un  petit  canal  travorsant  Abbe- 
viUe, créé  en  1034  et  appelé  Canal  Marchand.  La 
profondeur  d'eau  de  ce  canal  étant  inaufBsante  pour 
porter  les  gribannes,  il  fallait  décharger  les  marchan- 
dises à  l'entrée  d'Aîibevîlle  pour  les  recharger  à  la 
sortie,  et  il  était  arrivé  que  les  approvisionnements 
d'Amiens  et  de  la  Picardie  ayant  été  retenus  pendant 
plusieurs  mois  k  AbbeviUe,  l'Intendant  avait  été 


oJiligé  4*«i  fme  vanir  4'#qlret  p^r  la  voi»  4^  pqw 
éviftw  la  disette  ;  les  mardbands  ds  Paria,  d*AmlaM» 

de  Troyes  et  de  Dijon  réclamaient  éuorgiquement  contra 
U»  retards,  les  vols  et  hs  dé^rioraUoDS  que  subis- 
•akat  iaura  macaliaiidises.  Les  ou>iiliiis  aUaîenl  ^Ire 
afiheUs  et  las  Iravaax  ds  dégagemeni  ordcanés  lorsque 
les  habitants  d'Abbe ville,  qui  voulaient  forcer  les 
œarchaiids  à  séjourner  okêz  eux,  firent  intervenir 
de  puissants  personuagea,  notamment  le  maréehaJ 
d'Asfeld,  pour  arrêter  les  projets;  ils  oUinrent  gain 
de  cause  contre  i'iDleadant  qui  d'après  les  ordres  de 
M.  de  Florentin  dut  se  borner  à  faire  procéder 
au  curage  et  approfondissemenl  du  Canal  Uarcbandt 
la  dépense  s'élevant  à  ftOfifiO  livras  fut  répartie  sur 
toute  la  généralité.  En  (747,  un  S'  Gabriel  Chaudron 
de  Grassy  conçut  un  vaste  projet  qui  consistait  à  élargir 

ses  frais  le  bras  de  la  Somme  sous  les  mura  d'Abbe- 
ville,  et  à  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  faci- 
liter la  navigation  d'Abbeville  à  Amiens.  Il  prétendait 
que  par  ce  moyen  la  traite  de  Saint- Valéry  à  Amiens 
serait  boancoup  plus  courte,  que  les  gribannes  tfouve- 
raient  en  tous  temps  une  quantité  d'eau  suffisante  pour 
des  charges  bien  plus  fortes  que  celles  qpi  étaient  en 
usage  sans  être  dans  la  nécessité  d'alléger,  et  qu'cniiu 
les  gribannea  n'auraient  plus  à  craindra  les  acddanla 
auxquels  elles  étaient  sana  œsse  exposées» 

De  Grassy  offrait  do  faire  tous  les  travaux  nécos- 
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sains  dans  l'espace  de  trois  ans,  et  pour  se  dédomo 
mager  de  ses  avances,  il  demandait:  I*  L'inspection 

générale  de  la  rivière  do  Somme  pour  lui  et  ses  ayants 
cause  pendant  treate  ans  ;  2*  l'autorisation  de  prélever 
une  somme  de  9  livres  par  chaque  lest  de  3,000  livrée 
pesant.  Il  proposait  en  outre  de  faire  fermer  les  gri- 
bannes  à  clof  et  d'établir  des  inspecteurs  gagés  par  lui 
pour  les  accompagner,  comme  aussi  de  créer  sur  le 
port  d'Amiens  un  bureau  de  pesage  et  de  mesumge 
pour  les  marchandises.  Le  ContrAleur  général  de 
Machault  et  l'Intendant  étaient  favorables  au  projet, 
mais  lis  eurent  contre  eux  Toppottition  énergique  et 
tenace  des  Échevtnages  et  des  corps  des  commerçants 
d'AbbevîIle  et  d'Amiens  qui,  par  exception,  s'étaient 
entendus  sur  cette  question.  L'augmentation  de  fret 
qui  devait  résulter  de  la  taxe  de  9  livres  demandée  par 
de  Grassy,  le  monopole  de  surveillance  qu'il  prétendait 
exercer  sur  la  navigation  étaient  le  prétexte  de  cette 
opposition,  selon  laquelle  l'int^^rAt  g^^néral  était  sacrifié 
à  la  spéculation  ;  ils  demandèrent  de  nouveau  le  main* 
tien  du  Canal  Marchand,  s'engageant  à  faire  les  tra* 
vaux  nécessaires  et  à  avancer  les  fonds  sons  la 
condition  li'èti  e  autorisés  à  faire  percevoir  au  port  do 
Saint- Valéry  un  sol  par  livre  sur  le  montant  du  fret 
principal  de  toutes  les  marchandises  qui  arriveraient 
et  débarqueraient  à  ce  port  ;  dans  le  cas  où,  contre  leur 
attente,  les  plans  de  Grassy  seraient  adoptés,  Amiens 
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et  Ahbeville  demandaient  k  les  exécuter  à  la  charge 
d'avancer  les  fonds.  Le  ContrAlenr  général  donna 

ordre  à  un  S'  Guillaume  Bayeux,  Inspecteur  du  pavé 
de  Paris  et  Ingénieur  du  Roi,  de  se  transporter  en 
Picardie  pour  visiter  la  rivière  de  Somme  et  faire  un 
rapport  sur  la  question.  L'Ingénieur  fut  d'avis  que 
Tunique  moyen  de  rendre  la  navigation  de  la  Somme 
sûre  et  durable,  depuis  le  port  d'Âmieos  jusqu'au- 
dessous  d'Abbevilie,  éUiit  de  rétablir  par  le  grand 
canal  qui  traversait  Abbeville,  en  supprimant  les 
obstacles  et  en  enlevant  dans  tout  le  cours  de  la  ri- 
vière les  atterrissemeuts  aux  bas-fonds,  do  façon  que 
dans  les  plus  basses  eaux  il  j  eut  partout  an  moins 
quatre  pieds  et  demi  d'eau* 

L'opinion  do  Bayeux  prévalut,  et  satisfaction  fut 
donnée  à  Amiens  ot  Abbeville. 

D'Abbevilie  à  Amiens,  les  gribannes  ou  barques 
étaient  balées  par  une  corporation  de  900  bateliers 
qui  pillaient  les  marchandises  et  exerçaient  de  nom- 
breuses déprédations  sur  tout  leur  parcours  ;  la  Cham- 
bre de  commerce  obtint  de  faire  traîner  les  gribannes 
à  l'aide  de  cbevaux  et  de  construire»  &  cet  effet,  un 
chemin  de  balage  le  long  du  canal  ;  ce  fut  le  dernier 
travail  exécuté  sur  cette  partie  de  la  Somme. 

La  question  de  savoir  ou  devmt  aboutir  le  canal  de 
la  Somme  à  sa  jonction  avec  la  mer  souleva  une  polémi- 
que des  plus  vives  à  la  quelle  prit  part  l'avocat  Linguet, 
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^mi  réclamait  avec  sa  violence  ordinaire  la  création 
é^m  port  m  hable  d'Aalt.  fin  1740»  tut  négodànt 
d*Abbevflle  Bommé  Gttte  avait  proposé  d'étd>Iir  J« 

naviL^ation  (rAbbovillo  jusqu'à  Saint-Yalerjr,  dans  de 
)>oiincs  conditions,  et  do  créer  nn  hable  d*Âultiin  port 

ayant  3,000  toises  de  einBonféreneSt  vingt  pieds  de 
profondenr,  eù  les  vaisseaux  4e  la  pins  grande  dimen- 
sion pourraicut  entrer  en  tous  t«mps  sans  craindre 
d'écueils  et  avec  la  certitude  d'être  à  l'abri  des  vonts 
contraires,  il  demandsit  à  percevoir  nn  sol  par  livre 
sur  le  ttei  des  navires  qui  entraient  ft  Samt-Valdrf , 
20  sols  par  chaque  barque  venant  d(!  la  pèche  et  de- 
puis 5  jusqu'à  20  sois  du  cent  pesant  de  marchandises. 
Amiens  désirait  la  construction  d'un  port  à  AnU  et 
consentait  à  s'imposer  une  surtaxe  de  10  sols  par  quin- 
tal sur  roctroi  de  1740,  en  vue  de  ce  projet  qui, 
malgré  sa  supériorité,  fut  cependant  abandonné  à  cause 
des  dépenses  considérabies  qu'il  devait  entraîner  ;  il 
fallait  dès  lors  choisir  pour  point  d'arrivée  Sahit- 
Yalery  ou  le  Crotoy. 

Laurent,  consulté  sur  les  projets  relatifis  au  port  du 
Grolojr  et  de  Saint-Yalery,  avait  toujoun  soutenu  que 
ni  l'un  niratttre  de  ces  ports  ne  méritait  qu'on  y  flt 
des  dépenses  considérables,  attendu  le  peu  de  profon-»- 
deur  da  lit  de  la  Somme  à  la  marée  basse,  la  grande 
dîstanee  de  ces  ports  de  ht  pleîno  mer  et  par  suifé 
rimpossibHHè  d'établir  une  communication  perma^ 
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nente  et  directe  entre  eux  et  la  mer  ;  néanmoins  ayant 
à  ée  ftoûoneër  entre  le  Grotéy  et  Saiot-Yalery,  il  se 
déeidah  en  fàveiir  de  eê  dernier,  d'accord  ëri  cela  arêc 
l'Ingénieur  de  Cremilles  est  Vauban  qui  avait  jugé  la 
rade  de  la  Somme  très-bonne  et  8uscéptil)le  d^être 
eonvertie  en  un  grand  port  militaire* 

Âbbeville,  qui  vonlait  resteir  tète  de  ligne  et  cdnservér 
le  monopole  du  transit,  redoutait  avec  raison  la  concur- 
rence de  Saint- Valéry  ;  son  commerce  se  prononçait 
énergiqneinent  pour  le  Grotoy  dont  il  n'avait  rien  U 
Monter  et  cherchait  à  faire  ressortir  les  désavantages 
que  présentait  la  situation  de  Saint-Valery.«  Cette  ville, 
disaient  les  Âbbevilloîs,  est  située  sur  une  roche  assez 
élevée,  an  pied  de  laquelle  les  navires  viennent  jeter 
l'anere*  Ib'n'7  peuvent  arriver  que  pendant  les  fortes 
marées,  et  encore  sont  ils  obligés  de  se  faire  aHégér 
an  Crotoy  de  la  plus  grande  partie  de  leur  chargement. 
Les  plus  petits  d'entre  eux,  qui  veulent  se  conserver 
én  eMier,  s'exposent  aux  plus  grands  risques  en  tra- 
versant la  baie.  Ce  qui  rend  l'abord  de  Saîrit- Valéry 
si  dangereux, ce  sont  des  bancs  de  sable  placés  au-delà 
de  oe  port,  dont  la  hauteur  augmente  chaque  Jour  et 
doit  augmentei^  nécessairement  dans  la  suite  parla 
nature  mèiiae  de  sa  position.  Arrivés*  à  leur  destina- 
tion, le  sort  de  ces  navires  n'en  est  pas  meilleur. 
Placés  sur  un  fond  de  pierre,  exposés  à  l'ardeur  du 
Soleil  qui  lee  desséché,  et  tourmentés  quelquefois  par 
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les  venu  du  nord  et  du  nord-ouest  qui  leur  font  épron- 
ver  des  avaries  considérables,  Us  se  trouvent  plus  fati- 
gués, plus  uses  tlii  béjuur  qu'ils  y  font,  que  d'un 
voyage  de  Ion  y  cours.  Pour  achever  enfin  io  portrait 
de  oe  port  si  vanté,  c'est  que  si  la  hauteur  de  marée 
suffisante  et  un  vent  favorable  ne  se  rencontrent  pas 
en  même  temps,  les  aavireb  restent  cloués  sur  cctto 
rade  destructive,  ainsi  qu'il  arriva  on  1764,  temps 
où  trente  navires  chargés  de  grains  essayèrent  inuti- 
lement  pendant  six  mois  de  mettre  à  la  voile.  » 

Ainsi  battu  en  brèche,  Saint- Valéry  éleva  la.  v  uix  et 
appela  à  son  aide  le  commerce  d'Amiens  qui  avait  de 
nombreux  intérêts  à  Saint-Valery ,  où  il  était  représenté 
par  des  associés  et  des  commissionnaires  ;  malgré  les 
proLcâlulious  des  négociants  d'Abbeville  et  do  Saint- 
Quentin,  la  Chambre  de  commerce  de  Picardie  espérant 
obtenir  ainsi  une  communication  directe  avec  la  mer 
et  supprimer  Tinlermédiaire  d*Abbeville,  donna  gain 
de  cause  an  jmrl  de  Saint-Valery,  et  par  arrêt  du  19 
octobre  1778,  l'ingénieur  en  chef  Delatouche  fut  dési- 
gné pour  lever  les  plans,  faire  les  nivellements, 
rédiger  les  devis  et  détails  estimatifs,  exécuter  tontes 
les  opérations  nécessaires  pour  le  rétal»lti>£.eiiient  du 
port  de  Samt-Yalery  et  pour  le  creusement  d'un  nou- 
veau lit  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  depuis  Petit* 
Port  jusqu'à  la  pointe  de  Pincbefalise.  Avant  de 
donner  sou  approbation  au  projet  qui  ne  devait  couler 
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qu'uQ  million,  le  Maréchal  de  Castries,  Ministre  de  la 
manne»  délégua  MM.  de  Fleorienx  et  fiorda  pour  faire 
une  étude  approfondie  de  la  question.  L*avia  de  eea 
commissaires  fut  que  le  port  de  Saint- Valéry  méritait 
la  préférence  quoique  plus  éloigné  de  la  mer  que  le 
Grotoy»  parce  qu'il  avait  l'avantage  par  sa  position 
de  protéger  les  bâtiments  contre  les  vents  du  sud 
jusqu'à  fl'ouest  nord-ouest  qui  régnent  dans  la 
Manche  les  trois  quart»  de  l'année  ;  ils  ajoutaient  qu'à 
Saini- Valéry  tout  était  fait  pour  le  service  du  port  et 
do  commerce,  et  que  le  cana)  à  creuser  pour  son  amé* 
lloration  ne  coûterait  que  034,000  livres  (dépense  qui 
fut  portée  depuis  à  4,200,000  livres);  au  lieu  que  le 
Crotoy,  situé  sous  le  vent  relativement  à  ceux  qui  do- 
minent  ordinairement  dans  ces  parages,  n'ayant  qu'une 
côte  plate,  dépourvue  de  tout  abri  et  environnée  de 
sable,  n'offrait  qu'un  asile  incertain  et  mal  assuré  aux 
bâtiments  qui  y  séjournaient  ;  que  tout  était  d'ailleurs 
à  créer  au  Crotoy  pour  y  former  un  établissement, 
puisqu'il  fallait  y  construire  un  port,  une  ville,  en  un 
mot  tous  les  secours  nécessaires  à  un  entrepôt  de 
commerce  ;  qu'en  outre  si  l'on  voulait  y  creuser  un 
canal  de  communication  avec  Abbeville,  la  distance 
de  cette  dernière  ville  étant  de  cinq  lieues,  dont  deux 
environ  dans  des  .sahlos  toujours  exposes  aux  inva- 
sions de  la  mer,  cette  distance  étant  plus  grande  d'ail- 
leurs de  près  d'une  lieue  que  celle  de  Saint- Valéry,  lee 
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travaux, joinls  aux  Jifticiilt/'s  qu'il  faudrait  vaincre, 
monteraient  à  plus  de  8  miliions,  dépense  qui  rendait 
•enle  ce  projet  impnticable,  G'étiit  Testiinatioa  àt 
M.  Delatooehe  i  lee  ttégoeients  d'Abbeville  prétwi- 

daicnl  que  cette  dépeo&e  ue  âeruil  que  de  2  millious 
au  plut. 

Sur  oes  différents  «m,  k  port  de  Seiai-Veleiy 
ayant  élé  Jugé  le  plus  propre  au  eummerce  de  k 

Picardie,  un  arrêt  du  Conseil  rendu  le  22  mars  4782, 
confirmé  par  des  lettres  patentes  du  22  novembre 
de  k  même  amiée,  ordoniui  k  oonatmotioii  d'un  eanal 
parlant  de  k  pointe  de  Pinohefafiae,  patsni  par 
lioismont  et  Gouy  jusqu'à  Sur-Somme  près  Abbe- 
ville,  à  i'effet  de  recevoir  les  eaux  de  la  rivière  de 
Somme  ponr  let  rapporter  en  maaie  à  la  Ferté  où, 
réumea  à  k  petite  rivière  d'Amboise,  elka  devaient 
par  leur  volume  chasser  les  sables  qui  encombrent  le 
port  de  Saint- Valéry,  et  contribuer  à  ouvrir  une  com- 
mmiioation  direole  avee  k  pointe  dn  Hourdel,  d'oà 
l'appareillage  dea  taisaeénx  aérait  beaaoonp  plna  sûr 
et  plus  commode  qu'au  Crotoy,  en  sop'posant  oe 
dernier  endroit  pourvu  de  tons  les  avantages  qui  lui 
manquaient. 

Les  onvragea  fàrent  comnMiriàéa  àtf  mok  d'airrii  919$; 

310,000  livres  sur  un  devis  de  deux  millions  avaient  élê 
dépensées  lorsque  la  tlévolution  vînt  âuspendre  les 

travaiTir. 
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Tel  M  rkiftofi^tM  lie  eetto  vaêCe  iiitr«|iHBe  dottl 
Fexémttlon  labdiiiMMe  énro.  plus  d'im  tiMe  t  éild 

devait  n(''ces8airemcnt  subir  de  nombreuses  péripéties, 
rencontrer  de  grands  obstacles,  à  une  époque  d'essaU 
et  de  tftUnmenieiite  où  le  Goavenieiiieiil  Insoiieietix  de 
revenir  liieMit  aller  la  fortmie  publique  à  le  dérive^ 
à  une  époque  de  transformation  jarénéraleoù  les  nova- 
teurs voulaient  tout  réformer  avec  cette  précipitatiaa 
fiévreuse  qui  empèehe  de.di8tingaer  le  vrai  da  fanij 
la  réalité  de  TtiCopie,  qui  retarde  trop  eewent  M 
marche  du  progrès  en  préparant  les  commotions 
révolutionnaires. 

La  loottonrapliie  du  oaaal  de  Picardie,  qooiqiM 
aride  et  monotone,  en  ruson  des  détails  teehniquos 
dont  elle  est  bérisséc,  nous  a  p;iru  digne  de  fixer 
l'attention  parce  qu'elle  a  pour  sujet  la  plus  grande 
affaire  administrative  de  la  Province,  la  pins  grand» 
aflabre  industrielle  de  la  Fhinee,  au  sièole  dernier. 

La  création  de  la  uaviiration  intérieure  toucbait  à 
tous  les  intérêts,  préoccupait  toutes  les  intelligences 
par  suite  désavantages  considérables  qui  devaient  en: 
résulter  pour  la  prospérité  de  la  Picardie.  Les  tr»- 

vaux  des  Ingénieurs  conçus  dans  des  proportions 
gigantesques  et  inusitées  frappèrent  vivement  1  imagi- 
nation publique  èi  excitèrent  Tadmiraliott  généraio» 
yoiNt,  pcMrrîntérét  local  et  contemporain  $  mais  FeiH 

trephâe  avail  une  signification  plus  éleuduc,  uuo 
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portée  plus  importante  ;  elle  ouvre  une  ère  nouvelle  à 
raotivité  inteUeciuelio  de  la  France,  elle  met  eu  évi- 
dence les  avantagée  de  l'atseoiation  et  da  crédit»  elle 
fait  connattre  ce  que  peut  l'induatrie  privée  mise  an 
service  de  la  chose  publiijue,  elle  utilise  pour  la  pre- 
mière fois  ces  moyens  d'action  alors  si  étranges  et  si 
auspects,  aujourd'hui  ai  préconisés;  elle  nous  fait 
enfin  assister  au  point  de  départ  de  ce  mouvement 
économique  et  industriel,  qui,  après  quelques  tenta- 
tives malheureuses  et  un  sommeil  d'un  demi-siècle, 
devait  de  nos  jours  éclater  avec  violence,  et  prendre 
sur  les  préoccupations  de  notre  époque  une  influence 
prépondérante  qui  inquiète  parfois  de  bons  esprits. 

La  passion  de  1  utile  est  noble  et  féconde  ;  il 
faut  la  soutenir  puisqu'elle  poursuit  le ,  développe- 
ment des  éléments  de  richesse  mis  par  la  Provi- 
dence à  la  disposition  de  l'IiuLuanité  :  mais  il  faut  la 
contenir,  la  placer  à  son  rang  pour  i' empêcher  de 
troubler  l'équilibre  des  grandes  et  belles  passions 
dont  se  compose  le  génie  de  l'homme.  Au-dessus  de 
Futile,  ne  l'oublions  pas,  il  y  a  le  bien,  il  y  a  le  beau  ; 
au-dessus  des  jouissances,  il  y  a  les  principes  supé- 
rieurs de  la  morale  et  de  l'esthétique  qui,  en  dégageant 
l'Ame  de  la  domination  de  la  matière,  la  rappellent  au 
sentiment  de  son  origine,  Texaltent,  la  purifient  et  ta 
rapprochent  ainsi  des  régions  célestes  d'où  elle  est 
tombée. 


L*actioQ  administrative  de  l'Inteodant  se  prodoUait 
d'une  manière  pins  directe  snr  le  chef-lien  de  la 
Généralité  où  il  ponyait  diriger  et  sniretUer  lui-même 
les  innovations  ainsi  que  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  l'intérêt  de  la  cité.  Cette  influence 
contribua  à  doter  la  ville  d*Âmieii8  de  la  plupart 
dea  édifices  publics  qui  concourent  encore  à  sa 
commodité  et  à  son  embellissement;  la  création  de 
la  place  Périgord,  la  construction  de  la  halle,  de  la 
salle  de  spectacle  et  de  l'Intendance,  la  démolition  des 
remparts,  sont  dues  à  la  féconde  initiative  da  comte 
d'Agay. 

Les  plans  de  la  place  Périgord,  précédemment  nom* 
mée  place  d* Armes,  furent  confiés  à  l'Ingénieur  de 
la  TiHe  Rousseau  ;  leur  exécution  promettait  tous  les 

avantages  désirables  au  point  de  vue  de  la  décoration, 
de  la  viabiHté  et  de  l'utilité  publique.  Un  arrêt  du 
20  juillet  1781  approuva  le  projet  en  attribuant  à 
l'Intendant  la  connaissance  des  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  à  son  occasion.  La  place  Périgord  devait 
avoir  un  aspect  monumental  et  grandiose  dont  quel- 
ques parties  terminées  peuvent  donner  un  aperçu;  elle 
est  restée  incomplète  et  les  projets  de  l' architecte  com- 
plètement mutilés  attendent  encore  leur  achèvement. 

L'ancienne  salle  de  spectacle,  fort  incommode,  dan- 
gereuse, était  devenue  déserte.  Sur  les  instances  de 
rintendant,  la  municipalité  adopte  un  projet  de  re- 


eonaiructioD  préparé  par  los  trois  architectes  Rousseau, 
llaniMier  et  (Mm  i  elle  ohoi«t  {Kwr  ^mplaceaMPt 
imlenam  vagiM  dépendant  da  Logis  du  Kal«  Li 
Covie  de  Périgord,  gouverneur  de  Picardie,  et  k 
Société  royale  de  musique,  qui  avaient  la  jouissaDce 
4e  ce  terrawt  oomenlireut  à  renoncer  à  lenni  dfoile 
en  fftvenr  de  la  ville  ;  mais  il  lellioft  lutter  eeotre  le 
clergé  qui,  mécontent  d'une  taxe  prélevée  snr  les  mai- 
sous  pour  l'éclairage  des  rues,  cherchait  à  entraver 
kMu»  les  projeta  de  la  ville  et  s  opposait  à  la  eonstnio* 
tton  du  thdAtre  en  Invoquant  oertaînea  oonaidAratîoM 
religieuses  et  momies  qui  n'étaient  guère  dans  le 
goût  du  jour  ;  aussi  cette  difficulté  fut-elle  bientôt 
écartée,  et  Necker  autorisa  Tlntendani  4  approuver  la 
dépense  de  140,000  livres.  On  pensait  payée  avec  k 
produit  des  places  dont  le  taux  avait  été  augmenté  d« 
consentemcut  des  habitants  réunis  à  cet  effet;  néan- 
moins laugmentation  du  prix  des  places  ayant  éloi- 
gné les  if  ectateun»  on  dut  en  revenir  à  l'asuoien  tarif. 

La  salle  de  spectacle,  qui  avait  été  déeorée  par  le 
sculpteur  Carpeotier,  les  deux  peintres  Thuillier  et 
Sarrazin,  fut  inaugurée  avec  grande  pompe  en  mOi 
le  Comte  de  Périgord  concéda  le  privilège  d'exploita- 
tion théâtrale  à  un  sieur  Valville  qui  avait  pris  l'enga- 
gement de  conduire  à  Àmicns,  AhbevîllejSaiDt-Quentin 
et  CalaiSf  des  troupes  françaises  et  italiennes  dont  le 
répertoire  se  composait  d'opéraa  sérieux^  bonflbas 


comiques,  de  pantomimes  et  de  ballets  ;  le  direc- 
lenrprivilégi^  «ipéraii  r^uasir.  4îMil-il,  t  avee  do  ta* 
lant,  de  jolies  minée»  de  rhonnÂteté,  de  la  déoenet, 
beaucoup  de  pompe  en  scène.  » 

Défi  Tannée  1766,  alors  que  la  libre  circulalion  des 
liéréalee  eoulevait  lei  colères  da  peupla,  la  hom^geoisîe 
d'Amiens  approuvait  les  meenrea  prises  pour  Iseilitor 
Tapprovisionnement  des  marchéa  ;  «  la  liberté  indéfi- 
nie du  commerce  des  grains,  disait  l'Écheviuage,  en 
reprodotsant  les  arguments  de  l'école  physiocrati^ne 
doni  Tnrgot  allait  bientôt  devenir  le  chef,  est  Tavan» 
tage  le  plus  important  qui  ait  été  procnré  à  la  nation 
depuis  plusieurs  siècles  ;   elle  écarte  à  jamuis  la 
crainte  de  la  disette,  elle  Â4^e  pour  toujours  l'abon^ 
danoe  parmi  nous,  elle  met  à  une  contribution  volon- 
taire toute  l'Europe,  en  nous  donnant  des  droits  à  sa 
rjBçonnaissance  ;  elle  attire   dans  ce  royaume  des 
riches^  immenses  qui  assurent  une  supériorité  inal^ 
térabU  à  la  France  sur  les  puissances  rivales  ;  a  puis 
foisant  Taloir  la  situation  avantageuse  de  la  iriUe 
d'Amieps,  arrosée  par  la  Somme  qui  conduit  les 
marcbandiees  à  la.  mer  et  en  fait  F  entrepôt  général  du 
commerce  des  blés»  rtichevinage  demandait  l'anto- 
risation  d'établir  une  halle  au  blé  couverte,  proposant 
d'ajourner  le  paiement  des  dettes,  la  couslruction  des 
casernes»  des  fontaines  et  plus  pactieulièremenl  de 
Vlntendapce  %  l'Intendance»  disaîl-il»  n'intéressa 


qu'une  seule  personne  et  la  halle  intéresse  une 
grande  ville,  la  Province  entière.  Une  émeute  qui 
•orviiit  à  Amiena,  le  4  mai  1775,  à  l'oocadim  dea 
graina,  et  fut  maltriaée,  grAee  à  l'énergie  de  Tlnten- 
dant,  donna  à  rÉeheyinage  le  prétexte  de  renouveler 
sa  (h mande  et  hâta  la  solution.  Des  lettres  patentes  du 
11  juillet  1780  autoriaèrent  la  ville  d'Amiena  à  eon- 
aliaire  une  halle  couverte,  à  enipranter  30,000  livrea 
et  percevoir  un  droit  de  18  deniers  par  sac  de  grains 
déposés  à  la  halle,  à  vendre  des  terrains  qui  avaient 
été  achetée  préoédemmentponr  cet  objet  et  qui  étaient 
aitoéa  aur  la  place  d*Amiea  ;  adjugée  en  1782  à  un 
aienr  Desvignes  au  prix  de  151 ,000  livrea,  la  oonatruc- 
tion  ne  fut  terminée  qu'en  1788. 

Depuis  plttflieura  annéea  la  ville  avait  acheté  de 
Taatea  lamina  deatinés  à  la  conatniction  d*iine  In- 
tendance ;  le  local  occupé  par  TAdminiatratiffo  provin- 
ciale n'appartenait  ni  à  la  viQe  ni  au  Roi  :  il  était 
loaé  etlea  bâtiments  tombaient  en  minée  ;  la  santé  des 
employée  était  compromise  et  lea  archivée  ae  dété- 
rioraient rapidement,  par  suite  de  l'humidité  des 
bureaux.  Les  prédécesseurs  de  d'Agay  avaient  déjà 
aongé  à  construire  un  hôtel  de  l'Intendance,  mais  ils 
avaient  donné  ans  projeta  de  bàtimenta  et  de  jardins 
des  proportions  tellement  grandioses  que  la  dépense 
devait  s'élever  à  7  ou  800,000  livres  ;  or  la  construc- 
tion de  la  caserne  Ceriay,  les  travaux  du  canal  de  la 
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Somme  avaient  absorbé  les  fonds  du  gros  octroi  des- 
tiné à  cet  emplm*  cLei  moyens  oumquent,  diiail 
«  l'Intoodltal,  el  1m  tadi  de  Voetroi  ^  «ni  kt 
€  seula  qae  Ton  pommât  employer  ont  uno  étfli« 
«  nation  si  avantageuse  au  commerce  de  Picardie 
«  et  à  la  Province  qa*il  Irai  ahsohiiDflDt  le  ree- 
c  treiodre  an  fort  néeeeiaire,  eo  éeartanl  toute  idée 
t  de  mmiifieence  et  de  grande  dépense  ;  mon  objet 
«  est  donc  de  me  loger  bourgeoisement  et  d'établir 
a  nea  bweauz  daos  on  lien  sain  où  les  papien 
<  paiiaenl  ae  eonierver.  » 

D'Agay  parvint  à  tout  concilier  en  fusant  Tendre 
nne  partie  des  terrains  achetés  pour  l'emplacement  de 
rintendaacei  et  avec  lea  fonda  pioveaant  de  cette 
rmdBj  a  fit  coMlroiie,  d'aprto  lea  plana  de  Tardiiteete 
Montigny,rh6tel  qui  est  devenu  Fk^tel  de  la  Préfecture 
de  la  Somme.  Lors  de  la  translation,  on  s'aperçnt  du 
maimia  état  dea  arabbea  qui  tombaient  en  pounitare 
et  lurent  compIMeoMnl  perdaea  an  grand  dommage 
de  rbistoire  provinciale. 

En  1786,  les  Écbevios  d'Àmiens  soUicitërent  la 
démolition  dea  remparta^  appuyant  leor  demande  sur 
ce  que  pareille  cenceasion  avait  été  acoctdée  aux 
villes  de  Bordeanx,  Nantes,  Reims  et  Nancy  ;  vingt- 
quatre  maisons  rcli^'iouses  occupaient  le  tiers  de  la 
ville  et  par  anite  de  l'augmentation  de  la  popnlationles 
loyers  étaient  devemia  excesaivaraent  cbara.  La  démo» 
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Ulion  éBvtia  aTOv  poor  vmUnge  de  procarer  «m 
occupation  lucrative  à  la  classe  ouvrière  qui  se  trou- 
fiil  MM  Invaiit  m  raisoii  étà  chAmige  des  atelieis 
pioTOqué  par  le  traité  de  eonnem  avaa  rAagie- 
teffe.  lies  plaoa  des  Mniveavs  bonkrards,  la  démo- 
lition des  rcmpails  Tarent  approuvés  sur  la  pro- 
position de  i'Intendaai  qui  eatimait  que  la  dépense 
liée  à  mOÛO  livrée  aérait  payée  à  l'aide  de  la  eon- 
eeieien  dee  tmaiiit,  de  la  wBiiB  des  natériaiut  et  des 
arbres,  d'une  subvention  de  charité  de  7,500  livres 
el  enfin  d'une  allocation  municipale  de  3,000  livres. 

LeGomTefneoMûtayanl  décidé  que  la  YÎUed'AfabevîUe 
awail  nne  gamison  permanenle  de  eavalerie^rintett» 
dant  obtint  une  subvention  de  250,000  livres  destinée 
4  la  eoMtmctioa  dee  oaaemee  et  dee  éoories.  La  pre- 
■îèiia  pMfM  de  cee  édifiées  fui  posée  en  grande 
pompe  par  d'Âgay,  le  SO  septembre  1780. 

Une  grande  réforme  administrative  allait  bientôt 
asodifier  proloadéaMat  les  fonotions  des  InlmdaBts» 
en  rédiDsant  on  snpprimaut  plosieani  de  leua  attriba- 
tiona,  en  appliquant  à  tontes  les  Généralités  le  régime 
des  pays  d'États  ampUTié  et  exagéré.  Dans  un  mémoire 
sur  les  muoicipalitéa  inspizé  par  Tnrgot*  ei  présenté 
a«  Boit  Dopent  de  NeB«>vva  ûXfomUL  le  plan  d'nne 
Tasie  orgsnisatiQB  adaidnistrstiiYe  qui  comprenait  Iss 
municipalités,  les  élections  et  les  provinces,  et  au 
sommet  da  laquelle  figuraient  les  aiaombK^es  provia- 


féskt.  Look  INl  tteoigm  Uml  d'abord  inr  Toppor* 
tiHdli  4t  la  rftfonM  dea  appréhenaioiis  qui  éeailèreiil 
ma  léaMnlMMi  immédiate  %  mais  bientôt  (4778)  Neeker 
r^rit  le  pTojet  de  son  prédécessenr,  élaguant  ce  qui 
caDoamait  laa  nmuaipalitéa  ai  laa  èiaetiona,  iatrodo^ 
aaÉl  mia  ttodfftcaliiMi  tadiaala  ffA  aaiiaialail  à  ftin 
fvter  par  téte  et  non  par  ordre,  et  à  donner  an  tiers 
no  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  membres 
da  aleigé  al  da  la  ndileaaa  rétuia  ;  il  propoaa  an  Roi 
d'axpériMftIer  lia  asaambléaa  pminaialaa  dana  las 
provinces  du  Berri,  de  la  Hante-Gaieniie  et  da  Bour- 
boonais;  l'idée  n'était  pas  encore  sufAsauimcut  môre 
il  sa  put  étra  appKqaéa  qae  dans  deu  Géséraliiéa  % 
flafandaBl  de  Mmiliiia,  da  Bavoraaanx,  reiuâ  d'uia 
manière  péremptoire  de  oonToqoer  l'assemblée  pro* 
vîneiale,  il  opposa  au  Contrôleur  générai  une  résis- 
lanaa  qvi  fat  ifpnyéa  par  la  ParlaiMnl,  toléréa  par  la 
Hat  ai  davnt  laqaeDa  Naekar  d«l  eédar  al  donnar  aa 
démission. 

Voulant  donner  satisfaction  à  l' opinion  publique  qui 
aa  prononqail  «t  aa  moBlrail  de  plna  an  pins  sympa- 
HBqiia  an  pnjaf  iia  ivrigaVf  ai^arauK  nuiemiranai 
aa  situation  fort  ébranlée,  Cakmne  proposa  à  faa» 
aamblée  des  notables  de  1787  un  projet  d'édit  qui 
flf était  qtta  la  xéaliaatoi  da  j^aii  da  tegot.  Laa 
DOlaiUaa .  apptoo^p^radt  laa  aaaaoïbléaB  pnyvmsMdaaf 
se  montièrent  moins  fàyorablaa  aux  a  ssenibléas  da 
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parotifAeft  et  d'élecUons,  et  doimèreat  leur  conBen- 
ttmtot  ta  doublement  dm  tien  ;  miii  ili  demaiidèfeBl 
■iBoi  deehotsir  inmiableiikaiil  lee  piéadeots  dans  k 
clergé  et  la  noblesse.  Galonné  ne  put  conjurer  Torage, 
et  ce  fut  Brienae  qui  fit  signer  au  Roi  l'édit  de 
oréttîoii  dee  ueembléee  provinciaKes  et  mimioîpalee* 
Dans  U  préambule  de  l'édtt,  le  Boi  fût  ooanallve 
<{ue  les  beureux  effets  obtenus  par  les  administrations 
provinciales  établies  comme  essais  dans  les  pro- 
nooea  de  Haate-Gmeone  et  de  Béni»  l'avaieDt  dii- 
paaé  à  étendre  cette  inalitatioii  à  tostea  lea  ^vmoea 
et  qu'il  avait  été  confirmé  dans  cette  résolution  par 
les  sollicitations  des  notables.  «  Tandis  que  par  un 
meilleur  ordre  dant  lea  fioanoeat  dit  Védit,  et  par  la 
plus  grande  écanomie  dans  lea  dépenaea,  noaa  tctp 
vaillerons  à  diminuer  la  masse  des  impôts,  noaa 
espérons  qu'une  institution  bien  combinéo  en  aUégera 
lepoidapar  une  ploa  ezaote  répartitioa  et  rendra  facile 
Teiéonlbn  que  noua  avona  formée  pour  la  félkité  da 
royaume.  » 

En  conséquence,  Tédit  annonce  qu'il  sera  établi 
dans  chaque  province  une  ou  plusieurs  assemblées 
provincialea,  dea  asiemUéea  particoUèrea  dediitriota 
et  de  cmnmmiantéa  avec  dea  commiaiiona  intermé* 
diaires  chargées  de  les  représenter  pendant  Tinter* 
valie  de  leurs  sessions  ;  les  unes  et  les  autres  devaient 
être  eonipoaéea  de  membrea  pria  dana  lea  tcoia  ordrea, 
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flans  qnè  le  nombre  des  membres  des  deux  premiers 
ordres  pùt  dépasser  eelm  da  tiers-État.  Les  voix 

devaient  être  recueillies  par  tète  alternativement 
entre  les  membres  des  dilléreuts  ordres.  L'édit 
énnmérant  les  attributions  des  nouvelles  assemblées» 
porte  qae  les  assemblées  provineiales  devaient  par 

elle-mûmc,  ou  par  les  asseciblécs  qui  leur  étaient  su- 
bordonnées, sous  rautorité  du  iioi  et  de  son  Conseil, 
procéder  à  la  répartition  et  à  l'assiette  de  tontes  les 
importions  foneières  et  personnelles  destinées  an 
Trésor,  ou  ayant  pour  objet  les  chemins,  travaux 
publics,  indemnités,  encouragementSi  réparations 
d'églises  et  de  presbytères  et  autres  dépenses  propres 
•  anz  provinces,  districts  on  eommnnantés;  tontes  ces 
dépenses  et  leurs  applications  devaient  être,  suivant 
leur  nature,  délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou 
surveillées  par  les  assemblées,  pourvues  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires.  Les  assemblées  pouvaient  fairo 
au  Roi  des  représentations  et  lui  adresser  les  pro- 
jets qu'elles  jugeraient  utiles  à  l'intérêt  général  et 
au  bien  de  l'État,  sans  que  cependant  l'assiette  et 
le  recouvrement  des  imporitions  puissent  éprouver 
aucuns  obstacles  ou  délais. 

Des  procureurs  syndics  placés  près  de  chaque 
assemblée  provinciale  ou  de  district  devaient  instruire 
et  exécuter  les  décisions  des  assemblées  ;  ib  avaient 
qualité  pour  intervenir  en  leur  nom  dans  toutes  les 


-  m  - 

affàirM  générales  ou  particulières  qui  îaiéreMaMBt  ]m 

rMMiDblé»  de  LoRtfoe  MaiMit  Iimd  Wt  isMBUée* 

provinciales,  en  disant  que  leur  institution  consti- 
tuait «  une  participation  aux  fonctioai  de  Tlnt^dani 
à  laquelle  l'aiikonté  ediMtt^  Iw  propiiélvm  ée 
chaque  previno».  • 

Les  principes  gi^néraux  qui  ilevaiont  r('giT  la  nou- 
velle institution  étant  ainsi  établis»  oa  zèglameat  par* 
teilietf  iatervini  dene  chaque  piovinee  pour  la  fan» 
tloB  Mla  oompecîtioB  dea  asseariiléea.  Le  règkoMnl 
de  la  province  do  Picardie  parut  le  8  juillet  en  même 
temps  que  ceux  de  l'Auvergne,  l'Ile  de  FfaMe,  k 
LûmlM  et  Bar;  l'admimrtralioa  de  la  pierôN 
devait  eompreadie  des  aiaeaiiblto  «tnlelpàlee,  taM 
chaque  ville  et  chaquo  paroisse ,  des  assemblées 
d'élections  dans  les  neuf  élections,  et  pev  ccnuoui^ 
moit  œ  aaiemblée  pfovÎBCîale  aywt  aon  aidge  I 
Aaiena. 

L'assemblée  municipale  était  nommée  par  tous  les 
hah&taats  de  la  paroisse  payuit  10  livres  d'impoétiaB 
penonaelle  et  mobilitoe  %  tonte  penonne  oehle  o«  non 
noble,  ftgée  de  25  ans  et  payant  90  IWiea  d'imposi- 
tions, était éligible.  Après  trois  ans  révolus,  l'assemblée 
était  ranoovelable  par  tiers.  Un  syndic  et  on  grefier 
aovméa  ansai  par  rasaemblée»  étaient  chaigéa  de 
rexiOMlm  doaaa  réaolntiflM.    L'moaDihlée  piawin» 
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eiale  nommait  la  moitié  dos  membres  qai  devraient 
composer  rassemblée  d'élections,  et  t&axrû  nom- 
maient  U  samide  moitié;  las  ehoiz  ne  pouvaient 
porter  qne  sur  im  membre  d'ona  assemblée  mmiîeipale. 
Un  président  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  de  quatre 
eandidata  présentés  par  l'assemblée,  deux  syndics 
dont  Ton  apparteDanlà  lanoblasae  et  l'autre  an  tiera, 
un  bureau  intermédiaire  eomposé,  outre  le  président, 
de  trois  membres  pris,  les  denx  preniiers  dans  la 
noblesse  et  le  clergé»  le  troisième  dans  le  tiers,  un 
graffler,  tous  élua»  rapréaantaieat  FasiamMée  et  aiA- 
entaient  ses  délibératioiiB*  —  L'aasmblée  pnmndale 
de  Picardie  devait  se  composer  de  trente-six  membres, 
dmit  dix-huit  ecclésiastiques  ou  gentilbommes,  les  uns 
et  laa  antraa  en  nombre  égal,  et  le  eomplémant  paîa 
dans  la  tiers^État,  parmi  las  députés  daa  ynSh»  ou  pro» 
priétaires  habitant  les  campagnes  ;  dix-huit  membres 
fondateurs,  nommés  par  le  Roi,  devaient  élire  les 
dlix*Mt  antraa  nanibrea  néaeiaairaa  pour  eompiétar 
rassemblée.  Elle  procédait  de  mêase  que  rassemblée 

d'élections  pour  ia  nomination  de  deux  syndics,  d'un 
greffier,  de  quatre  membres  de  la  commission  inter^ 
médiane.  Le  présidant,  nommé  par  le  Roi,  devait  être 
almisi  sur  una  liala  de  quatre  présidents  d*élaelîoni 
présentée  par  l'assemblée  provinciale. 

Les  assemblées  municipales,  les  assemblées  d'élee» 
tioDa  et  leuia  bureaux  inAennédiairea  élaîeni  aooûa 
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•I  subordonnés  à  rassemblée  provinciale  et  à  sa 
commission  intermédiaire. 

Dm  Initrnctioiii  niniftériéUM  Nniies  dw  la  Gqbh 
nimire  dnBoi  k  rooTertm  dei  MtaÎMit  flmitiH 

tout  ce  qui  avait  trait  au  cérémonial,  à  la  tenue  de 
rassemblée  provinciale  et  de  i' assemblée  de  départe- 
menlf  aux  fonctions  des  difiéfentsoMiiibnt  oo  offieim 
dis  ■isemblées  «iasi  qa*à  tout  ce  qm  coneenieîl  leur 
formation  et  organisation  intérieures  ;  elles  entraient 
dans  certains  développements  sur  les  fonctions  des 
diflérontes  aiseiiblées,  et  lerni  leUtioiis  avec  TLitan.* 
dent,  sur  les  impositions  erdinatres,  les  vingtièmes  et 
les  ponts-et-chanssées.  —  Nous  remarquons  dans  ces 
instructions  une  distinction  spécieuse,  relativement  aux 
fonctioas  de  rintendant,  ipit  devait  être  désigné  dus 
les  procèe-vefbanZf  sous  le  titre  de  Gomniiasaire  de 
Roi  toutes  les  fois  qu'il  s'agbsait  de  ses  rapports  avec 
l'assemblée,  et  sous  le  titre  d'Intendant  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'actes  d'administration  ralevant  de  see  pfiO{if«s 
attributions.  Plusiean  dispositioas  partioiiUkree  sti<- 
paient  qve  les  syndics  seront  chargés  de  sorveillsr 
les  élections  dont  laréforniation  devrait  être  poursuivie 
par-devant  le  Conseil,  qui  jugerait  après  avoir  enienda 
les  observations  de  Tlntendant  Le  Roi  demande  à  ce 
si^at  s*fl  VLj  aurait  pas  lien  de  modifier  le  taoz  dn 
cens  électoral  fixé  à  (0  livres  pour  les  électeurs  et 
à  dO  livres  pour  les  élîgibles« 
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Les  procès-verbaïui  des  assemblées  provinciales 
pouvaieni  être  impiimét,  mm  par  saMe  d'oae  pféoati» 
Ikn  aage  at  pratola»  ila  aa  deraiaiit  ébe  pnliliéa  que 
quinze  jours  après  la  seaaion»  Les  procureurs  syndics 
étaient  obligés  de  remeUre  au  Commissaire  du  Roi,  à 
la  fia  de  cliaqae  aéanee»  uae  aotîoe  aeoimaire  dea 
oljeli  dimléa  on  délibérée  par  faitemMée  pour  qœ 
le  eonualaaaire  pAt  s'assarer  qu'elle  oe  traitait  aucune 
matière  étrangère  à  ses  altributions. 

La  ooouBÎiaioa  iatermédiaire  aeale  repféseatait  Tae- 
aambléeel  aYaitaa  caraolèrepalilie  aafBaaat  poaragir 
ea  eoaaéquence.  Elle  correspondait  arec  les  ministères, 
et  son  président' était  autorisé  à  écrire  particulièrement 
aax  nûaistres  pour  appu;^er  ou  développer  lea  avia  de 
la  eonniMOB»  Lea  procnreaia  ayadioa  ae  poavaieal 
iatervenir  daas  «ncoae  alAûre  saae  ane  détibéraiion  de 
l'assemblée  ou  de  la  commission  et  n'agissaient  sur 
aaoua  ob|el  relatif  à  l'adaimistratioa  de  la  proviace, 
qoe  de  eoneeri  aTee  la  eomaiiaaloa  iatermédiaire. 

Lee  assembléeedéparteoieBtales  teniûent  une  sesaioa 
qui  durait  quinze  jours  ;  elles  devaient  se  conformer  aux 
délibéralioas  deradministratioa  provinciale  et  envoyer 
lee  proeèe-veriuMix  de  lenrs  eéaneos  à  la  ooanniaeioii 
iatermédiaire  etàl'Liteodaat* 

Le  règlement  prévoit  les  difficultés  qui  peuvent  sur- 
gir de  cette  confusion  des  pouvoirs  exécutif  et  légia- 
klîf$anaai  eat^l  dit  en  tHe  dea  eha^iraa  lelatifi  aas 


fioMiiom  ési  dîHrwHw  aiiomMéti  et  é9  leurs  rela- 

iioos  avec  l'iûtendaat,  ^u'en  âoumeUaiit  les  assemblées 
miiimipAlM,  Uml  aax  ofdni  qu'aUet  rmmnl  du  Roî 
^  k  vûi6d«riil«itotqa'àceqiii  ko?  senh  prêtent 
soit  par  l'assemblée  provinciale,  soit  par  rassemblée 
de  département,  soit  par  les  commissions  et  bureaux 
iaterMédÎAirae,  le  Koi  a'a  point  enteada  que  MIL  lee 
lateadenti  «I  lee  «Membléee  pioviiionlee  on  de  dépar- 
tement pnissent  indiiéwttiaent  donner  des  ordree  on 
des  iuâiructions  aux  assemblées  municipales  sur  les 
sèmes  objets,  mais  reepootivemant  aur  oeus  qoi  lear 

Un  règlement  sor  la  formation  des  bnreaax,  leur 

régime,  la  disciplmo  des  assemblées,  l'ordre  dos  discos- 
sioDs,  émané  de  Tinitialive  do  l'assemblée  provinciale, 
aoninlétalt  romamiatiim  inilrieore  de  l'aaaemhléa.  CSa 
travail,  ranimé  dea  lèglemenf  s  adoptée  par  le  Berri,  la 
Haute-Guyenne,  et  uiodilic  d'après  les  instructions, 
comprenait  vingt-iia  articles,  parmi  lasqueia  il  con- 
iFient  de  signaler  oanx  yn  ont  tgaît  an  rqesnaemnBt  de 
eoftagea  et  an  vole  de  orédili;  a  lee  opiaîona  eereat 
prises  par  têto  et  do  manière  qu'on  prendra  la  voix 
d'un  ecclésiastique,  ensuite  celle  d'im  seigneur  laïc, 
ensuite  deux  voix  de  anite  dn  tien  el  ainsi  de  aaile 
jusqu'à  la  fin.  n 

<x  Lorsque  l'asscniblée  délibérera  pour  donner  une 
soBuae  d'arife&i  et  ^u'ii  y  anra  diranité  d'avis»  les  uns 


opiMBi  h  &•  rim  dcuty  é'aotre»  à  donner  qaelqoa 
éboÊBf  «t  d'mtret  I  dmir  danntage,  ai  een  qvl  sont 
d*aipi0  de  donner  }e  pins  ne  font  pae  le  pluralité 

reqaUe,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  voix,  ils  seront 
joints  à  oeox  qm  donnent  moine  immédieteiaent;  et 
s'ils  ne  ftinl  ]kae  ensemble  la  plnralHé»  à  eeoz  qui 
donnent  an-destons,  jnsqn'à  ce  que  tous  les  snflhi^ 
ensemble  fassent  les  deux  tiers  des  voix  ;  et  si  la  totalité 
des  avis  tendant  à  donnef^  ne  formait  pas  ke  deux 
tiers,  la  dHIMralieii  ne  passera  pas*  n 

€ottvoqnés  par  lettres  de  eaebet,  les  diz-îmit 
membres  nommés  par  le  Roi  se  réunirent  à  i  tiôtcl- 
de-^Ville  d'Amiens  le  44  août  I7B7  poar  constituer 
f  assemblée  prtpamioire.  Mvant  le  eérémonial  pres« 
crit,  Hnlendant  fet  prévenu  de  la  rémlon  de  Taseem* 
blée  par  deux  membres  ;  accouïpagné  de  son  fils, 
le  Comte  d'Agay  de  Mutigny,  Intendant  adjoint»  il  se 
tendit  aiHsitdt  à  l' Hétel-de^lTIHe  en  robe  de  eérémonie 
dn  Conseil)  précédé  de  ses  boqnetonsj  il  Ibf  reçn 
au  pied  de  l'csealier  par  les  deux  procureurs  syndics  et 
à  rentrée  de  la  salle  de  réanioB  par  nne  dépntatioft 
composée  do  qnalm  membres* 

Le  Commissaire  do  Roi  ftit  introduit,  tons  les  mm^ 
hres  de  l'assemblée  autres  que  ceux  de  la  députatîon 
étant  à  leurs  places,  debout  et  découverts*  Après  avoir 
oeenpé  un  lantenil  d'bonneor  élofé  a»  milion  de 
rassemblée  vis^-Tiiin  yiiiiiinl,  rintwdwiti'AOTr 
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Ottvnt  la  séance  en  faisant  donner  lecture  de  l'arrêt 
ët  eiétliooi  pok  il  prit  la  parole,  pour  tndiqaer 
«■  qnelqnai  aols  la  mistioli  de  rassemblée  et  senhailer 

la  bienvenue  à  ses  ni  ambres  a  choisis  parmi  les  per- 
sonnes distinguccâ  dans  tous  les  ordres  par  la  naift- 
saiioe«  las  lumières  et  rameur  dn  bien  publie*  » 

Le  président  répliqua  en  témoignant  ses  sentiments 
do  reconnaissaDcc  umai  que  ceux  do  l'assemblée  pour 
le  bienfait  nouveau  que  le  Roi  venait  d'accorder  à  la 
province,  et  en  promettant  tout  son  dévonement  à  sea 
Bonveanx  devoirs  ;  pnb  U  adressa  à  ffotendsnt  dea 
félicitations  sur  la  bonne  direction  donnée  à  son  admi- 
nistration : 

«  livré  depuia  longtemps»  Monstenr,  aux  soins  de 
c  r Administration,  employé  tonjoars  aveo  snecès  dans 

«  celles  qui  vous  ont  été  coaficcs,  vous  recueillez,  ca 
a  ce  moment,  dans  le  sentiment  de  la  province  de 
a  Picardie  pour  Tons  et  pour  Monsieor  votre  fils,  le 
c  fruit  de  l'attachement  dont  voua  ne  eesseï  tons  deux 
«  de,  lui  donner  des  marques  si  touchantes.  L'époque 
«  de  votre  maladie,  Monsieur,  fut  celle  de  i'bommage 
«  unanime  qui  voua  fat  décerné  par  la  reconnaissance, 
a  Ce  prix  flatteor  qne  voua  aves  obtenu,  est  celui 

a  auquel  nous  no  cesserons  d'aspirer.  Le  Eèle  et  l'har- 
«  monie  qui  régneront  dans  l'assemblée,  en  étant 
€  gaïaaa  de  la  sagesse  de  sea  délibéiatiooat  bit  méri- 
a  lenatlamènerécompeme*  » 


Digitized  by  Qoûgle 


Les  commissaires  du  Roi  s'étant  rétirés,  le  président 
adressa  à  l'assemblée  une  aUocutîûii  pkine  de  sens  ei 
de  modestie  pou  eoUiciter  le  «onoonn  deeee  eoUègMe» 
An  moment  de  la  vérifieation  des  poaTotre,  MM.  dt 
"Villequier  et  de  Belletorre  communiquèrent  à  l'assem- 
blée une  délibération  du  Corps  ot  Conseil  d'administra- 
tion dn  fionlomuûs  contenant  une  protestctioa  contre 
ton  incorporation  à  rassemblée  et  centM  tonte  nornî* 
nation  de  député  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la 
réclamation  présentée  au  RoL  L'assemblée  décida 
qu'elle  ne  a'oppoeait  paa  à  ce  qu'il  Iftt  int  dioit  ans 
fédamatione  du  Boulonnais,  mais  qu'elle  ne  pouTait 
préjuger  la  décision  du  Hoi  ni  refuser  de  satisfaire 
ans  dispositions  du  règlement  qui  devait  être  provi- 
•oirement  et  préalablement  exécuté  ;  en  conséquence, 
MM.  de  YlUequier  et  de  Behene  Ibrent  priés  de 
continuer  à  prendre  paît  aux  travaux  &oub  toutes 
réserves  de  leurs  droits. 

L'assamblée  nomma  grefler,  M.  Bervillo»  procn^ 
rear  à  Amiens,  et  procureurs  syndics  dans  Tordre 
de  la  nol)]essc,  le  Comte  de  Gomer  ;  dans  le  tiers-État, 
M.  Boulet  de  Vareunes. 

L'élection  des  diz-buit  membne  qui  devait  com- 
pléter raeeeosblée  provinciale  vint  ensuite,  puis  il  fut 
procédé  à  la  constitution  de  la  commission  inter- 
médiaire et  enfin  à  la  nomination  des  sept  personnes 
qui  devaient  commencer  avec  les  prépidenta  nommée 


dans  lequel  il  approuve  lee  choix  de  l'aMemblée  et  lui 
promet  son  coneours*  Is  président  iai£«8  échapper 

k  ooDTdieatkNi  êm  ttaMiteéran  :  «  Ifôoa  «VMt 

regretté,  sans  doute,  de  ne  pouvoir  appeler  à  la 
formation  dea  assemblées  un  nombre  considérable  de 
«itoy«u  40  tMH  1m  osdret,  égiitaimt  dialingaét  fm 
kun  Y€fliit  «1  Iran  taints  1 1*4^0^  qd  Ira  «dm 
plus  étroitement  à  rAdministration  n'étant  que  différée, 
rassemblée  espère  qu'ils  voudront  bien  lui  faire  part 
4»  Irai»  limiècra»  » 

U  el4tiire  àê  l'nnimMAe  rat  Hra  k  »  raAt  «piii 
une  session  composée  de  sept  séances. 

La  commission  intermédiaire  commença  aes  travaux 
la  préaidéa  par  la  Due  4'H«né  at  aompaaéa^ 
rai)béDargiiiaa,  pour  l'ordra  dtt  dai^  dn  Conlada 
Crécy  poor  Tordre  de  la  noblesse,  de  MM.  Doliége  et 
DelahayOt  pour  l'ordre  du  tiers-État,  des  procureurs 
ayadioa  at  ën  gtalfiar*  J^apièa  lea  iratiraiioiit  téêài^ 
géaa  par  FaiMiiiMéa,  U  nnmmiaaian  îalairaédiali» 
devait  préparer  les  délibérations  sur  les  travaux 
publics,  la  taille  et  ks  impositions  aocaasoiroa,  la 
tapl^ttiim  daa  villat,  la  oapllatiaft  daa  aanpagrai 

«  IMr  AffifidMt  :  Piioss jttsIiflcatiTes,  n'  V. 
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et  la  tnbveiiHi»  torritoriale  t  «He  «Itit  «oloMe  à 

employer  tous  les  mo)  eus  qu'elle  jugerait  convenables 
et  devait  m  meUre  eu  rapport  avec  les  assembiéet 
départementalea  et  municipales.  Les  membree  ae 
répartirait  le  traTail  et  décidèrent  ^'ila  se  réani* 
raient  tous  les  vendredis. 

La  commission  se  £t  rendre  oompte  par  ringénieur 
de  la  Touche  de  tout  oe  qui  eoneemait  l'état  des  cbe- 
mins  et  des  tontes  de  la  Généralité  ;  elle  examina  les 
états  des  impositions,  des  élections  et  des  paroisses, 
elle  YOttlat  demander  des  édaireissement»  sur  rangmen< 
tation  progressive  ainsi  que  sur  les  Térifioationa  dea 
vingtièmes  an  difecteur  de  cette  administration  qui 
refusa  de  donner  les  renseignements  demandés  ;  mais 
rintendant  intervint  et  donna  des  ordres  ponr  cpi'il  fùi 
donné  satisfaction  à  la  commîsaioB  ;  elle  veçnt  conunn* 
nication  de  rarrèt  du  Conseil  qui  faisait  droit  à  la  récla- 
mation du  Boulonnais  ordonnant  que  ce  Comté  conti- 
noenitàètre  administré  séparément  et  conformément 
ans  lettres  patentas  du6  mai  1766,  ainsi  q|tte  de  la  déci- 
sion royale  qui  autorisait  sur  sa  demande  le  départe- 
ment de  Montdidier  a  être  représenté  par  un  nombre  do 
députés  égal  k  celui  du  département  d'Amiens  dont  U 
se  rappKocbait  le  plus  par  le  nombre  dea  paroisses  et 
le  montant  des  impositions.  Pois  la  eommissioii  entama 
une  correspondance  avec  l'Intendant  et  les  commis- 
saires intermédiaires  des  départements  sur  las  autres 
affaires  de  sa  compétence» 


—  i4â  — 

PttntoitM  iMops,  les  septuMabléaidi  wpl4é|itr> 

temcnla  se  constituaient  et  organisaient  leurs  travaux 
qui  furent  généralement  répartia  en  cinq  bureaux  :  — 
tnvanz  pnbliot,  —  impôts»  —  Yingtîtees,  «  ebafgiet 
locales  et  bien  public,  —  règlement  et  agricoUore. 

L'assemblée  d'Amiens  fut  divisée  à  Toccasion  d'une 
question  de  préséance  soulevée  entre  plusieurs  mem- 
bres da  oleigé  et  ne  prodaiait  nnonn  travail  aérieoz. 

Le  département  de  Péfonne  proposait  la  suppression 
des  haras,  rextiiictioa  do  la  mendicité  à  l'aide  de 
bureaux  de  chanté  établis  dans  cbaquA  paroisse» 
robligation  de  couvrir  les  habitations  en  tnilas  on 
ardoises ,  l'abolition  de  la  corvée  et  son  remplacement 
par  un  droit  de  péage. 

Le  département  de  DouUens.  demandait  le  recule- 
ment  des  bairières  et  la  suppression  de  la  corvée,  la 
plantatioa  des  biens  communaux. 

Le  département  d'Abbeville,  présidé  par  le  Marquis 
de  Valanglart,  sollicitait  rétablissement  d'un  médecin 
des  épidémies  dans  chaifue  département,  un  abonne- 
ment général  pour  tontes  les  îm  positions,  une  modift- 
catiou  dans  les  circonscriptions  des  départements 
d'Amiens,  Doullens  et  AbbeviUe.  Les  membres  da 
bureau  intermédiairo  et  les  procureurs  syndics  na 
voulurent  point  accepter  d'honoraires. 

Le  département  de  Saint-Quentin,  les  gouvernements 
de  Montreuil,  Ardres  et  Calais,  ne  formèrent  aucun 
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vœu  particulier;  ils  signalèrent  cependant  l'utililé  des 
dessèchemeiits,  la  nécessité  d^établir  un  hôpital  à 
Ardrot,  et  m  jplaigmreiit  das  vexations  commises  par 
les  employés  des  fennes. 

Quant  à  l'assemblée  du  département  de  Montdidier, 
son  président,  le  Ihic  de  Mailly  s'était  réservé  de  faire  un 
rapport  spécôal  sur  ses  travaux  à  rassemblée  provincislai 

La  première  réouion  de  rassemblée  provinciale 
défiuitivemeut  complétée  et  constituée  eut  lieu  le  1 7 
novembre,  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de-Ville 
d* Amiens,  avec  le  même  cérémonial  que  lors  de  la 
session  préparatoire.  Deux  membres  seulement  étaient 
absents,  le  Chevalier  du  Roux  de  Varennes  et  le  Mar* 
quis  de  Caulaincourt^  qui  se  firent  excuser  par  l'As- 
semblée. Parmi  les  membres  présents»  on  remarquait 
particufièrement  le  Duc  d'Havré  et  de  Crol,  Président 
de  l'assemblée,  caractère  élevé,  esprit  éclairé  et  sage- 
ment libéral;  le  Marquis  Charles-Louis  de  Lameth, 
Tatné  de  trois  frères  qui  après  avoir  suivi  la  camère 
des  armes,  devinrent  des  hommes  politiques  et  figu- 
rèrent avec  honneur  à  l'assemblée  législative  ;  le  Mar- 
quis de  Caulaincourt,  père  de  celui  qui  devint  plus 
tard  le  Duc  de  Vicence;  Jean  Nicole  Douville,  esprit 
fin  et  délicat,  ami  des  lettres  et  des  arts;  Louis  Charles 
de  Machault,  Évéqiio  d'Amiens,  caractère  absolu  qui 
déclarait  à  l'assemblée  qu'en  toutes  choses  et  toujours 
un  eoolésisstique  devait  être  de  l'avis  de  son  évftque  ;  le 

se 
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Prince  de  Poix,  descendant  parles  femmes  de  miuilrs 
famille  do  Créqui,  qui  comptait  piusieurs  Maréciiaui 
et  Pairs  de  France,  U  était  irè«-lié  arec  Necker  dont  il 
partageait  toutes  lea  idées  ;  Boalet  de  Yanmie,  AvocM 
au  Parlement  et  au  Bailliage  d'Amiens,  Censear  rojal 
et  Inspecteur  de  librairie,  homme  de  grand  jugement 
-et  de  grand  savoir;  le  eomte  de  Gomer,  on  des 
membres  les  pins  actifs  et  les  plus  lanoés  dlaasles 
idées  nouvelles,  ete. 

La  séance  d'ouverture  fht  employée  à  Tanditioti 
des  disoours  de  l'Intendant  et  du  Président. 

D*Agay  oommence  par  adresser  des  paroles  flit^ 
teuses  aux  membres  de  eette  assemblée  patriotique, 
<  illustrée  par  des  noms  aussi  célèbres  dans  les  an- 
nales de  la  monarchie  qne  par  les  verttis  éminentes 
^e  la  religion  sanctifie  dans  ses  Ininistres»  et  par  le 
tèle  le  plus  pur  qui  anime  des  citoyens  de  tous  les 
ordres  pour  le  bien  général  de  l'État  et  le  bonheur  de 
leurs  concitoyens.  »  —  Le  Roi  vent  perféctionaer 
radministratiott  et  établir  solidement  le  soulagemeilt 
des  peuples  sur  l'égale  répartition  des  charges  pu- 
bliques. Dans  les  circonstances  présentes,  les  revo- 
nns  et  les  charges  n'étant  plus  en  équilibre,  S.  M. 
a  recours  auic  tingtièmes  pour  obtenir  un  silppU- 
ment  de  revenns  ;  mais  la  Province  pourt*  obtenir 
un  abonnement  d'une  importance  proportionnelle  aut 
vingtièmes  et  établi  d'aprbs  les  évaluations  vérifiées. 


Lm  tnrtevi  dèt  gnlidiM  roules  devront  fixer  toute 
l'attention  de  ranemblée,  puît  après  «roir  annoaoé 

en  ces  termes  U  suppression  de  la  corvée  «  grâce  à  la 
iégislatton  bienfaisante  de  S.  M.  et  aux  sages  conseils 
d'ulio  isiOmUée  à  jamais  mémorablo  qui  lui  a  transiiiis 
le  TM  dé  la  nalMB»  l'adiewc  régima  de  1a  eorvés  a 
disparu.  »  L'Intendant  revendique  l'honneur  d'avoir 
devancé  la  réforme  dès  les  premiers  temps  de  soa 
administration  et  obtenu  par  la  convecsîoa  des  eor- 
Tées  en  argant  iliie  dimlnutîmi  da  près  des  deux-tiers 
de  l'impôt  (de  900,000  à  336,000  livres.)  —  D'Agay 
lyoutait  quelque  observations  persooneiles  sur  la  fré- 
quaaee  des  inoeiidias  ffti  dèsolaîeiht  la  Pioardie  et  sor 
les  noyeM  da  les  prévenir  1 11  «gnalait  à  l'attanlîoil  da 
l'assemblée  la  nécessité  do  mettre  lu  dernière  main  à 
la  navigation  intérieure  en  établissant  un  port  à  Saint- 
Valéry  et  en  tsmiiiant  le  canal  soutenraia  de  Pioardie. 
—  n  fimssait  par  de  nouvellei  espérances  de  conooiini 
et  d'union.  «  Fidèle  à  seconder  toutes  vos  vues 
«  pour  des  intérêts  si  chers,  nous  partagerons  vos  suc- 
m  aès,  ei  la  bonheur  de  cette  provines  sera  k  plus 
«  pféaioméfécainpepsa  da  mea  anciens  travaux  al  do 
a  tèle  qui  anime  mon  fils,  sneeesseur  et  eoopérateur 
«  de  mes  fonctions.  Sa  voix  so  confond  aujourd'hui 
€  aveo  la  mienne  dans  Teilusioa  de  ces  icntimeats  ; 
a  et  lofiqa'etta  sa  fera  aniandre  dans  cette  assemblée, 
«  puiisnI'cUe  vens  xelncar  to^j^™  1*  sonvenir  d'nn 


«  attachement  qui  ne  «'éteindra  qu'avec  lee  ëeniiifi 
«  aentimenta  de  ma  vie.  » 
Le  Duo  d*Havré  et  de  GroT«  répondît  en  Msorant 

riotendaut  des  sympathies  de  l'assemblée.  <x  Vous 
avea  obtenu  depuis  longtemps  la  confiance  de  laPn>- 
vince,  maie  voua  acqnerrea  de  nouveaux  droite  à  aa 
reconnaîssance  par  votre  empressement  à  nous  faire 
part  de  vos  êfimièrcs  et  à  nous  procurer  les  renseigne- 
ments et  les  connaissanoes  qu*nne  étude  constante  et 
suivie  vous  ont  mis  à  portée  d'acquérir.  » 

Les  Commissaires  du  Roi  s' étant  retirés,  le  Président 
adressa  à  rassemblée  un  discours  étendu  où  il  expo- 
sait avec  une  élévation  de  aentiment  et  une  fermeté  de 
style  des  plu  remarquables  les  principes  qui  selon  loi 
devaient  présider  aux  délibérations. 

Nous  reproduisons  en  partie  les  éloquentes  et  géné- 
reuses paroles  prononcées  par  le  Duo  d'Havré,  sur 
l'esprit  d'union,  l'esprit  publie,  l'esprit  d'ordre  qai 
résument  si  bien  les  devoirs  de  toute  assemblée  déli- 
bérante : 

a  Tout  semble  noua  annoncer  que  l'nnion  la  plus 
entière  régnera  dans  notre  assemblée.  CTest  l'union 

qui  doit  en  effet  en  être  le  premier  caractère.  Rien 
n'est  plus  précieux  que  cette  intelligence  unanime, 
par  laquelle  on  marche,  pour  ainai  dire,  en  force  et  de 
front  vers  la  vérité,  la  justice  et  le  iMon  public,  par 
laquelle  les  volontés  s'accordent  toujours,  lors  même 
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que  le»  opinions  se  oombatteni,  et  dont  ii  rétulte 
infatllîbleDient  qne,  tendant  an  même  bat,  tont  se  con- 
fond dans  le  désir  d'y  atteindre  :  il  faut  en  un  mot  que 
nous  soyons  unis  dans  l'amour  du  bien  ;  tout  ce  qui  le 
procure  nous  paraîtra  également  glorieux,  et  dès  que 
Ton  a  dirigé  vers  Ini  tontes  ses  recherches  et  tous 
ses  efforts,  on  se  félicite  également  d*y  contribuer 
tantôt  par  un  succès,  tantôt  par  un  sacnûcc.  Tous  les 
snecès  seront  conmiuns,  et  deviendront  ceux  decha- 
con  de  nous.  Nous  ne  reoonnattrons  de  rivalité  que 
celle  de  Tapplication  et  du  zèle  ;  nous  développerons 
librement  nos  opioions  et  nos  moyens  ;  nous  revendi- 
qnerons  aveo  confiance  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'équité  :  la  Province  qui  nous  observe,  bénira  tous  les 
jours  avec  attendrissement  Finstitution  qui  lui  oflire  on 
si  touchant  exemple  ;  elle  atteoUra  avec  plus  de  pa- 
tience et  d'espoir  le  fruit  de  nos  travaux  ;  et  nos  assem-  ' 
blées  pourront  à  ces  conditions  devenir  un  jour  des 
écoles  de  mœurs  autant  que  d'administration. 

«  À  côté  de  l'union  si  nécessaire  à  uos  succès,  doit 
naître  l'esprit  public,  qui  ne  serait  rien  sans  elle,  et 
sans  lequel  '  elle  n'aurait  elle-même  qu'une  vaine  et 
stérile  apparence  :  Fesprit  publio  doit  en  être  le  garant 
éternel  et  le  lien  conservateur  :  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  aux  parties  les  plus  restreintes  de  l'Admi- 
nistration  même.  Il  préskiera  sans  doute  à  nos  déli- 
béntionset  aux  opérations  qui  en  seront  la  suite; 
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aussi  ne  rerra-t-on  jamais  le  bien  général  aaerifié  à  des 
conaidérations  particulières,  i'«v«nt&gQ  de  la  provmea 
à  oaliiid'aaMiii  district,  lai  ymax  à»  tow  àMlnida 
petit  nemlirt,  vmm  nliKté  imblt  à  qm  «tUîté  momàm* 

tanéo.  Nous  ne  formerons  Jamais  ces  calculs  bien  plus 
ÎBlérefsés  que  généreux,  par  leaquels  on  &e  plaît  4 
mmàm  «ne  grâce  putieiilière  poov  établir  Tidée  de 
MD  erédit,  peur  jouît  de  rbommege  d'uae  reooBuie- 

sanco  plus  prochaine  et  plus  flatteuse,  pour  satisfaire 
quelquefois  ua  mouvement  de  compassion  peu  rôfté* 
elûe  :  nom  préféimiii  me  opénAioii  lenle  dim  eee 
pnogrèe,  mak  tAre  des»  Vétendae  de  eee  rleeHili,  à 

tout  ce  qui  n'auriiit;  que  le  mérite  do  plaire^  a  i  impa- 
tieuce  du  momeut,  à  noue  concilier  des  guiSragea  d'un 
jour  dont  nous  fongiriona  eninite,  Neoe  nima  difona 
enfin  que  presque  toii|oan  il  faiil  être  diapoeé  à  ae 

passer  do  la  louange  pour  la  mériter. 

c  L'esprit  public  agrandît  tous  les  sentiments,  il 
n*isole  ni  lee  taoïpa,  ni  tel  penomieaf  ni  lea  Menx,  il  hm 
«ait  loajom  dana  leaie  rapp«rta  motnela,  dana  la 
chaîne  qui  les  lie,  dans  leur  influence  réciproque.  Nous 
donnerons  nous-mêmes  Toxempla  des  sacrifices  penoa- 
mU  4  f  intérêt  eomman»  et  nona  le  févoaa  adepter  et 
régner  autonr  de  noua  poor  le  bonheor  de  la  prorâee, 
en  reiidaut  sensihlo  dans  noire  conduite  le  déâiuié* 
fasseroent  qu*il  inspire. 

«  Enfin  i'eapril  d'ordre  me  aembleformerlatrotaiène 
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U  wmi4^  îff  rwNife  dm  fo«t«  •qq  ^eadue}  l'ordre 
dias  Im  4étiMl8,  sans  lequel  U  a'»  cet  peint  ànisui  l'en- 

seniblo  ;  l'ordro  dans  les  discussions,  sans  lequel  il 
i^'eel  jamaU  de  précUioi^  4w  1^  ré&ultais  ;  l'ordre 
4Mi  Ie9  ekeerveikins,  ww»  lequel  eUee  p'^ITcent  que 
des  difficoltéfl  sane  issue,  et  des  doutes  saas  solutions  ( 

rurdi  e  dans  les  gpéraliuas,  sauf  lequel  tUaâ  ccin- 

«  l4'ee|irit  d*Pl4i^  ^  peur  \^  ffifMiveinepti  d'edmi- 
nistfetîoB,  ce  que  l'esprit  puhlie  et  ruakui  sont  pour  son 

orgamsatiou  et  bou  iiUcgriLi;.  Psous  lui  devrons  dt)  pou- 
voir nous  tdriaer  inseqslblement  un  corps  complet  de 
diffémtee  Tuee,  qui,  t«at4i  se  belaneent  entre  elles, 
tentdl  eeaeonraat  easemble,  tongours  à  leur  place, 

auiàHerunl  des  vérilcs  d'uu  graiid  prix,  que  l'expé- 
rkAfie  apra  consacrées,  que  l'observelioA  aura  fecueii* 
liée  ;  o*set  IMW  que  Vepiaion  publique  ee  rectifiera  peu 
à  peu  et  sens  efforts  ;  non  plus  par  des  maximes 
abstraites  et  difficiles  à  saisir,  mais  par  une  suite  de 
faits  bien  constatés  en  eux  mêmes  et  bien  ordonnés 
entre  aux*  I/eapcit  d'ordre  nous  apprendre  de  même 
que  e'il  est  intéressant  en  administration  de  ne  pas 
perdre  un  moment,  il  no  l'est  pas  moins  d'attendre  ce 
moment,  de  suivre  et  de  préparer  sans  impatience  les 
circonstances  qui  ramènent,  et  de  ne  pas  trop  vouloir 
U  précipiter,  malgré  les  obstaclee  qui  le  retardent  » 


~  4116  * 

Puis  r  orateur  passe  eo  revue  les  diilcrentes  atthba- 
tioDS  de  raisemblée  on  faiMmt  reaiortir  leur  impor* 
•  tance  abn  fue  reztanaioii  dont  elles  sont  naturelle- 
ment susceptibles.  Il  tennine  en  faisant  appel  aoz 
sentiments  do  patriotisme  et  de  fidélité  de  ses  collègues, 
et  exprime  sa  confiance  dant  le  euocèa  dea  trn^anz 
de  rAaaemblée. 

«  Quels  que  soient  les  tnecès  de  nos  travaux,  ne  noos 
ralentissons  pas  et  n  oublions  jamais  qu*en  fait  d'admi- 
nistration il  &uit  croire  n*avoir  lien  fait,  tant  qu'il  reste 
encore  à  faire,  etû  reste  tonjonra  quelque  chose.  » 

Ce  diseoars  si  digne  et  si  sage  fut  aeeueilli  par  les 
acclamations  enthousiastes  de  l'assemblée  qui  voulut 
faire  consigner  dans  son  procès-verbal  qu'elle  applau* 
dissait  unanimement  «  au  désir  d'union  manifesté  par 
son  Président,  à  Fesprit  public  dont  il  est  ammé,  à 
celui  d'ordre  qui  le  dirige,  et  que  pénétrée  des  mêmes 
dispositions  qu'il  veut  porter  dans  les  délibérations, 
elle  l'assurait  que,  déjà  son  modèle  ponr  les  vertus,  il 
serait  son  guide  pour  sa  conduite.  » 

L'assemblée  nomma  quatre  membres  pour  compléter 
la  représentation  du  département  de  Montdidier  et  deux 
commissaires  pour  la  rédaction  et  la  révision  des 
procès»verbaux.  Ces  derniers  furent  le  Duc  de  Mailly 
et  M.  Dufresue. 

Le  lendemain  l'assemblée  assista  à  une  messe  solen* 
noUe  célébrée  en  son  honneur  à  la  Cathédrale  par 


FÉ^éqne  d'Amiens  ;  eUe  envaya  des  députatioiM  aux 
Commisadm  dn  Roi,  à  FÉvèque,  ao  Chapitre,  an 

Bureau  des  finances,  à  MM.  de  la  Chamlire  do  com- 
merce, et  auxOfÛciers  municipaux  de  l'Hôtel-de- Ville, 
pour  témotgùer  de  ion  désir  d'entretenir  avee  ces  dif- 
Ifirents  personnages  et  les  corps  qu'ils  représentaient 
des  relations  suivies  et  cordiales.  Il  fut  arrêté  que 
rasscnihl(^c  assisterait  tous  les  jours  à  une  messe  dite 
à  l'église  Saint-Blnnin-le-Bfartyr  et  qoe  ses  séances 
commenceraient  à  neuf  heures  ;  elle  se  sépara  après 
avoir  entendu  lecture  d'une  lettre  du  Roi  qui  engageait 
les  membres  des  assemblées  provinciales  à  réduire 
leur  luxe  et  notamment  les  dépenses  de  table  pendant 
la  durée  de  la  session.  «  Le  Inxe  d'un  particulier, 
disait  cette  lettre,  lui  donne  dans  une  assemblér-  un 
crédit,  une  puissance  qui  ne  peut  jamais  s'établir 
qu'aux  dépens  du  Monarque,  s 

L'assemblée  entre  enfin  en  matîëre  par  la  communi- 
cation des  procureurs  syndics  sur  leurs  propres  travaux 
et  ceux  des  assemblées  départementales.  Le  Duc  de 
M ailly  voulut  faire  un  rapport  spécial  sur  les  opérations 
du  bureau  intermédiaire  de  Ifontdidier  qui  fut  entendu 
avec  intérêt  tant  en  raison  de  l'importance  du  rapport 
que  comme  un  spécimen  des  travaux  des  assemblées 
de  départements.  La  commission  de  Montdidier  insis* 
tait  sur  les  travaux  à  faire  aux  routes,  l'établissement 
et  la  perception  dos  impôts,  sur  la  nécessité  de  ranimer 


et  d'oocourtger  let  manufaoturei  des  serges  de  tricoi 
i«i  jiMQu'À  ces  dernier»  temp»  et  peiv4^  |iUm 

gm^     U  «nmpagnei  mîp  #11»  ut  tfwivût  d*«itn| 

expédival  que  daûs  U  stricte  exéculion  dos  règlepicnts 
coucernant  cette  fi^hn^Hd*  Ë'iie  iQsi&taUftur 

àm  départit ï|U  4«  Il0ot4tdi6r,  Ptoiwit  «t  SainU 

Quentin,  dans  la  liberté  d'échan^'er  et  du  choisir  leurs 
fermiers, de  k9§araotir  de  k  perte  qu'ils  lOttllraieat  par 
1%  dép«ii4fiMt  0^  Im  «HOMO»  fmÎMi  4fi  i^yviial 
f«iBii»df  Im  rttmir,  «n  U«r  faÎMat  radooiir  Ict  «flatu 

d'uuu  vcngcaiî4>e  (iontles  exemples  faisaient  frénur;  cUg 
{Wqiiui4#U    suppiessiofl     k  mendicité  eu  ca^erçaal 

fimiaréani  ie*  aUlîinde  elurit4  poor  Us  pavmi  4« 

bonne  volonté.  La  commission  déiiûO(;ai(  à  l'attention  de 
r^asembidu  ie«  mitea  Cumwtes  de  rempregawaeBt  que 
iQf»M<iî«iU<Mi«*viAiM  de»  «wpagiei  à  s»  «ibiwBW  ' 
d'««tota  tnMivéf  ^  kw  «oiMiuiiquîeBt  io«¥«U  k 

gcraie  de  virus  originel;  elle  prnposaa  l'établissement 
A'iKMtpices  où  les  enfants  seraient  élevés  avec  le  lait  de^ 

éépwliQMii^  to  Dm  do  MaïUy  déelm,  è  l'ooMëop 

bonorairej^  do  leurs  lucuiLius  que,  ^idés  p€ur  un  esprit 
d'^Mwooua  rendu  plus  révère  par  la  crainte  de  vâif 
muMT  te  AOiiTfttQ  iidBMBiitrili«ii4'êtwpl«*«iéri»it 


«npvi^,  M  namlureaataiMitcra  qiM»'élai?nt  lami 
to  honmna  gu'U  fillaît  déUrainor  qm  la  rt ut* 
baurfainanl      dép«iie§  néoeaiaifaf  ao  daa  Mm- 

nités  de  ee  que  msinque  de  gagner  celui  dont  l'emploi 
éa  tampa  fait  ime  partie  de  aea  ravaana.  Lea  aaaambléaa 
panaaient  mt  aarait  paa  jnala  qna  la  foiCime  dn 
atoyan,  mèma  la  plaa  iM  el  la  phia  déaialéraaaé,  aoof- 
CrU  du  temps  et  des  soins  qu'il  était  daua  le  cas  de 
donnar  à  la  ehoaa  pnbliqaa. 

Aprèa  a*étre  ainaî  fait  xeodra  compta  da  ce  qnf 
s'était  passé  en  son  absence  et  approuvé  k  aoaduita 
de  SCS  mandataires,  l'assemblée  divise  ses  travaux 
entra  quatre  bureaux  et  une  commission  particulière  : 

La  boreao  da  rimpdt  {  S*  la  bifraan  daa  fonda  do  la 
oaasplabifilé  ai  du  r^ement  ;  8*  le  bureau  dea  grandea 
routes  et  des  travauji  publics  ;  4*  le  bureau  de  l'agri- 
caltaie»  du  oomoiafca»  de  la  navigation  et  du  bien 
publie  ;  —  la  eommiaaioii  paitioulière  dea  TiaftibBiiea* 
Cbaqne  bureau  était  composé  dea  membrea  daa  troia 
ordres.  Le  5  décemhre,  au  moment  où  rassemblée 
allait  pénétrer  dans  le  vif  de  aea  travaux,  leaooœmia* 
aaiieada  Roi  viurant  en  grand  appareil  remettra  à 
Faaaeniblée  pluaienra  instrootiona  relativaa  è  Tagiir 
cuUure  et  au  bieu  public,  ainsi  que  nombre  d'exem- 
plaires de  différente  ouvrages,  sur  lea  prairiea  artift* 
eielleB«  anr  la  culture  dea  tumepa,  aur  la  culture,  rnaage 
et  lea  avantages  de  la  betterave  ohampètre,  aur  le 
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parcage  des  bètes  à  laiae,  sur  les  eiïets  des  vapeurs 
méphitiques,  but  les  noyés,  sur  ioa  enfants  qui  parais- 
sent morts  en  naiisant,  et  sur  la  nge.  Cette  eommonn 
cation  banale  fut  aoeueillie  aveo  une  dédaigneuse 
indifférence  par  rassemblée  dont  l'attention  était 
absorbée  par  des  sujets  d'un  ordre  plus  relevé. 

La  question  dee  impôts  était  la  plus  graire  et  la  plus 
urgente;  après  avoir  constaté  que  le  montant  total  de  la 
taille,  de  la  capital ioii  et  des  vingtièmes,  s'élève  à 
4,310,7Û0  livres,  l'assemblée  déclare,  par  l'organe 
de  son  premier  bureau,  que  ses  eflbrta  doivent  tendre 
à  rendre  le  poids  de  l'impdt  plus  léger,  par  la  réforme 
des  alius,  l'exactitude  de  la  répartition  et  l'écononiie 
de  la  perception  ;  a  qu'il  serait  à  désirer, s' écric-t-elle  à 
roccaaîon  de  la  taille,  qu'un  impôt  aussi  accablant  pomr 
le  peuple,  aussi  destructeur  de  ragriculture  et  malheu- 
reusement aussi  arbitraire,  pût  être  supprimé.  Celle 
masse  énorme  reste  toujours  la  même,  tandis  que  le 
nombre  des  contribuables  est  sans  cesse  diminué  par 
felTet  d'une  multitude  de  privilèges,  la  plupart  aussi 
nuisibles  que  peu  mérités.  » 

La  taille  avait  été  établie  d'après  des  déclarations 
faites  quarante  an»  auparavant  et  qui  étaient  devenuea 
inexactes  par  auite  de  la  transformation  des  hommes 
et  des  choses. 

A  cette  époque ,  il  fallait  en  effet  distinguer  deux 
espèces  de  tailles  :  la  taille  réeUe  et  la  taille  person- 


nelle.  La  première  était  établie  à  raÎBon  de  l' exploita- 
lion  des  term  impotables  et  perçue  aa  liea  de  siiaatkui 
quel  qpa  fikt  le  domicile  du  propriétaire  t  la  deuxième 
était  établie  à  raison  des  facultés,  soit  foncières, 
soit  industrielles,  du  coutribuable  et  perçue  à  son 
dooiieile,  eu  quelque  lien  d'aillenn  que  lueeent  litnéi 
les  bifliBi.  On  ayatt  autoriaé  les  coltivatenra  à  tranapo^ 
ter  sar  le  rôle  de  leur  domicile  toutes  les  quotes  de  la 
taillo  réelle  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  des  communes 
étrangèrea,  et  il  en  était  résulté  le  plue  grand  désordre 
ainsi  que  des  difficultés  de  Yérificatîon  presque 
insurmontables  ;  le  premier  bureau  demande  la  sup- 
pression  de  la  taille  personnelle  et  la  confection  d'un 
cadastre  général  pour  établir  la  quantité  et  la  valeur 
de  tous  les  immeubles  de  chaque  paroissey  et  elle 
diadique  ainsi  les  moyens  d'exécution  : 

Chaque  département  fera  mesurer  par  des  arpen* 
tours  experts  l'étendue  de  cbaque  paroisse  de  son 
ressort.  L'arpenteur  procédera  en  présence  du  syndic 
delà  paroisse  qu'il  se  propose  d'arpenter,  accompagné 
des  syndics  des  paroisses  limitrophes,  puis  il  mesurera 
cbaque  pièce  do  terre.  Après  la  connaissance  de  l'éten- 
due géométrique  de  chaque  propriété^  on  procéderait 
à  des  estimations  et  des  classements  ayant  une  relation 
proportionnée  dans  toute  la  Généralité,  L'estimation 
de  toutes  les  terres  d'une  paroisse  devait  être  faite  par 
la  municipalité  d'une  paroisse  voisine»  en  présence  du 


syndic,  pour  que  deux  paroisses  puissent  se  vérifier 
réciproqttUBMii.  L»  procèi-verlMl  d'esliiiialioa  «m 
pttMié  et  Im  «diiemtioBi  nçoee  pir  F— wwiiMéé  èà 
dlé^trteinent  qui  tlÉhMii  6b  denier  miort  ;  de  feifi* 
metion  découlait  le  classement  proportiouné  de  toutes 
diiiiniites  eepéceede  tem.  •*  U  eenuteeteiitielde 
dmender  foe  li  mèM  opéralton  iÉt  ezéeulée  daae 
les  autres  prcnncdB,  Ctf  tî  la  Justice  distHbutiTB  vent 
que  ia  masse  d'impôt  que  supporte  uue  provmce  soit 
répeitie  également  sur  tous  aee  oMoibrci,  eik  vent 
tttiei  qtie  «elle  que  supporte  le  royanaesoit  %ileaeal 
répartie  entre  les  différentes  protmces. 

La  taille  personnelle  due  par  la  personne  même,  eu 
égard  à  toutee  eee  faenltés,  ne  peut  être  détemMe 
qae  par  im  epei^o.  €  Or  to«C  «perfneetaujet  à  Teitew 
et  prête  à  rarbîtraire,  »  disait  le  premier  bureau  en 
exprimant  l'avis  qu'il  fallait,  selon  la  méthode  adoptée 
daat  la  Haate4kdei»e,  former  pour  les  tittee  et  les 
beurga  des  projefti  de  xôlie  rêuimaal  le  iKNb  de  tMi 
teut  qui  payaient  une  même  somme»  comparer  leur 
fortune  et  rassembler  dans  ia  même  classe  tous  ceux 
de  fortnae,  à  pea  près  égale,  et  Mn  lire  les  rêlee  ea 
assemblée  générale. 

L'assiette  de  la  capitatkm  avait  été  ftxée  penr  tonte 
la  France  en  1786,  la  quotité  à  payer  par  ia  province 
^étorait  à  1*014,2188  UvM.  La  répaHition  eaffe  Isa 
déjartemeBta  se  idealt  par  les  soins  des  lalmidaiile  et 
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des  Trésoriers,  rassemblée  demuida  ikinterreiib  pour 
donner  éoii  avis. 
Pttk  lo  boreaii  pnposë  de  Témilr  data  tm  senl  et 

même  rôle,  divisé  en  différentes  colonnes,  toutes  le» 
impositions  qui  avaient  rapport  entre  elles  et  s'impo- 
saient an  maro  la  livre  les  nus  des  antres,  IbUmi  qné 
taillis  et  a^eesÉolres,  eapitation,  prèstation  pour  leè 

chemins  et  impositions  locales.  Par  ce  moyen,  chaque 
contribuable  verrait  d'un  seul  coup  d'œil  le  total  de  ses 
impoatlîona  et  si  la  répartition  an  maro  la  livre  était 
fcite  exactement. 

Témoigtiant  de  sa  sollicitude  pour  les  classes  pau- 
Vt^s,  rassemblée  demanda  qu'il  ne  pût  être  décerné  de 

tonirainles  eontré  tm  contribuable  sans  ^ne  la  muni- 
dpalitf  en  ait  été  avertie  afin  de  la  mettre  ft  même 

d* arrêter  toute  poursuite  en  déclarant,  8*il  y  à  llfeu,  en 
vertu  d'une  délibération  d'une  assemblée  générale 
convoquée  à  cet  eflét,  que  le  d^iitrar  est  insolvable  et 
qn*e)to  consent  la  réimposition  de  sa  quota  snrrannée 

suivante;  quant  aûx  autres  propositions  du  premier 
bureaù,  rassemblée  ne  se  trouva  pas  suffisamment 
édifiée  sur  leur  valeur  et  ajourna  sa  décision. 
Mais  raMre  capitale,  en  matières  financières,  était 

la  résolution  à  prendre  à  l'égard  de  l'abonnement  des 
vingtièmes.  Le  (loi  avait  fait  connaître  par  l'Intendant 
qn*il  était  disposé  à  accorder  un  abonnement  pour  les 
Vîqgtièlnes  moyennant  nné  somme  attttnellé  de 


.  k)  i.cd  by  Google 


2»41i3,000  livres,  qui  aurait  été  répartie  et  perçue  par 
les  soins  de  rastemblée.  On  sait  qae  Timpôt  des  vîd^ 
tièmes  eoDsistait  dans  le  prélèvement  de  la  vingtième 

partie  du  revenu  des  terres,  des  capitaux  et  de  l'indus- 
trie. C'était  uue  ioipositiou  à  la  fois  foncière  et  mobi- 
lière, perçue  sur  tout  les  ordres  sans  exception  et  dont 
le  montant  suivait  les  fluctuations  du  revenu;  en 
substituant  un  impôt  de  répartition  à  un  impôt  de 
quotité,  l'aboimemeat  olirait  Tavantage  d'assurer  à 
l'État  une  somme  fixe  pendant  un  certain  nombre 
d'années  et  de  dispenser  les  agents  du  fisc  ainsi  que 
les  contribuables  de  recherches  vexatoires  et  impopu- 
laires. L'ussetubléu  s'empressa  d'admettre  le  principe  de 
rabonnement,  mais  la  commission  cbargée  d'examiner 
la  question  repoussa  énergiquementle  taux  de  Tabon* 
nement  comme  exagéré  ;  elle  laisse  d'ailleurs  percer 
la  préoccupation  personnelle  de  l'Assemblée  au  sujet 
de  toute  augmentation  d'impôts,  a  L'intérêt  de  l'État, 
si  inséparablement  lié  avec  celui  du  Souverain,  disait 
la  commission  intermédiaire,  ne  vous  permet  pas  de 
VOUS  exposer  à  perdre  la  confiance  du  peuple,  en  vous 
cbargeant,  pour  premier  acte  de  votre  administration, 
de  la  répartition  de  Taugmentation  des  vingtièmes.  » 

L'assemblée,  adoptant  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, décida  que  malgré  son  désir  de  donner  au  Roi  des 
preuves  de  zèle  et  de  soumission,  elle  ne  pouvait  pro- 
poser un  abonnemeut  qui  excéd&t  le  montant  de  Tim- 
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position  aotaelle,  et  sapplia  le  Roi  de  prendre  en 
conaidératioii  Tétai  Ûchenx  de  la  proYinoe,  le  déchet 
que  les  drconstances  présentes  lai  faisaient  éprouver 

dans  son  commerce,  la  diminution  considérable  qu'elle 
subissait  dans-ses  revenus,  par  la  baisse  du  prix  du  bié, 
principale  et  pour  ainsi  dire  unique  richesse  de  la  con- 
trée, baisse  dont  eUe  avait  lieu  de  craindre  la  progres- 
sion, Ténormité  de  ses  charges  locales,  sa  sujétion  aux 
grandes  gabelles,  aux  droits  d'aide  les  plus  forts,  à 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  dans  une 
grande  partie  de  son  étendue;  sa  vérification  des 
vingtièmes  plus  suivie  quo  partout  ailleurs  ;  cnfiQ 
l'aveu  consigné  dans  le  livre  de  l'administration  des 
fin'aaces  qu'elle  était  presque  la  province  où  la  contri- 
bution individuelle  atteignait  le  chiffre  le  plus  élevé, 
quoique  certainement  son  sol  ne  fût  pas  un  des  plus 
productifs,  ni  son  commerce  un  des  plus  étendus. 

L'assemblée  demanda  en  outre  l'administration 
entière  et  la  libre  perception  de  l'impôt.  Dans  le  cas  où 
ses  offres  seraient  repoussées,  elle  espérait  que  l'impo- 
sition de  l'année  serait  perçue  sur  le  pied  des  rôlea 
existants,  afin  de  laisser  à  rassemblée  le  temps  de 
s'éclairer  et  d'approfondir  la  question. 

Lo  Cuiitrùkur  général  répondit  le  17  décembre  à 
la  délibération  du  7,  en  annonçant  que  ces  oûres  ne 
poiivaient  6tro  aoceptées  et  que  les  besoins  de  l'État  « 
ne  pennettaient  de  faire  aucune  réduction* 
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L'AMemUée  finit  par  céder  et  cheielui  à  ee  justifier 

de  cette  concession  aux  yeux  de  la  province.  Après 
avoir  dôoiaré  que  les  raiaoDt  et  les  motifs  de  aa  con- 
duite étant  eipliquéa,  la  province  ne  pourrait  que  loi 
•avoir  gré  d'avoir  cherohé  à  eonctiier  ses  intérêts 
particuliers  avec  ceux  do  l'État,  elle  vota,  à  titre 
d'aboxmement  pour  vingt  ans»  en  sus  des  1,613,644 
livres»  montant  des  vingtièmes  déjà  perçus,  l'ofie 
de  fifil  ,983  livres  acceptée  par  le  Contrôleur  géné- 
ral. 

Le  bureau  des  travaux  publics  parait  être  le  plus 
occupé;  il  eut  à  dépouiller  et  examiner  deux  cent 
cinquante4rois  mémoires,  dont  deux  cent  quarante 
quatre  adressés  parles  assemblées  municipales,  quatre 
par  celles  des  départements,  cinq  par  des  particuliers. 
Le  bureau,  en  faisant  son  rapport  sur  la  situation  des 
routes  de  la  Généralité  aérant  une  longueur  totale  de 
deux  cent  dix  lieues,  rend  justice  à  la  bonne  adminis- 
tration des  Intendants. 

«  Les  routes  multipliées  qui  sont  établies  dans  le 

■ 

province  et  qui  sont  presque  tontes  fort  avancées,  nous 
font  connaître  combien  rAtlministralion  s'est  toujours 
occupée  de  sa  prospérité.  Les  routes  y  sont  nombreuses, 
Inen  conçues  et  supérieurement  dirigées.  » 

Les  adjudications  pour  l'entretien  de  cent  sept  lieues 
de  routes  avaient  été  faites  au  profit  do  quatorze 
ndljtidicalaires  pendant  trois  ans  au  prix  moyen  de  1 ,397 
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livres  par  lieue;  le  bureau,  tout  ea  recounoissant 
razpérience  et  les  talents  de  rXDgéoieitr  en  chef  de  la 
Touche,  la  réputation  méritée  des  Ingénîenre  qui  tout 

sous  ses  ordres,  émet  cependant  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité des  rabais,  et  àsoniQstigatioai'asMULblée  demande 
Fannulation  des  baux. 

Elle  propose  d'établir  la  prestation  en  argent,  pour 
le  rachat  de  la  corvée,  sur  la  totalité  de  la  |  invince,  au 
prorata  du  prix  des  travaux  arrêtés  par  la  commission 
intermédiaire,  soUieite  la  libre  disposition  du  fonds 
de  charité  montant  à  80,000  livres,  acocn-dé  chaque 
année  à  la  province,  et  r.iuloi  is  l' iori  déclasser  les  che- 
mms  en  quatre  catégories  ainsi  deiijùes  ;  i'*  classe  :  les 
routes  qui  peuvent  être  regardées  comme  de  grande 
communication  ;  2*  les  routes  de  communication  avec 
les  provinces  limitrophes  ;  3°  les  choanns  d'une  ville  à 
l'autre  dans  l'intérieur  de  la  province  ;  V  les  cbemios 
vicinaux  qui  forment  deux  divisions  :  la  première  con- 
tenant les  chemins  d'embranchement  d*nne  commu« 
nanté  à  une  grande  route,  la  seconde,  de  communauté 
à  communauté.  Les  troit>  premières  classes  de  chemins 
étaient  exécutées  avec  les  fonds  de  l'imposition  géné- 
rale; la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  la  pre- 
mière division  devait  être  payée  un  quart  aux  frais  de 
la  communauté  qui  avait  demandé  l'embranchement, 
ttn  qnart  aux  frais  de  l'élection,  et  le  surplus  aux  frais 
d'Imposition  générale,  ceux  de  la  secondé  division 
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devaient  être  payés  partie  sur  les  fonds  de  charilé, 
partie  sur  une  part  détenomée  de  Timpontioa  foncière 
des  deux  oommanee  intéressées»  et  le  sarplas  à  Taide 
de  subventions  foncières  imposées  aux  seigneurs  et 
propriétaires,  aux  forges,  manufactures  et  autres  éta- 
blissements intéressés  à  sa  confection.  Abordant  les 
questions  de  canalisation,  le  troisième  bnreaa  s'em- 
presse de  reconnaître  la  capacité  et  les  bons  servioee  de 
l'Ingénieur  de  la  Touche,  et  sur  son  avis,  il  se  prononce 
en  faveur  da  port  de  Saini> Valéry  ;  il  appuie  la  proposi- 
tion de  Laurent  de  Lyonne  ainsi  que  sa  demande  de  con- 
cession  qui  était  repoussée  par  le  Pailement;  îl  renvoie 
au  départeiDcut  de  Péronne  les  questions  relatives  an 
tracé  dn  canal  et  termine  ses  travaux  par  de  cbaleureux 
femereiements  an  Roi  qui  avait  consenti  à  doter  la 
province  d*nn  canal  de  communication  de  la  Somme  à 
l'Escaut.  Les  procès-verbaux  iniprimés  de  rassemblée 
provinciale  contiennent  de  nombreux  témoignages  de 
satisfaction  en  faveur  des  Ingénieurs  ;  il  est  probable 
que  sa  religion  fut  éclairée  par  des  explications  satis- 
faisantes, car  nous  trouvons  sur  la  niinule  des  délibéra- 
tions un  blâme  très*énergique  contre  cette  adminia* 
tration.  Voici  ce  que  disait  le  troisième  bureau  :  «  Des 
réclamations  nombreuses  et  répétées  se  sont  élevées  de 
toutes  parts  contre  cette  administration  ;  cos  plaintes 
multipliées  sont  parvenues  près  du  Trône,  le  ccsur 
^temel  d'nn  Roi  bienfaisant  et  sensible  autant  qne 


juste,  en  a  été  alarmé,  et  Sa  Majesté  a  adopté  la  voie  la 
pliw  assurée  pour  lea  faire  ceiser  an  tous  remettant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  » 

Le  quatrième  bureau  prend  la  vague  dénomination 
de  bureau  du  bien  public,  et,  à  ce  titre,  examine  et  rap- 
porte à  l'assemblée  les  proportions  les  plus  diverses  ; 
c'est  ainsi  qu'il  aborde  les  questions  concernant  le 
dépointement,  la  canalisation  de  la  Somme,  l'ad- 
ministration des  haras,  le  dessèchement  de  la  vallée 
de  r  Authie,  dea  pays  d'Ardres  et  du  CalaïaÎB,  la  disette 
de  bois,  la  suppression  des  pépinières  royales,  la  créa- 
tion d'un  canal  de  l'Oise  à  la  mer  parla  rivière  d'Aire 
et  du  Doro.  Les  encouragements  à  donner  au  com- 
merce, les  rapports  relatifs  au  dépointement  et  à  la 
situation  commerciale  sont  les  plus  importants  si^ets 
et  méritent  une  mention  spéciale»  Le  dépointement  con» 
sistait  dans  V usage  où  étaient  les  fermiers  du  Santerre 
de  se  perpétuer  par  toutes  sortes  de  voies  illicites, 
contre  le  gré  des  propriétaires,  dans  la  jouissance  dea 
biens  dont  l'exploitation  leur  avait  été  affermée,  ce  qui 
leur  donnait  une  espiice  de  propriété  fictive  qui  dépouil- 
lait presqu' entièrement  par  le  fait  le  véritable  maître  de 
la  chose  de  sa  propriété  réelle  ;  cet  abus  était  porté  si 
loin,  que  les  fermiers  de  ce  canton  mettaient  les  biens 
de  leurs  propriétaires  dans  le  commerce,  soit  eu  ven- 
dant à  d'autres  fermiers  la  faculté  de  les  exploiter,  soit 
en  les  donnant  en  dot  à  leurs  en&ntSy  soit  en  les  lais- 
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Mmt  dans  leurs  suceessioni  à  partager  entre  leurs 

enfants  ou  autres  héritiers.  Les  fermiers  dépoint ls  se 
livraient  à  toutes  sortes  d'excès  contre  ceux  qui  avaient 
k  hardiesse  de  leur  succéder  dans  rexploitatioi&  de 
leurs  marchés  au  point  de  devenir  assassins  et  incen- 
diaire; un  relevé  fait  au  greffe  criminel  du  l»ailliago 
de  Pérounc  des  délits  commis  dans  le  ressort  de 
cette  juridiction,  proavait  qu'en  moins  de  donie 
ans  vingt-cinq  crimes  avaient  en  le  dépointemenl 
pour  mobile;  en  exposant  cette  situation,  le  bureau 
ajoutait  qu'un  mcendic  particulier  devenait  presque 
toujours  générai,  et  qu'ainsi  la  vengeance  d*un  fermier 
dépointé  entraînait  souvent  la  mine  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  les  réduisait  au  désespoir  et  à  la 
mendicité  ;  il  fait  connaître  que  cet  abus  portait  les 
pins  fortes  atteintes  à  la  propriété,  soit  paroe  que  le 
véritable  mettre  du  bien  ne  pouvait  pas  le  retirer  des 
mains  de  son  fermier  pour  le  faire  valoir  par  lui-mèmo 
sans  encourir  la  vengeance  du  fermier  dépossédé,  soit 
parce  qu'il  ne  trouvait  souvent  pas  à  le  vttidrela 
moitié  de  sa  valeur,  soit  enfin  paroe  qn'il  ne  pouvait 
jamais  Taffermer  dans  une  juste  proportion  du  produit. 
U  cita,  comme  preuve  de  sa  proposition,  l'exemple 
rapporté  dans  le  procès^verbal  de  l'assemblée  du 
département  de  Montdidier,  d'un  propriétaire  qui 
vendit  on  héritage  qui  lui  était  échu  par  succession  au 
fermier  de  la  contre-partie,  n'ayant  pu  mieux  faire. 
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lequel  à  soii  tour  veodil  le  droit  de  marché  le  même 
prix  qu'il  avait  aeheté  la  propriété,  et  la  paya  par  ce 

moyen  sans  bouree  délier  ;  la  rcfoiuiation  d'un  abus 
aussi  préjudiciable,  disait  le  bureau,  doit  réintégrer  les 
propriétairea  du  Santerre  dans  leura  droite  de  pro- 
priété ;  «  elle  doit  rendre  aux  biens-fonds  la  valeur 
réelle  dont  ils  suut  suceptiLles,  à  ragriculUire  toute  la 
liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour  prospérer»  et  l'au- 
rore de  radministration  de  l'assemblée  sera  marquée 
par  un  bienfait  inappréciable  pour  cette  province,  qui 
lui  rendra  d'autant  plus  précieux  celui  dont  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  la  favoriser,  en  lui  coaiiaul  ses  plus  chers 
intérêts*  » 

Cet  usage  invétéré  dans  certaines  parties  de  la 

Picardie  subsiste  encore,  et  plusieurs  siècles  de  ré- 
pression n'ont  pu  le  détruire.  Récemment  encore,  un 
savant  magistrat  en  flétrissant  le  droit  de  marché, 
disait  dans  une  eonsdencieuse  étude  sur  cet  étrango 
abus  qui  défie  nos  lois  et  dos  mœurs  : 

«  Si  nous  éludions  le  droit  de  marché  dans  ses 
manifestations  actuelles,  nous  le  retrouvons  avec  les 
mêmes  prétentions,  la  même  o^anisation  occulte,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  mêmes  ententes  spontanées,  la 
même  propension  à  la  vengeance,  et,  dans  le  réper- 

I  M.  SaudbroaU,  Proeorear  général  prte  la  Cfior  impériale 
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toire  de  oes  procédés,  le  seul  adoucûseiiieiii  qui  se 
remarque  est  eelai  qui  lui  assure  Tétit  de  nos  rncBnrs. 

Ainsi,  si  on  ne  peut  plus  guère  lui  reprocher  d'avoir 
recours  au  meurtre  et  à  Tassassinat,  Tmeeiidie,  des 
faits  récents  ne  l'ont  que  trop  prou?é,  est  encore  dans 
ses  habitudes,  et,  lorsqu'il  rallume,  11  défend  aux 
siens  do  l'éteindre  et  d'en  témoigner  en  justice.  Les 
menaces,  les  bris  de  brabants,  les  mutilations  d'arbres 
lui  sont  restées  familières...,  les  menaces  surtout,  et 
la  terreur  qu'il  inspire  est  (grande  encore.  » 

Le  quatrième  bureau  produisit  en  outre  un  rapport 
très-important  sur  le  transit  des  marchandises  en 
France  et  sur  les  moyens  de  l'eneourager.  L'Alle- 
magne et  la  Hollande  avaient  accaparé  le  transît  du 
commerce  considérable  et  réciproque  établi  entre 
rAUemagne,  la  Suisse,  et  rAngletcrre,  qui  passait  à 
HamlK>urg,  en  Hollande  et  à  Ostende,  malgré  les  lon- 
gueurs, les  risques  du  voyage,  et  cela  parce  que  notre 
territoire  leur  était  fermé,  car  par  la  France  le  transit 
était  plus  prompt,  plus  certain,  moins  dispendieux. 

Pour  concilier  les  intérêts  du  commerce  et  du  fisc,  il 
suffisait,  disait  l'assemblée,  de  choisir  et  de  fixer  un 
itinéraire  obligé  par  les  ports,  villes  et  routes  les  plus 
convenables,  d'ordonner  que  les  marchandises,  arrivant 
d'Angleterre,  dans  un  des  ports  indiqués,  ou  venant 
de  la  Suisse,  au  premier  bureau  de  la  frontière, 
puissent  y  être  expédiées,  après  vérilicatiun,  accom* 


pagnées  d'acquiU  à  caution  pour  être  représentés  au 
denûer  bureau  de  «ortie,  et  d'établir  à  la  frontière  des 
magasins  qui  serviraient' d'entrepôt  ;  rbeni^Mise  ntua* 
tion  de  Calais,  la  bonté  de  son  port,  la  proximité  de 
rAngleterre,  la  facilité  et  la  sûreté  du  passage  Jour- 
nalier qui  y  est  étsbli,  rendent  cette  ville  la  plus  con- 
venable pour  ce  tranait,  nouf^enlement  en  raison 
des  avantages  commerciaux,  mais  encore  à  cause 
des  murs  et  des  fortifications  qui  la  ferment  et  ne 
laissent  aucune  vote  ouverte  à  la  fraude.  Les  canaux 
qui  communiquent  de  cette  ville  à  l'Artois,  à  la 
Flandre,  au  Hainaut  et  pénètrent  jusque  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  ^ont  un  autre  avantage  pour  les 
transports  par  la  voie  de  Calais. 

La  vlDgt-sixième  et  demfière  séance  eut  lieu  le 
i8  décembre  avec  la  même  solennité  que  la  première. 

L'Intendant  adressa  à  l'assemblée  des  félicitations 
sur  les  résultats  obtenus  ;  on  aperçoit  k  peine  une 
pointe  d'amertum#  sous  ces  mots  !  c  L'expérience  vous 
convaincra  de  plus  en  plus  que  s'il  existe  des  erreurs 
presqu  inévitables  dans  l'Administration,  il  existe  fré- 
quemment des  préventions  accréditées  par  les  plaintes 
iifnstes  de  Vint^ét  personnel.  » 

Le  Président  répondit  en  résumant  les  délibérations 
de  rassemblée,  relatives  à  la  taille  et  aux  cbemins, 
puis  il  termina  par  un  éloge  des  remerciements  à 
rintendant^it  par  dm  espérances  Ve  concorde.  Dans 
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son  allocution  à  l'assemblée  ,  lo  Duc  d'IIavré  remercie 
86fi  colièguei  àê  lear  concours  el  les  encourage  à 
étudier  am  ardeur  et  parsévéranee  lea  malièraa  qui 
doivent  être  aoumisea  à  leurt  délibérations. 

C'était  la  première  et  la  dernière  session  dea 
aisemiîlées  provinciales  ;  malgré  la  grandeur  des  con- 
oaaaioDa,  malgré  l'importance  dea  résuUata  obtenus 
et  avant  d'av<nr  expérimenté  sérieuaement  ce  nouveau 
régime,  l'opinion  publique  exigea  une  réfonne  plus 
radicale.  JLes  États  généraux  laissèrent  bien  loin  der- 
rière eux  les  assemblées  provinciales  ;  oas  daniières 
voulaient  oooserver  et  améliorer,  lea  États  généraux 
firent  talilo  rase  et  amenèrent  le  despotisme  itivo» 
lutionnaire. 

L'assemblée  provinciale  de  Picardie  comprenait 
d*ailleura  peu  d'hommes  marquants,  et  le  Préeident 

seul  se  distingua  par  son  éloquence,  la  lucidité  de  son 
esprit  ainsi  que  par  la  manière  impartiale,  ferme  et 
courtoise  avec  laquelle  il  dirigea  lea  débats.  ËUe 
témoignât  en  toutes  drconstancea,  lea  mmUeuces 
intentions;  son  désir  d'arriver  au  bien  était  sin- 
cère,  mais  ello  lit  preuve  d'une  grande  ignorance  dos 
affaires  et  de  peu  de  prudence  ;  d'une  extrême  timidité 
à  l'égard  de  TopiniDn»  délibérant  pour  ainsi  dire  à  la 
cantonade,  elle  se  montrait  défiante  et  aévbre  à 
rencontre  des  agents  du  pouvoir  dont  elle  était  tou- 
jours disposée  à  contester  U  compétence.  ^éanm<Hns, 
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en  précisant  les  attiibutions  de  l'afisemblée,  en  ia 
xenféimant  asdiuiveiiient  dan*  la  délibératioii,  en 
établissant  soKdement  le  partage  et  la  pondération 
des  pouvoirs,  on  eùl  obtenu  uae  institution  utile  qui 
aurait  pris  sa  place  comme  contrôle  dans  TécoDomie 
administrative. 

Mais  la  nonvelle  organisation  oontenait  deux  prin- 
cipes dissolvants  :  l'aclion  permanente  des  assemblées 
représentée  dans  l'intervallo  des  sessions  par  leurs 
commissions  intermédiaires  et  la  diffusion  do  pouvoir 
exéeutif  entre  les  commissions^  les  bnieeax  intermé* 
diaires,  les  procureurs  syndics  et  les  Intendants.  Tous 
voulaient  commander,  aucun  ne  voulait  obéir,  les 
intérêts  personnels  étaient  ans  prises,  et  point  de  jage 
pour  les  départager,  chaqne  localité  devenait  un  foyer 
de  résistance  et  d'opposition.  »  On  s'aperçut  bientôt 
que  les  aHaires  ne  pouvaient  marcher  avec  une  pareille 
organisation  ;  mais  comme  personne  ne  voulait  céder, 
par  une  sorte  d'accord  tadte,  tons  les  rouages  s*arré« 
tèreot  et  la  vie  administrative  fut  comme  «uspendue. 
Les  partis  hostiles  profitèrent  de  cet  interrègne  de 
l'autorité  pour  diviser  le  pays  et  exploiter  la  désu* 
mon  an  profit  de  lenrs  passions. 

Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  se  disper- 
sèrent pour  ne  plus  se  réunir.  Le  Duc  d'IIavré,  nommé 
députéde  lanoblesse  aux  États  généraux,  prit  place  dans 
les  rangs  de  la  minorité,  puis  voyait  son  parti  débordé, 
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il  émigra  ;  lo  Prince  do  Poix,  entré  au  même  titre  aux 
^tats  généraux,  vota  avec  le  juste  milieu,  mais  il 
n'abandonna  jamais  lo  Roi  qu'il  défendit  de  sa  per- 
sonne lo  10  août  ;  le  Marquis  de  Lamcth,  devenu 
Maréchal  do  camp,  fut  persécuté  sous  la  terreur,  et 
subit  vingt-deux  mois  de  captivité  après  lesquels  il  se 
retira  au  château  d'IIcnocourt,  où  il  se  fit  chérir  de 
toute  la  contrée  par  sa  bienfaisance  ;  plusieurs  autres 
membres  do  l'assemblée  émigrèrent  et  ne  reparurent 
plus  sur  la  scène  politique 

La  commission  intermédiaire  commença  ses  travaux 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'assemblée  pro- 
vinciale ;  elle  était  composée  des  trois  délégués  de 
l'assemblée  :  MM.  Duliége,  Delahaye,  l'abbé  Dargnies, 
et  des  deux  procureurs  syndics  ;  elle  avait  sous  ses 
ordres  un  secrétaire,  trois  commis,  six  employés  ;  sa 
première  réunion  eut  lieu  le  18  septembre  1787  ;  il  fut 
décidé  que  la  commission  se  réunirait  tous  les  ven- 
dredis, et  que  son  budget,  comprenant  les  honoraires 
des  membres  de  la  commission  et  les  frais  de  bureau, 
serait  réglé  à  42,500  livres. 

La  commission  intermédiaire  entendait  avoir  libre 
accès  dans  les  bureaux  de  l'Intendance  et  y  puiser,  à 
son  gré,  tous  les  documents  administratifs,  invoquant 
au  besoin  le  règlement  dont  un  article  portait  :  a  L'in- 
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tention  de  S.  M.  est  que  le  commissaire  départi  pro- 
eufe  à  Faisomblée  provioeiale  tout  les  édairaiiieaieiitt 
qa'il  jugera  lai  Atre  nécessaires  pour  ses  opérations, 
et  vous  no  pouvez  douter  que  rintention  de  S.  M.  ne 
soit  remplie  par  le  magistrat  ckurgé  de  surveiller  l'ad- 
ministration de  eette  provinoe  ;  »  elle  entendait  récla- 
mer en  outre  le  concours  de  toutes  les  administrations 
secondaires  et  diii^^cr  riD^énieur  qui  invente  des 
prétextes  pour  ne  paa  répondre  ^  ses  injonctions, .  le 
IMrectour  des  vingtièmes  qui  objecte  qu'il  lui  faut  dés 
ordres  supérieurs;  non  contente  de  ses  nouvelles 

attributions,  et  quelque  impuissante  à  remplir  la  lourde 
tâche  qui  lui  étiut  confiée,  la  commission  demande 
avec  les  plus  vives  instances  la  direction  et  la  survdl- 
lance  des  administrations  municipales,  attendu,  disait- 
elle,  «  que  cette  administration  est  essentiellement  liée 
avec  les  autres  objets  dont  la  surveillance  lui  est  conliéc 
et  qu'elle  se  ferait  gratuitement  par  ses  soins  ;  »  elle 
oubliait  que  la  nouvelle  organisation  coûtait  déjà  plus 
cher  que  l'anciemie  ;  mais  il  est  vrai  que  dans  son  zèle 
inconsidéré  elle  voulait  tout  faire  par  elle-même,  diri- 
ger la  construction  des  édifices  publics,  administrer  les 
biens  des  commnnes  et  exagérer  lu  centralisatiott  Jus- 
qu'à nommer  les  gardes  messiers  ! 

Les  assemblées  départementales  et  leurs  bureaux 
intermédiaires  fonctionnent  aussi  de  leur  côté  et  élè- 
vent les  mêmes  prétentions  à  l'égard  de  llnteDdant 


-  471  - 

doiitrauloiit6  complèlerocnt débordée  n'existe  plus  que 
de  nom  et  ne  se  fuit  pluB  sentir;  mais  elles  supportent 
avee  la  même  impalieBoe  la  Mpréoiatie  et  le  oontrAla 
de  rassemblée  provinciale.  Gbaqoe  administratieii 
vouiauL  ùlrc  indépendante  et  omnipotente  dans  sa  cir- 
conscription» il  en  résulte  nécessairement  de  fréquents 
eonflîts  ;  la  commission  intermédiaire  de  raaaemMée 
provindale  B*adree8e  à  rintendant  pour  loi  demander 
la  ladiation  d'expressions  injurieuses  à  son  égard 
contenues  dans  les  délibérations  de  i'Échevinage 
d'Amiens,  et  l'inviter  à  ùûre  comprendre  ans  offîeiera 
monieipanx  que  c  8*ik  avaient  Thonneur  d*élie  les 
repri'Si  iitants  des  trois  ordres  de  la  ville  ;  >LM.  de  la 
commission  intermédiaire  avaient  l'honneur  d'être  les 
rapréaentanta  dea  trais  ordres  de  la  ptovinee  ;  »  il 
s'agissait  d'une  qoestion  de  compétence  soulevée  à  l'oe» 
casion  il<^^  la  nomination  de  l'Ingénieur  cliar^'c  Je  la 
direction  hydraulique  d'Amiens.  Le  bureau  du  dépar- 
tement de  Saint-Quentin  et  les  officiera  monieipanx  de 
la  ville  se  menacent  et  s'injurient  an  anjet  de  la  salle 

qui  devait  êtrt;  iiiisL'  à  la  disposition  du.  bureau.  A 
Péronne,  le  bureau  de  département  cl  l'élection  sont 
en  complet  désaccord  à  la  aoite  de  la  répartition  de  la 
taille.  Partent  les  proenrenn  syndica  dea  départe* 
ments  luttent  contre  les  syndics  des  communes  et 
veulent  se  substituer  à  eux.  La  commission  intermé- 
diaire témoigne  la  plua  grande  défianoe  à  l'égard  dea 


Digitized  by  Google 


assemblées  mimicipales  et  s*efforee  d'empéeher  leurs 
réonions  :  un  incendie  éclate  k  Oneinont  le  15  juillet 

1787,  brûle  205  maisons  sur  256  et  liûsse  1,Î00  per- 
sonnes sans  asile  ;  l'Intendant  envoie  aussitôt  des 
seconrs  provisoires,  la  commisMun  iniermédiaire  décide 
qn'nne  somme  de  20,000  livres  sera  employée  à  ache- 
ter une  certaine  quantité  de  ehanir,  de  briques  et  de 
tuiles,  pour  être  cédée  à  bas  prix  aux  incendiés.  Une 
émeute  ayant  eu  lieu  à  l'occasion  de  cette  distribution 
de  secours  et  restant  maltresse  du  terrain,  l'Intendant 
propose  d'avoir  recours  à  l'assemblée  municipale  pour 
faire  entendre  raison  aux  émeutiers,  ramener  l'ordre 
et  le  calme  dans  la  commune,  mais  la  commission 
intermédiaire  s'y  oppose  formellement  sous  prétexte 
que  les  assemblées  Huraieipales  sont  ordinairement 
fort  tumultueuses  et  qu'il  est  difficile  d'en  tirer  parti; 
elle  se  borne  à  demander  prompte  et  sévère  jnstioe 
contre  les  perturbateura. 

La  commission  intermédiaire  de  rassemblée  pro- 
vinciale s'occupa  d'une  luanit  rc  spéciale  d'un  projet 
de  réorganisation  des  haras  qui  lui  était  présenté  par 
l'État,  projet  eooaiftant  à  réduire  le  monopole  admi* 
i^stratif  et  à  encourager  l'indnstrie  privée  ;  lea  culti- 
vateurs devenaient  libres  d'employer  des  étalons  do 
leur  choix  et  d'étabUr  des  haras  particuliers)  l'État  se 
bornait  à  lépartir  soixante  étalons  dans  la  provinoe 
et  à  placer  des  poulinières  cbea  cartaiaa  coltivalaum 


qui  lui  rendaient  une  pouliche  de  deux  ans  provenue 
de  chacune  do  ces  poulinières.  L'Étal  distribuait  des 
primes  et  organisait  dans  le  Vimeu  un  dépôt  particu- 
lier qui  aurait  été  entretenu  à  Taido  de  iO.OOO  livres 
données  parla  province,  et  d*ane  subvention  de  48,000 
livres  donnée  par  le  Roi.  Les  assemblées  des  départe- 
ments, consultées  sur  celte  question,  furent  unanimes 
pour  déclarer  que  le  régiuie  des  haras  était  funeste  à 
l'élève  du  cheval,  pour  en  réclamer  la  suppression  et 
demander  que  les  sommes  dépensées  par  cette  admi- 
nistration fussent  distribuées  aux  éleveurs  par  les  soins 
des  membres  de  l'assemblée  provinciale. 

La  vie  administrative  parait  concentrée  dans  les 
assemblées  départementales  et  leurs  commissions  inter- 
médiaires, qui  abordent  audacieusement toutes  les  ques- 
tions parfois  avec  une  complète  ignorance  des  principes 
et  des  faits  les  plus  élémentaires,  mais  souvent  avec 
des  intentions  louables  et  désintéressées. 

L'assemblée  d'Amiens  proteste  contre  la  vénalité  des 
offices  municipaux,  demande  la  réformation  de  l'orga- 
nisation municipale,  l'adoption  d'une  nouvelle  consti- 
tution en  rapport  avec  les  circonstances,  l'autorisation 
de  faire  par  économie  les  travaux  des  routes,  un  sup- 
plément de  frais  de  bureau.  Elle  expose  les  besoins  de 
l'industrie  locale,  les  causes  de  sa  décadence,  et  indique 
comme  remède  le  reculement  des  barrières  et  l'abo- 
lition de  la  gabelle. 


L'asuemblée  de  Péroime  demande  la  plantation  des 
roules  et  des  biens  eommiinaiiz* 

L'assemblée  de  Donllens  signale  la  nécessité  de 
vendre  les  biens  communaux  pour  en  employer  le 
produit  à  la  confection  des  routes  ;  suivant  elle,  la 
mendicité  serait  interdite  si  cbaqne  paroisse  se  cbar- 
geait  de  ses  pauvres,  FassemMée  provmoiale  venant 

eu  aide  à  celles  qui  seraient  surchargées.  Elle  rcclanio 
radministratîon  des  biens  communaui^  et  la  surveil- 
lauoe  dee  biens  patrimoniaux. 

L'assemblée  d'Abbeville,  an  nom  de  la  noblesse  et 
du  clergé  de  son  d^'parlemeut,  réclauie  la  suppres- 
sion des  privilèges  ;  eUe  espère  que  son  vœu  sera 
bientôt  partagé  par  la  France  mtière  et  réalisé  par  les 
États  généraux.  La  fameuse  nuit  du  4  août  devait 
donner  raison  à  sa  généreuse  initiative  î 

Les  délibérations  des  assemblées  municipales  sont 
remises  aux  bureaux  intermédiaires  des  départements 
qui  les  adressent  directement  k  la  commission  intermé- 
diaire provinciale  ;  en  transmettant  au  Contrôleur  géné- 
ral les  délibérations  de  oette  commission,  l'Intendant 
écrit  en  marge  oette  remarque  qui  résume  toute  la 
situation  :  la  eammittim  n$  fmUjamaii  avoir  fort  ;  ou 
surplus,  on  n«  lui  fait  jamais  aucune  observation,  aucun 
njproche.  La  hiérarchie  n'étant  plus  observée,  les  ressorts 
administraftifi  se  détendent,  la  confusion  et  le  désordre 

entrent  partout,  l'obtissanee  à  Fautorité  disparaît,  la 
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loi  d0vi«i|  bttre  morte,  le  palei^eot  â&$  impôtf  est 

.suspendu;  la  commission  intermédiaire,  aux  abois, 
écrit  drcuiaire  sur  circulaire  ^qi^  eoga^er  Aimuci* 
palilét  à  «nployer  toiw  1m  mofm  qm  wi  Ipv 
pouvoir  afin  d'obtenir  la  rantiéi»  des  impôts,  la  rap- 
pressîon  de  la  cuntrebande  ;  elle  juviic  les  milices 
aioyeimes  à  prêter  maiu-forto  aux  employés  4^  la 
ferma  générale  et  dea  aidea,  elle  fait  ap^  au  déyoïpap 
ment  des  bons  cttoyens  qui  doivent  redoubler  de  zèle 
et  d'eiloi  ts  pour  venir  au  secours  du  Goiu  eraement. 

Le  dtrmer  acte  important  de  rintendant  (IG  juillet 
1788)  fut  de  tranamettre  ans  différâtes  adminiatra|iooi 
l'arrêt  du  Cooaott  annonçant  la  formation  dea  Éfata 
généraux  et  invitant  les  Étals  provinciaux,  les  assem- 
blées provinciales  niani  que  tous  les  savaiits  et  les  per> 
aonnea  instnûtea,  4  faire  ooipaltre  lem  idéea  anr  la 
manière  dont  il  fallait  procéder  h  l'orgamanfion  dea 
États  généraux.  Lu  commission  intermédiaire  de  l'as- 
semblée provinciale,  sur  la  proposition  du  Procureur 
syndic  de  Corner,  eaprit  oaé  et  libéral*  4w«i^  enjoaa 
termes  t'éleclion  dea  dépotés  par  le  aafl&nige  oniverael  : 

((  La  commission,  considérant  que  dans  l'état  primi- 
«  ti/  de  la  nation  tau^  bonuue  li^fi  ayant  eu  le  droit 
a  de  représentation  auxaseembléean^itiopalea,  çm  àfoji 
m  a  bien  pu  jètre  auapenda  par  la  force  on  par  lea 
«  circonstances,  mais  n'a  jamais  pu  être  proscrit,  que 

«  4tteb|ue  jéliy^aé  que  aoii  ]4  pr^i4  M®  ^*  à§  Qw^r 


Digitized  by  Google 


«  dtt  idées  reçuei,  des  opi^tons  établiet,  c'est  le  vcbu 
«  d^w  boa  dlojra,  qd»  ea  écntaat  Umm  les  préjui^ét, 
m  toutes  les  préventioiiii,  et  en  rernootant  à  rorigine 
«  des  choses,  n'a  consulté  que  l'état  ancien  la 
c  nation,  le  seul  dont  on  doive  se  rapprocher  et  dont 
€  U  ferait  à  enindie  ^'oq  s'écaitàt  ;  en  coBséqneiMe 
M  H«éléanètéd'«dopterl6projetdiiiMMBtodeGofDtr 
«  comme  formant  le  vœu  de  la  GommisMHi  iatonné- 
«  diairo  provinciale.  » 

13b  arrêté  du  90  août  1788  fixa  «u  1"  mm  suivant  la 
toooe  des  fitats  générau.  Las  trois  ordres  forent  eon- 
voqués  dans  les  bailliages  pourprocéder  à  la  nomination 
des  députés;  on  prononça  beaucoup  de  discours  à  cette 
4Measion  ;  le  plus  remarquable  a»  point  de  vue  des  idées 
oonveUes  fut  celui  ipie  pcononça  A.  do  Lameth  à  Tas- 
semblée  générale  des  trois  ordres  du  beîUîage  de 
PéfODue  : 

«  Déjà,  disaii^ly  il  n'est  plus  dans  Tordre  dn  clergé 
«  et  *de  la  noblesse  personne  qai  ne  nrogit  de  réclamer 

«  des  privilèges  pécuniaires.  Tout  le  monde  a  senti 
«  que  les  impôts,  ayant  pour  but  la  protection  des 
«  propriétés,  ils  doiYSOt  étro  sopportis  selon  leurs 
m  valeurs  respectives*  Ce  n'est  plus  par  des  privilèges 
«  odieux  mais  par  des  services  signalés  que  nous  vou- 
M  drons  nous  distinguer  désormais.  Consultons  les 
M  annales  do  notre  histoire  et  nous  en  reeevrpns  do 
€  grandes  levons  de  eêndvto  «  nous  y  vestons  à  tontes 
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«  les  époques  des  principes  différents  de  poli! i que  et 
«  d'admitiistraiion,  les  rois  jouets  de  leurs  ministros 
«  (m  de  km  païuoiit,  It  nilioii  tour  à  tour  oubliant 
«  o«  réelemant  ms  droits.  Rien  de  fiie,  rien  de  stable, 
«  point  de  base,  point  de  système  régulier,  partout 
«  rinexacttiude  dans  les  idées  et  le  manque  de  oon- 
«  Btance  dans  l'exécnlion.  Un  bon  roi,  un  grand 
€  ministre  ne  aont  rien  ans  yeux  de  la  politique,  on 
«  gouvernement  seul  peut  inspirer  la  confiancp.  » 

Le  discours  du  tien  &  l'assemblée  des  trois  ordres 
des  bailliages  et  gonvememeiila  de  Péronne,  Montdi- 
dier  et  Roye,  rend  un  hommage  suprême  i  la  noblesse. 

«  Nous  recounaissons  la  noblesse  k  la  générosité 
«  de  ses  sentiments  ;  ceux  qui  prodiguent  leur  sang 
€  pour  leur  patrie,  peuTeul-ils  être  aTares  d'un  pen 
«  d*or  ?  Quand  voua  venes  yont  eonfondre  avec  noua, 
«  Messieurs,  pour  porter  le  poids  des  impôts,  notre 
«  respect  et  notre  amour  vous  replacent  dans  le  rang 
c  qui  voua  appartient,  » 

L'administration  provinciale,  tiraillée  dans  tous  les 
sens  et  absorbée  par  les  préoccupations  politiques, 
continua  à  languir  jusqu'au  moment  où  la  Constitution 
du  S2  décembre  1789  fut  promulguée  ;  cette  Gonatitn- 
tion  supprimait  les  provinces  et  partageait  la  France 
en  départements  ;  eile  enjoignait  aux  Intendants  et 
Subdf&légués  de  cesser  leurs  (onctions  dès  que  les 
Bouvellâa  adminiatrationa  aéraient  en  moaufo  de  fone- 
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tionner.  Il  devait  être  établi  air  diaf^lien  de  chaque 
dépaTtement  one  assemblée  administnlm  aapérieore, 

au  chef-lieu  de  chaque  district  une  assemblée  secon- 
daire, dans  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse  une  assem- 
blée municipale.  Les  commissions  permanentes  étaient 
maintenoes  et  prenaient  le  nom  de  direetoires  de 
département  on  de  district.  Le  pouvoir  exécutif  devait 
être  représenté  près  de  chaque  assemblée  par  un  pro- 
cureur syndic.  Tous  ces  pouvoirs  émanaient  de  la 
même  origine  ;  Ik  étaient  nommés  par  des  électenrs 
élus  eux-mêmes  par  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  une 
contiibution  de  trois  journées  de  travail  et  n  étant 
point  serviteurs  à  gages. 

Cette  organisation  ne  Imsait  qu'exagérer  les  défauts 
de  l'organisation  précédente  qui,  en  maintenant  la  per- 
manence des  assemblées  provinciales  représentées  par 
leurs  commissions  intermédiaifes,  avait  confondu  la 
délibération,  le  fait  de  plusieurs,  avec  raction,  le  fait 
d'un  seul,  et  entraîné  la  chute  des  assemblées  élec- 
tives et  délibérantes  aussi  bien  que  des  Intendants. 
D'après  la  (kmstitution  de  4789,  le  Procureur  syndic, 
l'interprète  du  pouvoir  exécutif,  étant  nommé  par 
l'élection  sans  qu'il  eût  besoin  d'aucune  coniirmation 
du  Roi,  iM  présentait  aucune  des  garanties  d'indépen- 
dance et  de  dévouement  ^e  le  pouvoir  est  toujours 
en  drdt  de  demander  à  ses  agents  ;  sous  ce  rapp(»t, 
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l'expéheoce  devait  doanor  des  résultaU  ooncluanU  et 
ooatauMraaM  Mtouria  tjntèa»  g» comiMiéMl )m 
prinoipet  lés  plw  oppoeétr 

Dk»  4785,  rintmdaiift  avait  teotî  set  fcNfoet  iimiMMi 
et  reconnu  la  nécessité  de  partager  le  fardeau  des 
aflairea  avao  on  ooUaboratear  ^  il  oMai  de  la  bonté  da 
ftoi  la  nanmalkHi  de  eonllls  aonma  Intentel  ad|jokl» 
attaché  à  la  Généralité.  Le  90  novemlMre,  Philippe^ 
Charles  Bruno,  Comte  d'Agay,  S'  de  Mutigny,  Goa- 
•ailler  du  Roi,,  Maître  dea  requétesir  mammé  Intan» 
daat  adjoint  d'Amiena,  fot  préamté  au  Eoi,  par  la  Gaifr 
Ihtfear  génénd,  et  InefiM  dans  eea  fonalioni. 

D'Âgay  ohéissaii  à  un  do  ces  sinistres  pressentiments 
qui  parfois  annoncent  les  malhaura  da  l'avanii  ;i  M 
tomba  graYaMant  malade  al  la  YÎa  fiii  en  doioar. 
La  noavaUa  de  sa  maladie  se  répandit  eomme  Téalair 
dans  toute  la  Généralité  ;  l'opmiuu  publique  s'en 
émal  an  point  que  les  médeeina  dureni  publier  nn 
bnllatin  qoolidiaK  eonalatant  Tétai  de  lenr  malaéa. 
Lorsque  tout  péril  fut  eenf uré  et  que  la  provinoe  eut  la 
certitude  do  conserver  k  sa  tôte  l'homme  qui  avait  su 
conquérir  son  estima  al  sa  sympathie,,  dea  manifatitn 
lions  éa  joie  édatèreni  de  tons  eéléa:  lea  manioipdiMa 
loi  envoyèrent  dea  adressée  ov  des  députations, 
les  diiîcreutes  corporations  rivalisèrent  de  zèle  et 
d'enthousiasme,  la  ville  de  SaintrQaentia  fil  graeer 
le  portrait  de  d- Agny  et  ioame  an  iewone  àb  ee 
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monument  d*iifléctîon  et  de  recoDiiaissame  les  rem 
suivists  *  : 

«  Dlm  tendre  ami  dn  peuple  éterolaer  ItmagCt 
«  Cestre&dn&taTertulepiastoQelUBthginmaKe. 
«  LeaorteitVffllkliilrftTirlejoiir; 
•  itaiiledÉL  attendii  te  lend  à  noire  «mnv.  » 

La  ville  d'Amiens  ne  fat  pas  la  dernière  à  témoi- 
gner sa  joie  et  sa  satisfaction  ;  elle  organisa  une  f6te 

splnndide  à  l'occasion  do  la  convalesconco  de  d'Agaj* 
et  du  mariage  de  l'IntendaDt  adjoint  avec  la  fîUe  de 
Foulon^  Prévost  des  marchands  de  Paris,  une  des 
premières  victimes  de  la  Révolution. 

Mais  les  événements  marchcûent  rapidement;  quatre 
ans  plus  tard  l'opinion  était  transformée,  et  rintendant 
faisait  la  emeUe  expérience  de  Tinconstance  populaire. 
Après  avoir  passé  diz-buit  ans  dans  la  Généralité, 
après  s'être  passionné  pendant  tout  ce  temps  pour  los 
intérêts  qui  lui  avaient  été  confiés,  après  leur  avoir 
consacré  tout  son  cœur  et  toute  son  intelligence,  il  dut 
quitter  avec  d'amers  regrets  cette  province  qu'il  avait 
tant  aimée,  qui  i  avait  si  bien  compris  jusqu'alors,  et 
qui  tout  à  coup,  sous  l'empire  de  la  lièvre  révolution- 
naire, se  toornaît  contre  lui,  oubliait  ses  services,  fou- 
lait aux  pieds  les  couronnes  qu'elle  lui  avait  oflértes. 
L'ingratitudu  des  individus,  l'injustice  des  gouvernants 

1  V«is  Âffméàu  :  Notes,  n*  2S. 
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Bont  des  éveotualités  auxquelles  tout  homme  public  doit 
s'attendre  et  qu'il  domine  en  leur  opposant  le  dédain 

ou  la  conscience  du  devoir  accompli  ;  mais  rien  ne 
peut  adoucir  l'amertume  que  laissent  au  fond  du 
cœur  les  erreurs  d'une  population  aveuglée  au  point 
de  renier  ses  affections  et  de  repousser  ses  véritables 

amis  pour  se  livrer  aux  flatteurs  qui  la  trompent  et 
l'exploitent. 

Après  avoir  fait  la  remise  de  l'intendance  au  Direc- 
toire du  département  de  la  Somme,  d'Âgay  se  rendit  à 

Paris  où  il  fixa  sa  résidence.  Il  y  vécut  obscur  et  oublié^ 
assistant  avec  tristesse  aux  derniers  moments  de  la 
royauté  et  demandant  à  la  Providence  d'envoyer  à  sa 
patrie  de  meilleurs  jours.  D'Agay  mourut  le  5  déconbre 

1805;  avant  de  fermer  les  yeux,  il  eut  la  consolation 
de  voir  la  France  à  lapogéc  de  la  fortune  et  de  la 
gloire. 

Dès  le  début,  la  mission  de  l'Intendant  avait  été 

douce  et  facile.  Dégaî?é  de  questions  politiques, 
n  ayant  point,  comme  ses  prédécesseurs,  à  coiubattre 
la  féodalité  et  la  bourgeoisie  pour  établir  l'unité  poli- 
tique ou  administrative,  il  s'occupa  exclusivement 
d'administration  et  d'économie  politique,  cherchant  à 
améliorer  T assiette,  lu  réparlitiou  et  la  perception  de 
l'impôt,  à  développer  les  éléments  de  la  richesse  agri- 
cole et  industrielle,  à  créer  des  institutions  philanthro- 
piques, à  encourager  le  mouvement  intellectuel  de  la 
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province,  lama»  les  intéfèU  du  vrai  peuple  n'avaient 
été  mieux  étudiés  et  plus  soutenus.  Absorbé  par  ces 

préoccupatiiiijs  tranquilles  et  piu  iliques,  d'Agay  n't'tail 
pas  préparé  à  la  lutte,  et  quand  il  fallut  combattre, 
il  ne  sut  opposer  que  la  force  d'inertie.  Gomme  la 
plupart  des  esprits  lettrés  de  son  époque,  il  s'était 
laissé  séduire  par  les  idées  |iliilosûpliiques;  homme  de 
la  veille  et  du  leademaia  par  ses  devoirs  et  ses  aspira- 
lions,  il  n'avait  plus  cette  foi  robuste  dans  la  royauté 
qui  donnait  le  courage  et  la  persévérance  et  faisait 
des  serviteurs  tels  quf  Isaac  Je  Laiïcmas,  Lu  Maistre 
de  BelIejaiDiue,  le  Tonnelier  de  Breteuil,  etc.  ;  d'un 
commerce  agréable,  élégant  dans  ses  goûts  et  ses  babi- 
tudes,  fin  et  spirituel,  il  avait  le  don  de  ces  formes 
engagrcantes,  de  ces  à-propoii  yracieux  qui  parfois  cap- 
tivent plus  que  les  services  rendus,  qualités  trèsy 
appréciables  en  des  temps  calmes  et  ordinaires,  mais 
insuffisantes,  dans  des  temps  de  crise  et  d'épreuves  ; 
esprit  mou  et  incertain  par  tempéranient,  il  laissait 
flotter  les  rênes  sans  se  rendre  compte  de  la  route  qu'il 
suivait  ni  du  but  qu'il  devait  atteindre.  On  l'aimait, 
mais  on  ne  respectait  pas  son  autorité  ;  on  prodamatt 
ses  mérites,  mais  on  abusait  do  sa  faiblesse  ;  aussi  ne 
fut-il  plus  à  la  hauteur  des  circonstances  lorsqu'il  fallut 
faire  preuve  de  caractère  et  d'énergie.  Son  fils,  l'Inten- 
dant  adjoint,  paraissait  pencher  vers  cette  étemelle 
école  de  roués  politiques  qui  cherchent,  avant  tout,  la 
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ittUfiction  de  kun  inlMU  d'ambîlîofi  et  de  fortiUM, 

qiii,  suivaiii  une  heureuse  expression,  se  servent  de 
i  btat  et  des  pogulalioas  au  lieu  de  les  servir,  comr 
foadeni  rinlrigue  «teo  rbabileté,  et  oherohent  à  sur- 
prendra le  fluccèi,  sacrifient  de  perti  pris  le  cbese 
publique  à  une  popularité  éphémère  ou  aux  passions 
de  oeiu  qui  peuveut  les  servir.  11  avail  la  force  de 
cereotère  qui  nanquait  à  son  père,  mais  il  Teniplojaît 
i  se  contenir  :  Tavenir  lui  paraissent  incertain,  il  ne 
voulait  se  compromettre  qu'a  Loii  escient,  aussi  assia- 
taitHi  passif  et  recueilli  aux  événements,  attendant  que 
rheure  d'agir  fût  venue  ;  la  mort,  une  mort  préma- 
tarte,  vînt  d^^uer  ses  projets.  *  Le  Gonvemement, 
qui  dtivait  donucr  une  direction,  él.iit  lui-même  faible 
et  indécis  ;  il  ne  pouvait  communi  quer  à  ses  agcuts 
des  qualités  qui  lui  taisaient  déiaut.  Tout  conspinit 
ainsi  à  ramoindrissement  du  principe  d'entorité,  è 
la  perte  des  institutions  qui  représentaient,  et  la 
chute  de  i'administraiiûa  de  roucicu  régime  ne  pré- 
céda que  de  quelques  jours  la  chute  de  la  Royauté. 
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CONCLUSION 


Mm  êtnàm  Mognf  h^aéi  faa  wom  ymuim  èê 
ntraeef  Imi#  Mitir  k  Vwtfpm^  A»  f  «neMi»  ffégîM 

administratif,  à  son  épanouissement  et  à  sa  cliulo  ;  elles 
foui  aonailtra  c»  qu'étaient  lee  ktt—dant»^  tes  fidèles 
•ervitBQi^eteoaMentode  Ift  tojaiilé,  éonirMiloîn 
•Btrepriie  pour  «iMuiQe  GéBérriHé  tleate  édainr 
d'uu  joar  nouveau  l'histoire  nationcde  et  Tbistoire  prd- 
vinciaie.  Dans  la  Généialité  d'AmienSyleBr  tàofae  fut 
jfloÊ  fMÛe  dans  les  «ntm  proTinoM  par  de 
l'éloigneiMiit  dn  PavleuMnt  d«  Paris  qui,  toat  Miiar 
aux  grands  intérêts  politiques  du  royaume,  concentrait 
•on  adKMi  tur  la  capitale  et  taiieait  en  paix  lea  agenli 
de  la  priyrinee,  par  suite  eneore  de  rabseaee  d'États 
pnrrin«niix,  à  partir  de  l'annexion  de  l'Artois  à  la 
Flandre.  Néanmoins  on  reconnaîtra,  après  les  avoir 
vos  à  l'œuvre,  que  les  Intendants  ont  pwssaaMBent 
flOttlnlHié  à  féeondfla  les  mstfaiots  palrioliquei  de  la 
nation,  qu'ils  <»it  transformé  la  France  eivile,  en 
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mettant  l'ordre  à  la  i^laoe  de  l'anarchie,  la  règle  à 
la  place  du  bon  pluér,  qu'ils  ontmainteDU  l'honnêteté 
publique  dans  tous  les  rangs  des  agents  du  pouToir. 
GfAee  à  leurs  efforts  courageux  et  perséréranls, 
l'impôt  a  été  réparti  plus  équitabiement,  les  finances 
/  municipales  ont  été  sauvées  de  la  ruine,  l'industrie, 
le  commerM  et  ragricultare  ont  été  soutenus  et 
encouragés,  Tannée  s'est  fortifiée  par  la  discipline, 
le  peuple  a  enfin  trouvé  protection  contre  l'aristo^ 
eratie,  la  boorgeoisiA  et  la  soldatesque.  Véritables 
piounien  de  l'avenir,  ils  relèvent  et  honorent  ie  tn> 
vaH,  ils  dommt,  par  leurs  oonseits  el  leurs  exemples, 
une  vigoureuse  inipulsion  au  progrès  intellectuel,  ils 
eréeni  l'assistanoe  publique  par  l'union  de  la  pré- 
voyanee  à  ia  ehaiité,  ils  pourchassent  partout  l'igno» 
rsBce  et  les  préjugés.  Dignes  et  indépendants,  on  ne 
trouve  dans  leurs  actes  et  leurs  écrits  aucuuo  trace  de 
préooenpalions  personnelles,  aucune  pression  d'ia- 
fluencee  étrangères  à  la  hiérarchie  administrative  ; 
désintéressés  et  laborieux,  ils  parussent  dirigés  en 
toutes  choses  par  le  seul  amour  du  bien  public  ;  ils  se 
montrent  aussi  habiles  dans  la  direotion  des  hommes 
que  dans  le  maniement  des  aflEures,  s'attachent  à  com* 
biner  dans  une  juste  mesure  les  besoins  publies  et  le 
respect  des  droits  privés,  cherchant  avec  ardeur  les 
moyens  d'assurer  la  sécurité  générale  et  le  bien-étce 
mdividoeL  TantM  les  Intendants  se  montrent  souples 
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et  conciliants  pour  rétablir  l'harmonie  entre  les  poo^ 
Toira  BecondaîrM,  tantôt  fermes  et  lévècee  pour  impo- 
MT  à  tons  et  particiilièrement  ans  grands,  le  respeet 

deraulorilé  et  l'obéissance  à  ia  loi.  La  plupart  d'ontro 
eux  possédaient  le  talent  qui  conduit  au  succès  et  le 
caractère  qui  ccmmande  restime  $  ceux  qoi  étaient 
moins  bien  donés  trouvaient  on  point  d'appui  snfifisant 
dans  l'esprit  de  corps  et  les  fortes  traditions  de  leurs 
devanciers  ;  chez  presque  tous  les  passions  de  Tindi- 
vidn  disparaissaient  pour  faire  place  aux  devoirs  dn 
fonctionnaire.  Jetés  an  miliea  d*nne  société  frivole  et 
débauchée,  ils  doimcjent  constamment  Texemplo  des 
bonnes  mœurs  et  des  vertus  privées,  exemple  d'autant 
pins  nécessaire  qn'ils  vivaient  en  province  où  la  vie 
intérieore  est  sans  cesse  à  décoavert,  livrée  tout  entière 
à  la  malignité  publique,  où  le  véritable  respect,  celui 
qoi  donne  la  considération  et  l'influence,  s'attache  plus 
an  caractère  de  l'homme  qu'à  le  fonction.  Us  créèrent, 
en  un  mot,  ce  type  de  fonctionnaires  intègres  et 
dévoués  que  l'Europe  nous  envie.  Aussi  les  esprits  les 
plus  prévenus  sont-ils  obligés  de  reconnaitro  que  si  les 
institutions  administratives  de  l'ancien  régime  lais* 
salent  à  désirer,  les  admimstrateurs  chargés  de  les 
faire  fonctioiiiier  parveuaient  dans  ia  pratique  h.  en 
atténuer  les  inconvénients  ;  il  faut  attribuer  1  injuste 
oubli  où  est  tombée  leur  mémoire  à  une  modestie  pleine 
d'sibnégalioD,  à  rabsence  de  toute  publicité  officielle^ 


au  dédnin  de  la  Cour  pour  tout  ce  qui  couceroail  ia 
provinctt;  ma»  ia  poatéhté»  dégagea  d/è  paawflna 
«avieaMf  tt  Jalouta,  lew  wmim  m  éciiimia 
JfMtiM,  êifhmm  àê  la  lépaiilif»  Tiané»  tam  la 

vérité. 

Les  loteadaDta  ont  été  laa  fwaiBiars  ageoii  4a  la 
:  €6iitnliaalm,at,àeelilraaaia»ila4«titeaB«^ 
paya;  la  eeatfaliaatioik  a  rémd  m  m  atol  MaMa 

toutes  iôH  forces  vives  de  la  natioo,  elle  a  supprimé  laa 
privilèges  collectifs  et  indlividiiels,  elle  a  reiii|»lacé  pv 
vu  pouvoir  €oil  at  lalativainant  libétal  l'oligaidiia  léa- 
.  dale.  Soaa  notre  régina  démomlique,  eUe  protège  laa 
minorités  roiiti  (3  la  dictature  des  majorités,  elle  protège  . 
les  tradiUoas  contre  la  mobilité -do  notjra  aapiii  mlkh 
nal,  alla  prot4ga  ania  la  pafarioÉiaaM  ooatrs  FadiaB 
énarvanla  da  l'Iadividttaliaoïa.  Avea  la  «airtraliaatkMi, 
la  France  a  traversé  des  révolutious  ;  avec  la  décentra- 
lisation poUtifaOy  telle  que  la  rêvent  certaina  utopistaa, 
ia  Fnawa  sa  aarait  alilméa  daaa  laa  guama  «Mrilaa  i 
n'oabiioM  paa  l'anaaigiiaaiaiit  da  lliklaira  aoataaipa- 
raine:  la  féodalité  ne  représente-t-elle  pas,  dans  tout 
aon  dévaloppanant,  laa  provinces  et  laa  fommaaaa 
Uvréaa  aax  aonaéaaanoaa  da  la  décaalndiaatlGBt  ■»* 
Laa  aaaambléea  départoMcatalaa  foreal  iiMiddea  aii4  991 
et  elles  subsistèrent  jusqu'en  1795.  Pendant  ces  quatre 
aaa,  la  Franaa  lut  déaentialiaéa,  at  ca  iat  pnadaat  aatta 
éfdtfÊè  qm paan aaagUuta  al  taitlila  ftmmêêM^. 
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Quel  pays  ping  déceatralis^S  que  les  Ktats-Unia  d'Amé- 
^H||if  ?  J^ÏPfli^aifi,  danfi  aucim  temps^  cliez  «y^cu#  pemiiiL^, 
vitmvi  mm  «MHpfaU  plm  géivMf ,  pins  mmlongée^  qn» 
«elle  ideat  lies  tiêUhVmê  donaeot  le  spectacle  èl'&irope 

affligée  ?  —  C'est  à  la  ccntralisiiùoû  que  notre  patrie 
ioii  pelle  hofflflgéiw^jié  ^VÂ  ^ait  sa  puissance  ^  p'f^(  i  J|i 

fii^  M  lentes  djBs  gloires  :  av|BC  l^vâ»  XIV,  elle  crée  le 

grand  siècle  j  avec  la  ilcvolution,  elie  sauva  le  sol  natio- 
IMàli  eyef»  (^apolépa  P',  elle  donna  au  pl^4»  grai^d  f^à^' 
i^tm  ^  »u  pl9s  0vei|4  l^gislatavr  4ee  temps  pdodme» 
Jj^ep  moyens  de  parc4>unr  le  monde  en  tnompheteiir  et 
Reconstituer  l'unité  politique  et  administrative;  avec 
Napoléon  m,  elle  a  permis  et  facilité  cette  explosion  4^ 
Je  voloBif  uniy^lle  ^  a  saiiv^  la  eon^té.  Ia  ceutrar 
UillioB,  SI  bien  définie  :  rintelligcnce  sans  la  passion ,  est 
un  moyen  gouvernemental,  énergique  et  fécond,  mais 
U  faut  savoir  l§  p)açef  .ef^Q  ^  inains  3«g/s^,  fermes 
#1  inleUigentee  ;  auen  la  oonm^aope  dee  bepiwe«  et  )e 
iBheî*  de  ses  agenis  est-il  le  prwûfir  âavwf    le  pro- 

piier  droit  du  Souverain. 

lnteQ4^^  ont  joué  un  rôle  actjif  dap^  une  leiUa- 
f}y«  4^  t^ni^sIjimuitioQ  e4i9inis(rative  qui  4  4^(^46  ^^a 
«evt  de  le  foyaiité  ;  en  1787,  la  France  avait  entre  les 
mains  los  éléments  d'une  constitutiou  confonde  à  son 
Sé^9  dçnnfit  sfitisf^ction  ^  tous  les  \()térè^  i^j- 
tiines  4v  mpRcpt,  9a  (WMstlwt  le        W  fiMPiï  «v^ 
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les  exigoDoes  de  TaTenir,  la  tradftiaii  avae  la  raiaon. 

Tout  le  monde  paraissait  d'accord  pour  arriver  à  une 
réforme;  le  gouvernement  lui-même  signalait  les  amé- 
liorations à  faire,  la  noblesse  obéissant  à  un  généreiut 
élan  était  à  la  (été  do  monvement  libéral,  le  elergé 
laissait  faire,  le  tiers-État  paraissait  satisfait  des  larges 
concessions  qu'il  venait  d'obtenir  et  qui  d'on  seul  coup 
le  iaisaîeiit  presque  l'égal  de  la  noblesse  el  dn  clergé, 
n  suffisait  d'attendre  patîenuneot  le  résultat  des  essais 
qui  se  faisaient  dans  des  conditions  aussi  favorables  ;  il 
suffisait  de  laisser  mûrir  l'expérience  avec  une  sage 
lenteur,  et  on  eftt  constitué  un  régime  repiésentalif, 
solide  et  durable,  en  maintenant  raristoeratie  qui, 
dé[)ourvue  de  privilèges,  accessible  au  véritable  mérite, 
conservait  sa  raison  d'être  et  aurait  ser vide  contre-poids 
entre  les  partis  extrêmes  ;  on  eût  obtenu,  en  un  mot, 
une  régénération  au  lieu  d*une  réTolution. 

On  a  prétendu  que  si  la  monarchie  avait  adopté  iino 
réforme  radicale  en  supprimant  les  luteodanis  et  en 
les  remplaçant  par  des  états  provinciaux,  le  danger 
eût  été  conjuré.  Cette  apprédatiou  est  erronée,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  siles  Intendants  étaient  ait atpiés, 
les  £tats  n'étaient  pas  à  l'abri  de  violentes  critiques  ; 
on  leur  reprochait,  non  sans  raison,  un  esprit  d'égcbme 
et  d'orgueil  qui  cboquait  le  sentiment  public  et  les 
isolait  do  la  nation  ;  les  pays  d'États  opposèrent  une 
résistance  systématique  et  aveugle  à  toutes  les  réfor* 

r 
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mes  libévales»  et  en  particoHer  lorsque  Golbert  Tonlot 
supprimer  les  barrières  douanières  qui  étonifaient  le 

coDimerce  et  Findustrie  des  provinces,  il  n*eut  point 
d'adversaires  plus  violents  et  plus  obstinés. 

En  Artois,  les  États  donnaient  le  plus  souvent 
rezemple  de  la  discorde  et  de  la  passion  ;  les  trob 
ordres  étaient  sans  cesse  en  lutte,  et  dans  chaque  ordre 
les  questions  de  personnes  dominaient  les  questions  de 
principes.  Les  Élus  et  le  Conseil  d'Artois  Jalousaient  les 
États  qui,  de  leur  côté,  cbercbaient  sans  cesse  à 
empiéter  sur  leurs  attributions.  Pour  se  convaincre  des 
hostilités  qui  s'agitaient  autour  des  États,  il  faut  lire 
une  brochure  publiée  en  1788  sous  le  titre  «  i 
NaHm  ArUrimne  «ur  la  néemitê  âê  réformer  les  ÉMm  »  $ 
Tauteur  de  ce  libelle  anonyme  ose  dire  : 

c  U  n*est  point  de  mère  qui  n'ait  appris  à  son  fils  à 
«  frémir  au  seul  nom  des  États  d'Artois  dont  l'admi- 
a  mstration  est  devenue  à  la  fob  un  objet  de  terreur  et 
«  de  haine  pour  tous  les  habitants  de  cette  pro- 
c  vince.  » 

Si  la  violence  même  de  cette  opinion  devait  la 
rendre  suspecte,  nous  citerions  les  appréciations  plus 

calmes  et  plus  rnndcTccs,  mais  tout  aussi  concluantes 
de  réconomiste  Yéron  de  Forbonnais: 

«  Quelque  favorable  que  dût  être  aux  peuples  le 
€  mode  d'administration  des  pays  d'États,  il  n'arrive 

«  pas  toujours  que  les  faibles  y  soient  moins  oppri- 


c  més  qu'ailleurs,  parce  qu'un  certain  nombre  de  per- 
c  soimos  domiiMiii  d'ordinaire  les  soffragei  el  s'en^ 
<  parent  de  Tantorité  commune.  Les  plaintes  qui  s'y 
c  forment  parviennent  tôt  ou  tard  au  pied  du  trftne  ei 
«  la  justice  du  prince  i  oblige  à  dos  recherches  tou- 
c  jours  funestes  au  privilège.  C'est  ce  qui  se  passa 
«  dsns  l'année  I633«  en  Languedoc,  où  le  peuple  se 
c  trouvait  chargé  des  intérêts  d'une  vingtaine  de 
a  millions  d'emprunts  faits  sans  nécessité»  mal  em- 
«  ployés  ou  supposés.  » 

On  a  sonvent  fait  valoir  e&  faveur  de  l'oamipotenM 
des  États  une  opinion  vénérsble,  celle  de  Fénelon, 
mais  Louis  XIV,  avec  ce  sens  droit  et  pratique  qui  a 
fait  sa  force,  disait  que  l'archevêque  de  Cambrai  était 
en  politique  on  esprit  chimérique  et  que  son  sys- 
tème tendait  à  reconstituer  une  féodalité  constitu- 
tionnelle. 

Louis  XVI  résumait  ainsi  la  situation  avec  une 
parfaite  connaissance  de  l'état  des  choses;  «  L'adm»- 

nistration  des  pays  d'États,  à  quelques  exceptions  près, 
le  régime  des  Intendants,  à  qiu  Iqiies  abus  près,  est  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  dans  mon  royaume.  »  Partant  de 
cette  vérité,  on  projeta  de  fasionner  les  deux  institu- 
tiens,  et  la  création  des  assemblées  provinciales  placées 
h  côté  des  Intendants  de\  ail  doniur  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  en  faisant  participer  dans  une  juste  mesure 
les  différentes  classes  de  la  population  à  la  gestioa  des 
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alTaircs  pnliliqups  tout  en  respectant  les  prérogatives 
du  pouvoir  exécutif,  mais  l'organisatiou  pécha  par  les 
détails  et  reiécation»  la  forme  emporta  le  fond.  Les 
attributions  des  deux  pouvoirs  n'étant  pas  suffisamment 
définies  et  déterminées,  l'un  et  l'autre  voulurent  domi- 
ner. LfCS  assemblées  provinciales,  «quoique  complète- 
tement  étrangères  aux  affaires,  songèrent  plus  à  exi- 
ger des  ooncessions  nouvelles,  à  formuler  des  plaintes, 
à  décrier  l'autorité  exéculivo  et  ses  agents  qti  a  remplir 
leur  mandat  et  à  étudier  le  parti  qu'elles  pouvaient  en 
tirer  pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique. 
Elles  manquèrent  de  sens  politique  en  ne  faisant  pas 
cause  commune  avec  les  Intendants,  car  elles  dona^ 
rent  ainsi  des  leçons  d'indiscipline  aux  admiuistralions 
qui  leur  étaient  subordonnées  ;  à  leur  exemple,  les 
administrations  départementales  et  communales  négli* 
gërent  le»  affaires  pour  s'abandouiier  à  leurs  passions 
et  ne  tardèrent  pas  à  entrer  en  révolte  avec  les  assem- 
blées provinciales  elles-mêmes  qui  essayèrent  en  vain 
de  les  ramener  à  la  raison;  Par  suite  de  Torganisation 
hiérarchique  de  la  nouvelle  institution,  l'esprit  d'insou- 
mission fit  de  rapides  progrès  et  se  généralisa  en  péné- 
trant de  la  province  an  département,  du  département 
à  la  commune.  D*atttre  part,  les.  Intendants  et  les  Sub- 
délégiiés  cherchaient,  par  représailles,  à  entraver  la 
marche  des  assemblées  et  à  les  amoindrir.  Les  diil'érenis 
éléments  qui  constituaient  Tautorité  en  province,  se 
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neutraluant  M  se  combattant,  la  Révoiation  se  firajaiC 

au  milieu  d'eux  une  routo  triomphale. 

A  cette  époque,  tout  le  moude  semble  pria  d'uo 
singalier  vertige;  goaveniaiita  et  gouTeméa  ae  com*' 
plaiaeiit  à  étaler  les  fratea  de  la  royauté,  k  faire  res- 
sortir los  vices  de  la  constituîion  sociale  et  politique,  à 
proclamer  la  nécessité  de  réformes  radicales  avec  des 
exagérationa  de  style  et  de  langage  faitea  ponr  soule- 
ver le  peuple  le  moins  impressionnable.  L'opinion  foule 
aux  pieds  toutes  les  institutions  nationales  et  réserve 
son  admiration  exclusive  pour  la  constitution  améri- 
caine et  la  liberté  anglaise.  Un  ministre  du  loi,  le  con- 
trôleur général  Neoker,  qui  instinctivement  n*aimait 
pas  les  réformes  radicales  et  se  montrait  tout  d'abord 
peu  sympathique  à  la  double  représentation  du  tiers- 
État,  fut  cependant  le  premier  à  les  proposer,  à  les 
exagérer,  et  pour  satisfaire  aon  insatiable  vanité,  il  fit 

paraiire  ce  fameux  compte-rendu,  violent  réquisitoire 
contre  la  royauté,  qui  aurait  dû  le  mener  à  la  Bastille 
et  lut  valut  cependant  aon  piua  beau  triomphe. 

La  France  qui,  sous  Louis  XIY,  était  aux  pieds  de  la 
royauté,  avait  changé  d'idole.  L'amour  de  la  popularité 
s'était  emparé  de  tous,  et  les  courtisans  du  peuple 
cherchaient  de  iacilea  applaudissements  en  exaltant 
sana  cease  ses  droits  sana  Jamaia  loi  parler  de  aea 
devoirs.  Les  imprudentis  creusaient  ainsi  l'abîme  qui 
devait  les  eugloutur,  et  bientôt  ils  allaient  reconnaître  la 
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vérité  de  cette  parole  sinistre  :  la  Révolution  est  comme 

Saturne,  elle  dévore  ses  enfants  I 

La  réforme  politique  était  accomplie  dans  les  idées, 
on  devait  alors  la  mettre  en  pratique,  la  faire  passer 
dans  le  domaine  des  faits.  Au  lien  de  se  placer  résolA- 
ment  à  la  téte  du  mouvement  pour  le  contenir  et  le 
diriger,  la  royauté  timide  et  débile,  indécise  dans  le  but 
à  atteindre  comme  dans  les  moyens  à  employer,  bal- 
lottée entre  deux  courants  contraires,  laissait  ses  agente 
sans  direction  et  prenait  dans  les  circonstances  critiques 
une  attitude  équivoque  qui  décourageait  ses  amis  et 
redoublait  l'audace  de  ses  adversaires.  Le  programme 
administratif  de  1787  airèté,  il  faUait  rezécuter  fran- 
chement mais  progressivemeut,  ne  consentir  à  de  nou- 
velles concessions  que  lorsque  les  concessions  déjà 
accordées  auraient  été  jugées  par  l'expérience,  et  ne 
point  hésiter  à  agir,  au  besoin,  commo  Louis  XIH  et 
Louis  XIY,  ne  pmnt  hésiter  ft  foudroyer  les  partis  qui, 
par  des  exigences  intempestives,  auraient  voulu  préci- 
piter ou  entraver  la  marche  régulière  de  la  réforme. 
Gomme  toi^ours  les  impatienoes  et  les  faiblesses  ont 
tout  perdu  ;  an  lieu  d'une  combinaison  harmonieuse  de 

l'autorité  et  de  la  llLerté,  l'autorité  f  ut  sacritiéc  à  la  liberté 
et  la  liberté  transformée  en  licence  ;  l'équilibre  a  éte 
rompu  et  il  nous  a  fallu  soixante  ans  de  commotions 
sociales,  de  révolutions  périodiques,  pour  apprèndre 

qu'il  n'est  point  de  véritable  liberté  sans  autorité,  et 
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que,  iursquo  la  démocratie  ai  la  base  du  gouverne- 
ment,  il  y  a  plu  de  courage  civique  défendre  le 
pouvoir  qu'à  l'attaquer. 

J;iiiis,comme  aujourd'hui,  les  administrateurs  avaient 
à  remplir  une  mission  militante,  à  parcourir  une  car- 
rière orageuse  et  semée  d'écueils.  Turgot,  disait  eo 
écrivant  à  Voltaire  :  c  J*ai  le  malheur  d'être  luteudant  ; 
je  dis  malheur,  car,  dans  ce  siècle  de  querelles,  il  n'y 
a  de  honlieur  qu'à  vivre  philosophiquement  entre 
Tétude  et  ses  amis.  »  L'Inteodant  de  Limoges  obéîaiait 
alors  à  un  mouvement  de  découragement  qu'U  dut 
bientôt  éloigner  comme  indigne  de  Uii,  car  Turgot 
était  (le  ces  esprits  vigoureujL  qui  comprennent  que  le 
bonheur  est  surtout  dans  raocomplissemcnt  des  grands 
devoirs,  que  pour  les  remplir  sans  user  ses  fiocoes 
inlellecluelles  et  morales,  pour  no  point  succomber 
sous  le  poids  de  l'ingratitude  ou  de  l'injustice»  il  faut 
s'appuyer  sur  deux  mobiles  :  la  paision  du  bien  publie, 
le  dédain  de  la  popularité  mal  acquise  et  des  faveurs  im- 
méritées ;  l'un  est  le  stimulant  qui  inspire  les  nobles  des- 
seins, donne  le  courage  et  la  persévérance  nécessaires 
pour  les  exécuter,  Fantre  maintient  le  oaraelèra  dans 
eette  assiette  solide,  dans  cette  ephère  calme  et  sereine 
où  l'esprit  voit  nettement  les  hommes  et  les  clioses, 
où  la  conscience  peut  se  mouvoir  en  toute  liberté  et  où 
la  foi  politique,  oomme  la  foi  religieuse,  se  retrempe 
dans  le  sacrifice  et  défie  les  coups  de  la  fortune  I 


Digitized  by  Google 


APPENDICE 


Digitizeo  lj  oOOgle 


APPENDICE 


NOTES 


L'histoire  des  Intendants  de  province  présente  un  intérêt 
trop  puissant  pour  que  notre  exemple  ne  soit  pa»  toifi. 
Toutes  les  Généralités  auront  sans  torte  tour  hîilOfWtt. — 
Nous  tenons  à  bonnenr  d'aydr  des  pramlars,  si  ce  n'est 
le  premier,  aboidé  eette  nonvelle  étude  historique,  et  pour 
prendre  date,  nous  frftnft**»»*  offideliement  notre  poini  de 
départ: 

«  If .  de  Boyer  de  Sainte-Soiaime  donna  lednre  d'ut 
«  trsnùl  sur  les  Intendants  de  Picardie.  La  première  partie 
«  qn*a  oommuniqu  A  la  Société  a  pour  objet  l'origine  de 

«  rinstitution  des  Intendants  et  les  diverse*^  îittributions 
«  administratives  de  cr?  magî-^trats.  (Bulletin  de  la  Société 
m  dm  ÀfUijuaim  de  Picardie,  Séance  du  15  mars  1859.)  » 

LisGisiRiinis  KT  X.SS  Ihtirdâiits  db  FaâHGi. 

Noos  dmmoas  id,  à  titre  de  travail  inédit,  le  taUean 
exact  et  complet  des  dreonsoriptions  administratives  et  dn 
persminél  adminiskatif  de  Tancien  régime. 

La  première  partie  a  été  reconstituée  à  l'aide  des  aima- 

nacbs  royaux  ainsi  que  d^s  ren«p!«î;npmpnts  statistiques  et 
finanrier?  produits  par  Necker  a  l'appui  de  son  livre  ode 
l'Administration  des  finances  n  publié  en  1784. 
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Ln  '^ci  onde  partie  préseutait  les  plus  sérieuses  difiBcultés, 
en  raison  de  la  pénurie  def»  documents  spéciaux  qui  est 
presque  la  mémo  dans  toutes  les  provinces;  mais  nous 
aTons  appelé  à  notre  aide  le  Bavoir  des  archivistes  des 
départements  dont  1m  èhefo-lieu  tvuent  été  sièges  dla- 
tendances,  et  gr&ce  à  un  concours  aosd  empressé  qne 
généreux,  nous  avons  pa  rétablir  intégralement  la  liste 
des  Intendants  de  la  plupart  des  Généralités.  Fidèle  à  notre 
métlmde,  non<;  rivons  indiqué,  aveo  soin,  l'oxigine  de 
chaque  nomenclature. 

Généralité  d'Aix,  {Pays  ttàUiU.) 

Vingt-deaz  Vigneiiet  :  Aiz,  Taiiaeon,  Foreilqiiier, 
fiisteron,  Grasse,  Hyères,  Dragnignan,  T^onlon,  Digne, 
Bsint-Panl,  Moustiers,  Castellane,  Apt,  8aint*MaTimin» 

Bri^noîes,  Brîrjol',  Annot,  Colmar?,  Sc3me,  Lorgues, 
▲ups,  fiarresme  ;  terres  adjacentes  (Marseille  et  Aix). 

Population  :  754,400  habit.  ;  impositions  :  15,000,000  liv.; 
aojeone  de  rimporitioa  indifidaelle  :  19  Ut.  10 1. 

lOaO  D'Antoey. 
1633  De  la  Potherie. 
1638  De  Gbampignj. 

1648  De  Séve. 

iP)12       I5()Tîilîé  (Jean),  Comte  de  Meslay. 
IthSO       Morant  ^Thoma<?-AÎLxandre), 

Cardin  le  Bret  (Pierre). 
1707  Cardin  le  Bret,  fils  du  préeédoiL 
1754  Gleiié  de  la  Tonr  (Jeai^Baptisto),  Pnnier  Msident 
1777  Des  Oalois  de  la  Tonr  (Ghaile8-Jean*Baptîste). 

(LMs  dressés  d^prls  tes  indleatloot  dell.BuiieaB^  aitUriale 
dndéparIsBMOi  dse  Boueliss  dn-BMne.) 

Neuf  Électious  :  Alençon,  Bernay,  Lisienz,  Gonehes, 
Vernevil,  Domfront,  Falaise,  Argentan,  Itetigae. 


Digitized  by  Google 


Population: 528,300 habit.;  contributions  :  14,400,000 iiv.; 
moyenne  de  l'imposliioa  iadividueiie  :  2^  iiv.  16  s. 

1636  Thicrsault  {Pi<»rrn> ,  nipvnlier,  Spi?nenr  de  Conchei. 

1644  Favier  (Jacquo'^),  Chov-ilier,  Seic^ncur  du  Bnullay. 

1666  De  Marie  (Bernard-Hector),  Seigneur  de  Veisigny, 
fat  chargé  de  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  plus  tard  de  la  rëformation  des  eaux  et 
forêts  de  la  OénéraHté  ;  passa  à  l'hitendance 
d*AliTergiiê« 

m  Colbert  (Sliclie]),  Conseiller  an  Kriement  de  Paris, 
Maître  des  wpiètBS. 

1676  IfeUand  (dande)*  Seigneur  de  Brêviande,  Maître  des 

requêtes,  passa  à  rintendance  de  Gaen,  puis  à 

do  Rouen,  et  mourut  Con^niller  d'î^tat  en  1700. 

1677  Bariilon  (Antoine),  Chevalier,  Seigneur  de  Morangis, 

de  Louant  et  de  Marigny  ;  il  avait  di^'jà  été  intea- 
daut  de  Metz,  il  passa  u  1  iatcndaace  de  Gaen  et 
ensuite  à  ceUe  d'Orléans. 
1661  Jnbert  de  Boniôlle  (MiehdoAndré),  Chevalier,  Mar- 
quis de  Biij,  Maître  des  reqofttes,  avait  Àé  in- 
tendant de  limoges  et  de  Bontgee  ;  il  passa  à 
Ilntendanoe  d'Orléans  et  monmt  Conseiller  d'État 
en  1720. 

De  Pommereu  (J.-B.),  Seigneur  de  la  B^et^che, 
Maître  des  requêtes  ;  il  fut  ensuite  le  premier 
Intendant  de  Bretagne  et  passa  depuis  à  Gbâ- 
Ions. 

1700  Pinon  (Anne),  Chevalier,  Beignenr  de  Quincy. 
1708  Baji7n  (Nicolas.Pieaper),.Chevalier«  Seigneur  d'Aii- 

gervilliers.  Maître  des  requêtes,  passa  en  Dan- 
phiné  en  1705,  puis  à  l'Intendance  de  Paris  en 
!723,  enfin  il  fut  nommé  Secrétaire  d'État  an 
département  de  la  i^nei  re. 
1705  LeGuernhoîs  (Pieno  iJLctor),  Chevalier,  Seigneur 
de  Sainte-Colombe,  de  Rosé,  de  Percy,  de  la 
Garenne»  d'Averton,  de  Coursité  ;  passa  à  llnten- 
dance  de  Franebe-Gomté. 
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1706  Jubert  de  Bonvillp,  CIp  vahcr.  Marquis  de  Bizy, 
passa  à  rintendance  d'Orléans. 

.1718  Peydeau  de  Brou  (Paul-Esprit),  Chevalier,  Sei- 
gneur de  YiUenmiTt-aiiz-Aiilnes,  Calende,  etc., 
ptsta  à  ITntaodmce  de  Bretagne,  Ait  fidi  Conseil-' 
1er  d'État  en  I7S1,  Intendant  d'Alsace  en 
Intendant  des  armées  d'Allemagne  en  1740  el 
4741,  nommé  Garde-dp^-Scoaux  on  1762. 

1715   Foulé  (Étienne-Hyacinthe),  Seigneur  de  M.irlangis, 
DourneU  etc.,  venait  de  l'Intendance  de  Bercy. 

1715  Barberie  (Jacques),  Seigneur  de  Courleilies,  passa 

à  llntendance  de  Bourges. 
1790  Ponuneien  (Mîoliel-Gerfais-Robert}*  Chevalier,  Uar* 
qnisdeRicej. 

1717  Lallem.mt  (Louis-François),  Chevalier,  Comte  de 
Levignen,  Seàgneor  de  Bets,  Meqoeline  et 

Ormoy. 

1766  JoUien  (Antoine-Jean-Baptiste). 

(Obqurt  DmoB,  Jfifloirs  tAltnf»i^  taoL  n.) 

GénéralUé  dAwk.  (Pi^  d^Éiectiont.) 

Cinq  ÉleetioDs  :  Aneh,  Lomagne,  Rivière,  Verdun, 
Conuninge,  Astarae;  «Pays  d'États  :  Basse-Nsvane,  comté 
de  Seule,  Bëam.  Bigorre  et  Hebonsan  ;  «Pays  abonnés  : 
les  qnatres  vallées,  Leetoore. 

Population  :  813,000  habitants  ;  impositions  :  11,300,000 
liv.;  moyenne  de  l'imposition  individneUe  :  13  liv.  18  s« 

1716  Legendre  (Gaspard-Honoré). 

1722  L<  «  1  rcdeLesscvilln  (Charles-Nicolas). 
1731  De  Pommereu  (Michel-Oermain-Robert). 
1736  M.iilhard  de  Balo?rc  (Panl). 
1738  De  Barberie  de  Saint-Coutest  (Dominique). 
47:i9  Mégrot  de  Scrilly  (Jean-Nicolas). 
1741  Gaz»'  de  Labove  (Gaspard-Henri). 
1749  D*Aligrc  (Ëtienne-Jean-François-liarie). 
1755  Hégret  d'Étigny  (Antohie). 
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1T70  Joarnet  (Étienne-Loais). 

1776  Doaet  de  Labooky  (Gabriel-Isaae). 

1784  Gravier  de  Verppnnes  (Charlp?). 

1787  Fonrnipr  de  la  Chapelle  (Jeaa-îac^es). 

1170  De  Bouchepom  (Bertrand). 

(Liste  drP'^^^pn  d'apr&?  les  clocuintiltofoilllltoptr  M*Nltt»  tNllI* 
yiste  du  dé{>artem«nt  du  Gers.) 

CénMité  d^ÀUace  ou  de  SUraUaurg. 

Treize  Districts  de  ville  ;  cinquante-quatre  Bailliages  : 
Schelestadt,  Neuf-Brisach,  Fort  du  Mortier,  Colmar, 
Huningue,  Landskron,  Belfort,  DcUe,  Altkircli,  Fevrelle, 
Thaim,  BoUweiUer,  RonfBich,  GerbweiUer,  Bnsiabeim, 
IUbaiiidlle,LBnd8er,  Comté  d'Horboaig,  Ville,  Marckolsheim, 
Strasbourg,  Dasieiiit  Benfeld,  Muttzig,  Wantteiuni, 
Eoekersbergf  Saveme,  Ban  de  Roche,  Terres  du  grand 
chapitre,  Directoire  <1p  la  noblesse,  Dabo,  la  Petite-Pierre, 
Mannontior,  Tpitviller,  Saint-Jean-des-Choux,  lîonxvillers, 
Plaffenliotien,  Wert,  Uatten,  Brunept,  Westhoti'en,  Otfen. 
dorff)  Hagueneau,  Bischweiller,  Oberbronno,  Eleckensfein, 
Kutzcuhausen,  Hochbœrg,  Scleneck,  Hidesbroun,  Lauter- 
bonrg,  Altenataff,  Saint-Remi,  Guttemberg,  Selz,  Beiitbeîm« 
Dahn,  Hadebourg,  Baifaelsteia. 

Population  :  626,000  iiab.  ;  impositions  :  8,800,000  iiv,; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  14  liv.  1  s. 

4648  De  Boussan,  M;iUro  des  requêtes, 

1636  Colbert  de  Groissy  (Charles). 

1662  Colbert  (Charles), 

1670  Ponret  de  la  Rivière. 

1674  De  Lagraoge  (Jacques). 

im  De  LafoDd  (Glande). 

1700  Le  Pelletier  de  la'Hoizsraye. 

1716  Baûyn  d'Angervilliers  (Nicolas-Prosper). 

1724  Do  Hnrlay  (Loni=-Anjrn«to-Achille). 

17â8  Feydeau  defiroa  (Paui-£8{uii). 
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1743  Btdô  de  la  Grandville. 

i744'De  YanoUes  (Barthélémy). 

1750  Mégrel  dft  Sorilly. 

1753  Pineau  de  Lucë  (Jacqnps). 

4704  IJlîiir  de  Roisemont  (Louis-Guillaume). 

1778  Desmarais,  Subdëléguô   général  àe  llaloadaaoe, 

loteodant  intérimaire. 
1719  De  Ghaamont  de  la  Qalaûîère. 

(La  liste  des  Intendants  «t  établio  d'après  la  iadicaiioos  de 
11. 8Pi£i,  arebiviate  da  Baa«llbiDO 

Généralité  de  Hesançon,  (Po^i  Étais.] 

Qnatone  Bailliagea  on  Recettes  :  Besançon,  DOle,  Gray, 
Veaoal,  Salins,  Aibois,  LoDs-le-Saulnier»  Orgelet,  Pootaifier, 
Beaome,  Reaaorts  d'Omana,  Poligny,  Qmngey,  La  Teirede 
fiaint-Glande. 

Population:  878,000 hab.;  oontriboCona :  0,300,000 liv.; 
moywine  de  la  eontributioii  indiindiielle  :  13  liv.  14  a. 

1074  Camus  de  Beaulieo. 

16TT  Chaorelin. 

1683  Claude  de  Lafbnd. 

1698  De  Vambonrg. 

1700  D'Haroùis. 

1702  De  Bemagc. 

1708  Le  Guerchois  (Pierre -Hector). 

1717  Lpfebvre  d'Ormesson. 

1718  De  la  Neuville  ^Charles). 
1734  Barthelmy  de  Vanollea. 
1744  De  Serilly. 

1753  Moreau  (J.-L  ),  Seignenr  de  Beannont. 

1757  Bourgeois  do  Boynes. 

17(]2  De  Lacoré  (Charles-André). 

1784  Lefebvre  dtà  Caumartiu  de  Saint-Ange  (Max^ Antoine). 

(Liste  dreaséa  par  M.  Bam,  aroliiTlale  dn  département  dn 
Dooba.) 
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êhMUlé  de  BcfdMux,  (Pay$  â^ÈkOkm.) 

SÎT  t^ÎPction«  !  Bordeaux,  Périj^ueiix,  Sarlat,  Aj^en, 
Condom,  [j's  Laiines;  Paya  et  Villr":  abonnés.  Pays  de 
Labour,  Bastille  de  Marsan,  Tarsou  et  (iubardon,  Mont-de- 
Marsan  ;  en  1782,  Bayonne  était  réunie  à  celte  Génf^ralité. 

Population  :  1,439. (XJU  hab,;  impositions  :  23,0tX),000  ii?.; 
moyenne  de  1  imposiLion  individuelie  :  16  liv. 

1618  De  BeUebat. 
1624  Seguier  d'Antry. 
16S8  Servien. 
1639  De  Foulé. 
1638  DeMachaott. 
1658  Hotmail, 

1663  Lejeay. 

1664  Pellot. 

1669  D'Apiosseau. 

1670  De  Sève. 

1676  Faneon  d6  Ris. 
1686  De  BeioiiB. 
1700  De  la  Bonrdonnaye. 
1709  LamoignoB  de  Connon. 

1716  Le  Blanc. 

17^0  Dr  Bourher. 

1743  D*'  T(uirny  (L.-N.). 

1758  De  Touruy  (G.-L.),  fils. 

1760  De  Boatin. 

1766  De  Farges. 

1770  Esmangaid. 

1773  De  Clugny,  Contrôleur  général  en  1778. 
1776  Dupré  de  Saint-Maur. 
1787  Camns  de  Nëville. 

(BswunAii,  tiisloirt  de  Bordeaux,  i&M*  p.  i%Q 

Génércdité  de  Bourget.  (Pays  d^Êleetioru.) 

Sept  Élections  :  Bourges,  Issontbm,  Châteauroux,  Le 
Blanc,  la  Châtre,  Sainl-Amaaà»  La  Charité-S'-Loire. 


612  ^ 

Population  :  5<2,500  hab.;  impositions  :  8,000,00011?.; 
moyenne  de  l'impo'^itiua  individuelle  ;  i5  liv.  12  s, 

1058  De  Pommercu. 

infil  Benard  de  Fortîa. 

11157  D  Herbigny  (Htmri-Lan]l>prt). 

1668  Tubœuf  de  Blansac  (Chaiies). 
1674  Pumcet 

I68i  De  Seimneoiirt. 
1734  Dodart. 

4766  Dupré  de  Saint-Manr. 
1777  Feydcau. 

^  1783  Dnfoux  de  ViUeneuTe. 

GéiMUé  dê  Com.  (/»ayi  étÉteeiiMs.) 

Neuf  Électiona  :  Caen,  Bayoïix,  Saint- î.d,  GanntaB, 
Valogne,  Coutances,  Avrancbes,  Vire,  Morlaiu. 

Populntinn  :  6 H, 000  hfib.  ;  impositions  :  15,200,000  lÎT.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individnelle  :  â9  ]vr.  16  s. 

1639  Leroy  (Charles),  Seigneur  de  la  Poterie.  Conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Justice,  police 
et  finances  en  Normandie,  an  dd|»erteiaent  de  la 
Généralité  de  Caen. 

4646  Du  Tronchay  (Charles),  Seigneur  de  Ceinechour. 

1C57  Aligre  (Michel  d  ),  Seigneur  de  Bois-Landry. 

1669  Du  BonUy-Payier,  CooseiUer  ordinaire  du  Roi  en  ses 

GoqmUs  d'État  et  pri?é,  Maistie  des  requêtes  de 
son  hôtel.  Intendant  des  GénMitAs  de  Caen  et 
d'Alençon. 

4639  De  Champignj* 

4661  Du  Gué. 

4666  Guy  de  Chamillart. 

1670  De  Dreux  (Philippe). 
1676  Basin  (Louis). 
I«n  Meiiaad  (Oaiide). 

1684  BariUon  (Antoine)»  Sdgnenr  de  Morangis. 
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1686  Gontgoes  (Armand-Jacques  de),  Marqais  de  Vaeres 

et  d'Aunay. 
4681)  Foucault  (Nicolas-Joseph). 
1706  Foucault  (Nico!as-Jo5nph),  Marquis  de  Magny, 
1769  De  La  Briffe  {Pierre-Arnauld),  Marquis  de  Ferrières. 
1711  Guynet  (François),  Seigneur  d  Artliel. 
1733  Rkdier  (François),  Seigneur  d'Anbe. 
17S7  Anbeiy  (Félix),  Marquis  de  Vastan. 
1740  De  La  Briffe  ^uia-Amauld),  Vieomte  de  Morsaîn  et 

de  Barsy* 

1763  14 août  D'Orceau  de  Fontette  (Jean  François),  Sei- 
gneur (l'Essoye,  Verpillière,  né  le  ISoi  lobre  1718, 
à  Paris;  Conseiller  au  Parlement  Coinnii^'^nirr' 
aux  requôtng  le  23  août  1738,  Maître  di  s  rr-juct^^ 
en  1745,  Président  du  ^raud  conseil  en  i  nunnaé 
Conseiller  d'État  le  28  août  1775,  mort  en  prison  le 
6  août  1794.— Foir  la  Notice  biographique,  lue  par 
M.  Gotelle,  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  le  11  Janvier  18S1. 

1776  Esmangart  (Charlps-Franrois-Hyacinthe),  Sdgneur 
des  Bordes,  des  Feynea,  Pierre,  etc. 

1783  Feydeau  (Charle5i-Henii  de),  Marquis  de  Brou,  né  en 

1754,  mort  en  1802. 
1787  Cordier^Delannay  (Loois-Goiilaume-René). 

(Liste  dressée  d'après  les  pièces  originales  dépos(^(-9  aux 
archives  du  département  et  d'après  les  registres  de  délibérations 
de  llidtel-de- Ville  de  Caeo,  par  Eugène  Chatel,  archiviste  du 
OslTadoe.) 

GénéràLiU  de  Châkmt  ou  de  Champagne,  {Pays  d'ÉiecUons.) 

Douie  Élections  :  Cbftlons-SQi^ame,  Rethel,  Sainle- 
tfenehonld,  Vitry,  Joînville,  C3iaomont-en-Bassigny , 
Langres,  BaMir-Aobe,  Ttùye$,  Épemay,  Reims,  Séxanne, 

Population  :  812,800  hab.;  impositions  :  21,800,000  iiv.  ; 
moyenne  de  limpositîon  individuelle  :  36  lir*  16  s. 

68 
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1634  Isaac  de  LafTemas. 

1638  De  Mesgrigny. 

1639  Jean  de  Ghoisy. 
1641  Pussort. 

164â  Bretelde  GrimonviUe. 

4643  Jeanuin  de  Gastille, 

IGio  Le  Camus. 

1647  Molé  de  Ciiam^iatreux. 

1654  Oargaa. 

16S6  Voisin. 

1665  De  Machanlt. 

1666  D'Herbigoy. 
16G6  De  Caiimartin. 
1671  De  Meiiars. 

1674  ilue  de  Miromesnil  (Thomas). 

1690  De  Bechameil  (Louis),  Marquis  de  Nointel. 

1602  Larcher  (Michel),  Marquis  de  Baye. 

1699  De  Poaunereu  (Jean-BaptUta). 

Mt)'-]  De  Harrouis  (André). 

1711  L'Kscalopier  (Cé^ar-Ch  irles). 

1730  Le  Pelletier  de  Beaupré  [Cliarles-E«?tienne). 

1710  Ca/.e  (Gaspard-Heuri),  Uaroa  de  la  Bo?e. 

1750  De  Barbene  de  Saint-Contest  (Henri-Louis),  Seigneur 

de  la  GhAtaigneraye» 
1764-1680  Rouinë  d'OrfenU  (Gaspaid-Lonis).  —  Son  fils 
Ronillâ  (Antoine-Lonia),  nommd  ioas4ntendant 
en  1786. 

Nous  devons  signaler  ici  rintroduction  à  l'inventaire 
sommaire  dfs  st^ries  G  et  D  des  archives  départementales 
de  l'Aube,  rpdijçé  par  M.  l  Aroliiviste  d'ArbDis  d»' Jubain- 
ville.  Cette  élude  lemarquable  est  relative  à  1  urigiutî  et 
aux  attributions  des  Intendants.  L'anteor  partage  nos 
i^prtciations  an  suyet  de  l'origine  dee  Intendants. 

GénéraUU  de  Difon.  (Pûyi  d'ÉM,) 

Trente-trois  subdéiégations  :  Dijon,  Aruay-ie-Duc,  Aval- 

lun,  Autun,  Aoxerre,  Anxonne,  BarHra^8ein6,  Beanne, 
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Belley,  B(nirboii*Ltiiey,  Bourg,  Ghftlon  et  Saint^Lanrent^ 

Gharolles,  Cbattlloa,  Oei,  Clagny,  Fays-Billo4,  Flavigny» 

Is-9ur-Tbil,  Louhans,  Mâcon,  MoDt-Cenis,  Nantua,  Noyers, 
Nuits,  Saint-Jean  de  Lône,  Saulieu,  Semar-ea-Aiixoift 
et  Brionnois,  Seurre,  Touraus  et  Vitteaax. 

Popiilntion  :  1 ,057,300  hnh.  :  imposiUons  :  20,800,000117  ; 
moyenne  de  1  i m posiUon  individuelle:  19  liv.  3  s. 

1639  Hay  (Paul),  Sci^rneur  du  Chastelet,  Avocat  pt^nt^rnl 
au  Par!( ment  de  Bretagne  en  1618,  Maître  des 
requêtes  en  1623  ;  i!  af^sista  A  l'ouverture  des  États 
généraux  de  la  province  de  Bourgogne,  tenus  le 
7  mai  1631. 

168S  De  Thon  (Fnnçois-Augoste),  Baron  de  Mesié,  fils  de 

l'historien.  Maître  des  requêtes  le  25  août  1631  ;  il 
assista  à  rouTertoie  dps  États  de  Bourgogne 
tenus  le  9  novf>mbre  1632  ;  décapité  à  Lyon,  le 
12  septembre  1642, 
1636  De  Machault  (Louis),  Seigneur  de  Soisy  et  en  partie 
de  Ceruay,  Maître  des  requêtes  eu  1631  ;  il  assista 
à  ronferture  dea  États  de  Bourgogne,  tenus  le 
91  août  1636  et  à  ceux  de  1639  avee  M.  Mangot 
qui  lui  snrcéda.  Après  le  dëcis  de  Mangot  en 
1644,  de  Macliault  fut  de  nouveau  Intendant  de 
Bourgogne  et  assista  à  Touverture  dea  Ëtats,  de 
16i5  à  1618. 

1638  Mangot  (Jacques),  Seigneur  d'Orgeros,  MuiUe  des 
reqoètea  en  1636  ;  mort  à  l^Jon  le  SI  ayril  1613. 

1650  De  Héerre  (Ilenia),  Seigneur  de  Vandoia,  Maître  dea 
requêtes  en  1636;  il  aasbta  à  l*Duverture  des 
États  de  Bourgogne,  tenus  le  28  mai  1650j  mort 
en  1656. 

1653  Laisné  (Louis),  Seigneur  de  la  Marguerie,  Maître 
des  requêtes  eu  1044  :  premier  Président  au  Par- 
lement de  Dijon  en  1654. 

16B5  Boncfan  (Qaude;,  Baron  de  Loisy,  Haltre  des  requêtes 
en  1664,  mort  an  mois  de  juin  1683.  Son  tooÂeao, 
surmonté  d*nne  statue  de  llntendant  en  eostume 
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d^apparal,  se  voit  encore  dans  l'ëgUse  Suate-Aime 

de  Dijon . 

1683  De  Harlay  (\icoIas-Auguste),  Seignear  de  Bonneiiil, 
fils  (in  Clin«t()pîi(^-.\ui,Mistc  (le  Harlay,  et  de  Fran- 
çoise-CUarloUt;  de  TUou,  petif-fils  d'Achille  dft 
Harlay,  preuiier  Président  du  Parlement  de  Paris 
au  temps  de  la  Ligne,  Maitre  des  requêtes  eu  1675, 
mort  le  3  avril  1704. 

1689  D'AigODges  (Florent),  Baron  du  Plessis,  d'Argoitges, 
Maître  dei  leqnfitBS  en  1676. 

16d4  Fcrrand  (François- Antoine),  Selj^neur  Je  Vîllemilîon, 

Maitre  des  requêtes  en  1660,  Intoodant  en  Bretagne 
en  1707. 

1707  Pinon  (Anne),  Vicomte  de  Quincy,  Maître  des  reqnfi- 
tes  en  1686,  avait  été  Intendant  de  Pan  en  1607, 

d'Alençon  on  1702,  de  Poitiers  en  1704. 
1710  Trudaine  (Charles).  S.  igneur  de  Montigny,  Maitre 

des  requêtes  en  1689  ;  avait  été  Intendant  de  Lyon 

en  1705. 

1712'DeLa  lihtle  (Pierre- ArnauU),  Mari^uis  deFerrières, 
Maître  des  requêtes  en  1704,  avait  été  Intendant 
de  Caen  en  1710;  mort  àO^on  le  7  avril  1740. 

1740  Barbeiie  de  Saint-Conlest  (Françoib-Domiaiqae), 
Seigneur  de  la  Chateigncraie,  Maître  des  requêtes 
en  1718;  il  avait  été  Intendant  d'Auch  en  1737, 
fui  atiiba^^adt'iir  on  Hollande  en  1750,  Secrétaire 
d'i:tut  en  17oi,  mort  le  24  juillet  1754. 

1749  Joly  de  Flenry  de  la  Valette  (Jm-François),  fila  de 
Guill^nme-Françols  loly  de  Fleury,  Procnrenr 
général  du  Parlement  de  Paris,  Maître  des  requêtes 
en  1743,  Président  du  grand  conseil  en  1746, 
Conseiller  d'État  ordinaire  en  HCI  ot  îiu  conseil 
des  dépêches;  il  monrut  à  l'âge  ti*'  Si  ans,  le 
13  décembre  IBOâ.  Il  lit  planter  en  1151  ia  pioine- 
nade  qui  porte  son  nom. 

1761  Dnfonr  de  ViUeneave  (Jean-François),  Maître  des 
reqaétes  en  1744,  Président  da  grand  Conseil  en 
1747  et  Lientsnant  civU  an  Gbàtelet  en  1766. 
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1764  Âmelot  (Ântoinc-Jeun),  Seigneur  de  Chailloti,  Baron 
de  Giatiilon-sur-Indre,  Avocat  du  lloi  uu  Ghâtele 
en  1751,  Maître  des  requêtes  en  1753,  Président  du 
grand  Conseil  en  1755  ;  en  1766, 0  contribua  à  la 
fondation  de  l'École  des  Beaux-Arta  de  D^oo. 

1775  Dnpleiz,  Chevalier,  Seigneur  deBucy,  Bacqnencourt, 
et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseila, 
Mnître  doi  requêtes  honoraires  de  son  hôtol. 

1781  Feydeau  (Cliarlo^-Henri  do),  Marquis  de  Brou,  Che- 
valier, Conseiller  du  lloi  en  ses  Conseils,  Maître 
des  requét(*s  ordiiuiires. 

1784  Âmelot  de  Chaillou  (Antoine-Léon -Anne),  Cbeyalier, 
Conseiller  du  Roi  en  tons  ses  conseils.  Maître  des 
requêtes  ordinaire  en  son  hMel,  Intendant  de 
Jnatice,  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Bourgog'ne,  Bresse  et  Dombps,  Dugey,  Valromey 
et  Gex,  Commi^'^aire  d('*parti  par  Sa  Majnslé  pour 
re.Técution  iUià  ordres  dans  lesdites  provinces  ;  eu 
1784,  le  Prince  de  Gondé  posa  la  première  pierre 
dn  canal  de  Bourgogne.  Pendant  la  terreur,  Amelot 
fui  incarcéré  et  resta  en  prison  jusqu'au  9  (emi- 
dor,  mort  en  1831. 

Pour  donner  d'une  manière  encore  ytlus  complète  l'or- 
ganisation administialive  de  la  Buui-guj^ue ,  nous  repro- 
duisons l'état  du  personnel  bureaucratique  de  rintendance 
avec  les  attributions  des  différents  bureaux,  ainsi  que  la 
liste  des  Si^élégués. 

Lardon  du  Joyer,  Chef.  —  Les  aûaires  générales,  les 
ordres  du  Roi,  lettres  de  grâce,  surséance  et  sauft-condnita, 
les  créations,  réunions  et  translations  d'offices  ;  les  acqui* 
sitiona,  éfbanges  et  demandes  en  autorisation,  concernant 
les  gens  do  main-morte,  les  manufactures,  les  commu- 
nautés d'arts  et  métier?,  les  mines,  IV'tablissement  de 
Mont>Cenis,  les  forges  et  iourneaux,  le  renvoi  des  alla  ires 
dans  les  autres  départements  et  la  correspondance  de 
chaque  quinaaine  avec  les  Subdélégués. 
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M.  Pille,  Chef.  —  L'admialâtratiou  des  villes  de  la  Géné- 
ralité, les  mtmicipalltés ,  les  impositions,  les  ponts-e^ 
chaïusées,  et  les  hens  des  provinces  de  Bresse,  Dombes, 
Bngey  et  Gez»  la  régie  générale,  et  les  oetrois  de  la  fiatee. 

M.  Gérardière,  Chef.  —  L'administration  générale  de 
tontes  les  communautés  villageoises  de  Bourgogne,  Bresse 
et  Dombes,  Bugey  et  Gez  ;  constmetions  et  léparations 
d'édifices  pablies»  églises,  presbytères,  etfi.;  impositiiNM 
nëgociales,  permission  de  plaider»  les  quarts  de  réserves, 
lf»s  5Pconr<î  nr^cordés  aux  communî^utés  par  le  gouver- 
nement, pour  ine(?ndies  ou  autres  événements»  la  compta- 
bilité de  toutes  les  communautés. 

M.  Petitot,  Chef.  —  La  partie  militaire,  les  hôpitaux,  les 

prisons,  la  mendicité,  les  maladies  épidf^miqiies  pt  (^pîzoo- 
tiques,  la  distribution  des  remMos  de  l  i  Cour,  les  cxlu  u- 
toires,  frais  de  justice  et  ordonnances  sur  le  dcfuruno,  les 
postes  et  messageries,  les  états  des  récoltes,  les  graines, 
les  états  de  population  et  les  ehssses  de  lonps. 

Le  Secrétaire  du  Cabinet  :  M.  Bafiart-Brienne, 


—  Subdilégués  de  V Intendance,  — > 


AvaUon, 
Amay-le^Dne, 


lOf.  Préjan. 


Hnndot. 
Serpilion. 

De  Pontagny,  son  fils,  adjoint. 

Suremoin. 

Bourgeois. 

Hanzfonx» 

Jenin  de  Montegre. 

Lambert** 

Riboud. 

Oîrault. 

Fricaut. 

Merel. 
Biais. 


Antun, 
Auxerre, 


Auxonne, 
Bar^nr-Seine, 


Beanne, 

Belley, 


Boorbon-Laney, 


Bourg, 

Châlon, 


CbaroUes, 

Châiaioii-sar^ine, 

Glngny» 
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Dijon, 
Fay-Billot, 
Flavigny, 
Gez» 

Loubans, 

BIflcon, 

MoDtbard, 

Mont-CeniSy 

Nantaa, 

Noyers, 

Nuits, 

Saint-Jean-de-LOiM, 
Sanfiea, 

Semnren-Aniois, 
Semu  r-en-Brionnais, 

Seurre, 

Tonrnug, 

Trévoux, 


MM.  Millot. 
Daubrive. 
Gautherin. 

Fabry,  son  ùïs,  adjoint. 
Peirenet  puîné. 
Gnerret  de  Grannol. 
Bigonnet. 


Dchcbnîse. 

Frost,  son  ûia,  adjoint. 

Gautherin. 

Gnillaurne. 

Mafsenod* 

Marte. 

Oaenean  daMnasi. 

■Rorîtliier. 
ïrullard. 

De  T.aval,  sonfiis,  adjoint. 

Jauet. 

Bèlime. 


Llntendance,  qui  avait  eu  longtemps  son  hôtei  dans  un 
bàtimuot  apparteuaut  aux  bénédictins,  à  l'extrémilé  Sud 
de  la  me  doetenr  Màret,  en  face  de  la  caibédrale,  ftii 
depnis  transférée  dani  lliétél  aetael  de  la  préfecture,  que 

Bouhier  de  Lantenay  fit  élever  en  1750,  d'après  les  dessina 
de  M.  Lenoir  le  Romain,  sur  l'emplacement  des  anciens 

hôtels  de  Philippe  Chabol-Brion  dp  Chnrni,  et  de  Bpni£?ne 
Frëtnyot,  Président  au  Parlement,  Maire  de  D^jon,  et  père 
de  madame  Chantai. 

(D'après  les  documents  originaux  et  les  almanacbs  de  Bour- 
gogne.) 

Généralité  de  Flandre  ou  de  ZtBè.  {Pay*  d: Élections,) 

Treize  Subdélégatîons,  une  GonTemdnce,  huit  Bailliages. 
Gouvernance  :  Arras-en-Artoîs,  à  partir  de  1754.  Subdélé- 
gations ;  Saint-Yenant,  IiUe>  Douay,  Orcbies,  Cassel, 
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Ilazebrouok,  Merviiie,  Bull»  ni,  liiirikrr(jue,  Ber;;ups-Saiat- 
Vinock,  Honschoote,  liourbourK,  iiiaveliDe».  Bailliage  : 
Saint-Omer,  Béthuae,  Aire,  Bapaume,  ilesdia,  Lens, 
Ssint-Pol,  Ultien. 

i^opulation  :  731,000  hab.;  impositions:  14,800,000  liv.; 
moyenne  de  rimposition  individuelle  :  20  liv.  3  s. 

4667  Barillon. 

Le  Teliier. 
1683  Le  PeDetier  de  Soiuy  (Ifiehel). 
1679  Dreux  dn  Gné  de  Bagnolea  (Louis). 

1709  Maignart  (Charles-Etienne),  filvqals  de  Bernitees. 

1718  Méliand  (Antoine-François). 

1730  Bridé  de  la  Grandville  (JuUea-Loois). 

1743  Moroau  de  Sochclles  (Jean)  . 

1754  Morcau  de  Beuumont  (Jcau-Louis). 

1736  Le  Fètre  de  Caumartin  (Antoine-Louis-François), 

MfuqoiB  de  Sainl-Aoge. 
1778  De  Galonné  (Charles-Alexandre). 
1783  Esmangard  des  Bordes  (Charles^Prançois^yafiinthe). 

GMrOiU  d$  GrmMe  au  du  Ihupkhé.  {Pù^  d^ÉieUi.) 

Six  Élections  :  Grenoble, .  ViennOt  Romans,  Valence» 

Gap,  Montéliraart. 

Population  :  0^4,600  hab.;  impositions  :  li,âûû,0Û01iv. ; 

imposition  in  livuluelie  ;17  liv.  15  s. 

4G28  Fortia  (Fran(iois). 
1635  Talon  (Jacques). 
1638  DeLaisné  (Henri). 

1640  Le  TelUer,  (MicUel),  pins  tard  Ghaneelief  de  Fftiwe. 

1640  De  Sève  (Alexandre). 

1641  Laguette  de  Chazé  (Henri). 

IGli  Fniiquft  (Nicolas),  plus  tard  Sorintendant. 
16i  i  De  Lozières  (Pierre- Y von). 
1648  De  Hère  (Henri). 
1650  Hervart (Jean). 
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1655  Lftfebvre  (Antoine). 

1656PeIot  (C1ande\  cTepuis  premûr  Pï<éflid«iit  dn  Parto- 

ment  de  Houeu. 
1660  Bochart  (François). 
1666  Dugué  (François). 
1680  Lambert  d'Herbigny  (Henri). 
1663  Gaidin  Lebret  (Pierre). 

4686  Boucha  (Etienne-Jean),   BlàrqiiÎB  de  FailMrgiiea, 

Comte  de  Pont-de-Veyle. 
1705  B.iiiyn  (Nicolas-Prospor), SRip:neur d'Angerfillier*. 
1716  Boucher  (Charles),  Seipncur  d'Orsay. 
1724  De  Fontanieu  (Gaspard-Moise),  Chevalier»  Marquis  de 

Fienaet^  Seigneur  de  BeUetowe,  SaiIlt-AllbiIl•OT^* 

Mer»  ete. 

1741  BertîerdeSaavigny  (LoDÎB-Jean). 

1744  Delaporte  (Pierre-Jean-François),  Marquis  de  Pres- 

les,  Mers,  etc. 
1761  Pajot  de  Marrheval  (Christophe). 
1784  Gaze  (Ga^p  ii  l-Louis),  Baron  de  Labove. 

(PiLOT.— Statistique  générale  du  département  de  liseré,  tom.  lu, 
pageUS.) 

GénéralUé  du  ùmgwdoc.  {Pays  d: États,) 

Onze  Diocèsesoa  recettes  :  Toulouse^Lavaor,  Rienx,  partie 
de  Comminges,  partie  de  Montanhaa,  limooz,  Mirepoix» 

Carcassonne,  Aleth,  Alby,  Cas  li  es. 

1(146  De  Vauqiipîin  et  des  Yveteaiix. 

1642  Des  Yvetraux. 

1643  Bosquet  (  François)  et  Ballliasar  (Jeanj. 
1G47  Le  Tonnelier  de  liruleuii  (Louis). 
1653  Bazin  de  Béions. 

1673  D'Agaesaean  (Henri). 

1685  Lamoignon  de  Basville. 

1718  De  Rernncre  (Louis). 

1726  De  Berna^e  de  Saint-Maurice  (Louis-Bazile). 
1743  Lenain  (Jean). 


1752  De  Guiguard  (Jean-Kinmanoei),  de  Saint-Priest. 
1765  Le  même  me  loo  fl]t»  De  Seinl-Prieet  (Bfarie- Josepli- 

Bmmanael),  pour  a^joliit 
1786  De  Ba]]ai]iiriUien  (Gharies-Benind). 

M.  Aflire,  memlure  de  TAeedémie  des  aciencei,  ioieiip- 
lioiu  et  belles-lettres  de  Tbnlotise,  e  publié  dons  les 

Mémoires  de  Ci  tto  nompagnie  un  travail  intéressant  snr 
les  Intendants  de  k  Généralité  dn  Langnedoe. 

(MiMitf  di  Hmogm.  {P^fi  éTÉktlkm,) 

Cinq  Élections  :  Limoges,  Tulle,  BriittS  en  limOBSin, 
Bourganeuf  dans  la  Marche,  Angoolême, 

Population  :  646,500  habitants  ;  impositions  :  8,900,000 
Ht.;  moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  13  Ut.  15  s. 

1588  De  Turquant  (Charles). 

1589  Vie  de  Sarreds  (Mené  de). 
1629  Bn<?in  df^  Besons, 

1632  D  Argenson. 

1638  De  Conti. 

1639  Frenien  des  Gooromies. 
1614  De  Gorberon  (Nicolas). 

1655  Borhart  de  Champigny  (Jean), 
f  050  Pelot  de  Port-David  (Glande). 

1665  LcJay. 

1666  Barentin  d'Ardivilliers  (Jac^CS-Honoré). 
406'J  D'Aguesseau  (iienry). 

1669  Darien  (Nicolas). 

1671  Ribcyre  (Antoine). 

1671  Torgot  de  Saint^ir  /^Antoine). 

1072  De  Nosmond  de  Saint-Disan  (Henty). 

1073  Jiidé  dr  'a  flrrinrlvillp  (Jnscph), 
1677  Johort  de  Bouvillc  (André). 
1679  Busm  de  Be<tons  (I^uis). 

1681  Cardin  Le  Bret  (Pierre). 

1683  De  Gonrgnes  (Jacqnes*Amiand). 
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4683  Poncetdela  Hivii^re  (Matliias). 
1688  De  Barbery  de  Sciint-Contest  (Michel), 
16dÛ  Jobert  de  Bouvillc  (Aadré). 
1604  De  Bernage  (Louis). 
1703  Roaillé  de  Fontaine  (Jean). 
1708  Carré  de  Montgeron  (Guy). 

1711  Bosr  du  Bouchet  (Marc -Antoine)* 

1712  Boucher  d'Orsay  (Gharle?). 

1717  Leclerc  de  LesseviUe  (Charles-Nicolas). 

1719  Le  Tonnelier  de  Breteuil  (Victor-François). 

1734  Pajot  (Pierre). 

17S4  De  Oalioii  de  la  Tonr  (J.-B.). 

172S  Boucher  d'Orsay  (Cliarles). 

1731  Aubert  de  Toumy  (Loms-Urbain). 

1743  De  Barbcry  de  Saint-Conteat  de  la  ChâiaigiMnie 
(Henry-Louis). 

1732  Chaumont  de  la  Millicre  (Jacques-Louis). 
1753  Pajot  de  Marrheval  (Christophe). 

1768  8  août.  Turgol  (Âaoo-RdMJacqnes). 
1774  D'Aine  (HariQt^.-B.-NieoIat). 
1783  D'Ablois  (Hafcbea-Gliarles  Menlan). 

(M.  Arduit,  archiviste  de  la  Haute- Vienne.  —  /«4ie«lmr 

Généralité  (U  Lorraine.  [Pays  d^États,) 

Tk«nte-six  Bailliages  :  Nancy,  Rosièrea,  Ghllean-Salilis, 
Nomény,  Lnné^e,  Blamont,  Saint-Dies,  Yeieiine,  Com- 
mercy»  Mirecourt,  Neuf-Château,  Charmes,  Chaté»  Épinal, 

Bnîy('rp?,  Romiromont,  Darney,  SarregucminoB,  Dieuze, 
U  nilay,  [iou/c  orivillp,  Mertzich  et  Sargaw,  Bitchc,  Lixheim, 
Schauibouig,  iMMirtrange,  Bar-le-Duc,  La  Marche,  Bour- 
mont,  Sâint-Mihiel,  Pont-à-Mousson,  Thiaucourt,  Étain, 
Briey,  Longuyon,  Vi1Iers*la •Montagne. 

Population  :  831,000  hab.j  impositions  :  10,800,000  liv.; 
moyemie  de  l'imposition  individuelle  :  12  Ut.  198. 
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1687  Villftrceau. 

1&I3  De  ^gnier  de  Itieey. 

1646  De  Beanikwiiig. 

1652  Le  Jay. 

1558  Cnihert.  (J.-B.),  Seigneur  de  Saint-Pouenge. 
1661  Coibert  de  Groissj  (Cliarleâ),  lateadant  de  Lorraïae, 
de  Luxembourg  et  d'Alsace. 

1681  De  Chotey  de  Beaumont,  latendani  de  Meli,  Loxeiii- 

bourgt  Lorraine  et  Bar. 
Ifi73  Poncetde  la  Rivière. 
1674  Bnrillon  deMorangia, 

1678  Bazain. 

1682  De  Charnel. 

1691  DesmareU  de  Vaubourg. 

Sons  le  Tbgne  de  Stanislas,  M.  Ghaumont  dfi  la  Galaizière, 
Chancelier,  remplissait  les  fondions  d'înt»  nJ mt.  — Son  tils 
lui  succéda  en  1758  et  fut  nommé  à  i  Intendance  d'Alsace 
en  1777.  11  fut  remplacé  par  M.  de  la  Porte,  qui  entra  en 
fimctioiis  an  mois  de  juin  1778. 

(Ck>mmunicatioo  de  M.  H.Lifaoe»  archlTiste  du  département 
deUMearthe.) 

GinérMi  d$  lifon.  {Ptijfi  d^ÉkBlitm,) 

Cinq  ÉioctioQs:  Lyon,  SeiaWÉtieiuieiMoatbriaon»Boaime, 

Viilefrancbe. 

Population  :  633,600  hab.;  impositions  :  19,000,000  Ut«; 
moyenne  de  l'impoiitioD  individaelle  :  30  liv. 

155i  De  Poile  (Jean). 
1564  De  Quelain  (Michel). 
1S64  De  Miron  (Gabriel). 
1569  Larclier  (Michel). 

1571  De  Mcsmes  (Jean-Jacques),  Seigneur  des  Arches. 
1504  Pomponne  de  BeUièvre. 

1808  Foffgel  (Jean)»  Préaident  à  mortier  an  Pariemenl  de 
Paris. 
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-Att- 
isas De  Vie  (Émeric). 
IfiQi  De  Refuge  (  blustacbe] . 
1607  De  tfontholon  (GuiUanme). 

1617  Ollier  (Jacques). 

1625  Grangier  (Ma^cimUien). 

1626  Turquan  (Jean). 

1630  Amelot  de  Chaillou  (Denis). 
1634  De  Ghapoaay  (Humbert). 

1637  Le  Prévost  d'Herbelay  (Jacques). 

1638  Dreux  d'Aolmy. 

1641  Boehaid  de  Serroa  (François),  Seigneur  de  Cham- 

pigny. 

1643  Faulcon  de  Ris  (Louis). 

1648  Bochard  de  Sarron  (2«  fois). 

1666  Dugué  de  Bagiiols  (Frauçois). 

1682  Lefebvre  d'Ormesson  (André). 

1684  De  Maslon  (Louis),  Seigueor  de  Beroy. 

1686  Cardin  Lebret  (Pierre). 

1687  De  Berulie  (Pierre). 

1694  D'Herbi^iiy  (H  -Franrois-Lambert). 
1701  Giiyet  (FraïK^ois),  Marquis  de  Baniaoges* 
1704  Trudaine  de  Moiitij^ny  (Charles). 
1710  Meliaud  (Anloine-t  ruiiçois). 

1718  PooUeUer  de  Nainville  (Piene). 
1739  PaUa  (Bartrand^ftené). 

1751  Rossignol  (Bonaventure-Roberl). 

1754  Berlin  (Henry-Léonard-J.-B.). 

1757  De  la  MicUodière  (i.-B,-Fraaçois). 

1762  Bâillon  (Jean). 

1768  De  Flesselles  (Jacques). 

1784-1790  Texray  (Antoine-Jean). 

(  LIale  eommnniqaée  par  M.  OAn.'fnn«  arehlTllrte  dn  d^^arto- 
mant  da  BbOoe.) 

Généraliié  de  MeU.  (Pa^s  d'États,) 

Cinq  BaîUiageB  royaux  et  ffîéges  présidianx,  six  Baillïages 
iqyanx,  cinq  Prévôtés  royales  et  BuUiaees,  trois  PkéTotés 
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royales.  Sièges  prt^sidiaux:  Metz,Toul,  Verdun,  Sodan^Sar- 
reloais;  Bailliages  :  Tbionville,  Longwy,  Ivoi-Carignati,  Vie, 
Mouzon  et  Mohon  ;  Prévotés  :  Montmédy,  Manille,  Dara- 
▼illers,  Ghauvancy,  Cliâteau-RenauU,  Phulâbourg,  isaiTc- 
bourg,  SieicL 

Population:  340,000  hab.;  impositions  :  6,800,000  li?.; 
moyetmc  de  l'imposition  indivuluelle  :  19  liv.  9  s. 

1630  De  Juye  (Isaac),  Sieur  de  Moricq,  Maître  des  requêtes, 
Inlend-tnt  des  finances  et  justice  de  ChampagiM» 
Villes  et  Pays  de  Metz,  Toid  ci  Verdun. 

ib33  Chantereau-Lefebvre  (Lotii*)  Inteudant  de  Lorraine 
et  des  Évéchôs  de  Metz,  Toul  et  Pays  Messin. 

16^6  Maiigot  (  \nne),  Sieur  de  Villarceaux. 

1641  Vignier  (Nicolas),  Baron  de  Rieey. 

1646  Marie  (laeqnea-Hector  de)»  Seigpaenr  de  Beanboug  et 
de  Clortomont. 

165S  Lejay  (Charles),  Baron  de  Tiily  et  MaiMa-Ronge, 
S;iint-F;irjfaux,  Villers,  Les  Soll»\s. 

1638  Colbert  (Jean-Baptiste),  Seigneur  de  Saint-Pouenge. 

1661  Colbert  (Charles),  Marquis  de  Croissy,  Président  au 
Parlement  de  Metz,  Intendant  de  justice,  poliee 
et  finances  en  Lorraine,  Barrow,  Villes  et  Évéehés 
de  Meti,  Tool  et  Verdun,  Luxeorix»iirg  et  Alsace. 

1661  De  Ghoisy  (J.-P*)»  Seigneur  de  Batteroy  et  de  Beau- 
mont. 

1673  Poncct  de  la  Rivière  (Mathias),  Comte  d'Ablis. 

1674  Barillon  de  Morangis  (Antoine). 

1678  Bazin  (François),  Seigueur  de  Brandeville. 
1661  Charnel  (Jacques). 

1691  De  Sève  (GaUlanme),  Seigneur  de  ChastUlon-le-Boj. 
1691  Detmarets  (Jean-Baptiste)  >  Seigneur  de  Yanfaonig, 

Baron  de  Cramaille. 
1696  Tur-rot  fJ.icr]iics-Étienne),  Seignenr  de  Sonbemont, 

Drucûurt,  etc. 

nOO  De  Barbery  (Dominique),  Seigneur  de  Saint-Contest, 
Maître  des  requêtes,  Intendant  de  justice»  police 


Digitized  by  Google 


et  Finances  en  la  Généralité  de  Mptz,  frontières  de 
Champagne,  de  la  Sarre  et  du  Luxembourg. 

1716  De  Harlay  (Loais-Angnste-Aehille),  Comte  de  Cely. 

I7S0  De  Greil  (Jean-François),  Marquis  de  Cretl-Boturne- 
zeau. 

i154  Lefebvre  de  Caumartin  (Antoine-Louis-Françob) , 
Marquis  âo  Snint-Angc,  Cointi'  de  Moret,  SpTgneur 
de  Caumartin,  Boi<îsy-le-Châtel,  YiUenrf,  Dormeliey 
Ville  Saint-Jacques,  Piapy,  eto. 

1756  De  Beruage  (Jean-Louis),  Seigiieui^  lie  Vaux,  Saint- 
Blaiirice,  Oiassy,  Arbonne  et  aulrea  lieux,  Giand- 
Gioiz  dé  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Umîi, 
Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils»  Maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel ,  Intendant  de 
justire,  police  et  fînance.s  au  département  de  Metz, 
fi  ontières  de  Champagne,  du  Luxembourg  et  de 
la  iSarre. 

i766,  7  oetobie.  De  CaUnme  (Charies-Alexandre),  Comte 
d'HoimonviUe,  Baron  d'Ames,  Sdgnenr  de  TUloty 

Dommartin,  etc. 
1778.  Depont  (Jean),  Seigneur  de  Mandevoux,  Forges, 
Pnid»  bouard  et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en 
tous  ses  Conseils,  Maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  hôtel,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris. 

(édou&rd  Sadka  :  MottUt  (iiminiiiraùve.) 

GMnHU  de  Monkmban.  (Pays  d^Éketioni.) 

Six  Élections.  Montauban,  Gahors,  Figeac,  ViUefranclie« 
Rbodest  Milhan. 

Population  :  630,000  hab*  ;  impositions  :  11,800,000  U?.; 
moyenne  de  Timporition  individnelle  :  Si  liv*  3  s. 

ItiJi  De  Yerthamon  (L  rançois),  Intendant  de  la  justice  et 
police  de  Guyenne. 


1638  PouUé  (Étienne),  Siear  de  Prunevault,  Inteudant  de 
la  justice,  police  et  finances  en  Guyenne. 

IMl  Da  Bosquet,  Intendant  de  la  justice,  polioe  el  A- 
nanoes  en  Onyenne,  Généialité  de  MontaulMn. 

1642  De  Charreton  (Jacques),  Seignenr  de  la  Tenière. 

1G46  Lainé  (Louis),  Sieur  de  la  Maignerie. 

Hm  Foulë. 

1055  De  MarliauU,  Intendant  de  la  justice,  police  et  fi- 
uances  en  la  Généralité  du  Moutaubun. 

1656  De  HeiUan  (Nieolas). 

16S8  Hotman  (Vinoent),  Seigneor  de  Fontonay. 

4661  Pellot  (Claude),  Seigneur  de  Port-David,  Intendant 
de  la  justice,  poline  et  finances  ès*Gënéralité  de 
Guyonn»'. 

1669  De  Sève  ^Guillaume),  Seiî^enr  de  Chastilton-le-llûy, 
Intendant  de  justice,  police  et  liuunces  ou  Com- 
missaire départi  en  la  Généralité  de  Moulanban. 
(Tous  ses  suecessenrs  ont  porté  le  même  titre.) 

1673'Feydeau  (Denis),  de  Brou. 
1675  Foucault  (Nifolns-Joseph). 

1684  Duboi«  (Nicolas),  Seigneur  de  Haillof, 

1685  Le  Goux  de  la  Berchère  (Urbain).  Marquis  de  Dinte- 

ville  et  de  Santenay,  Comte  de  la  Rocliepot. 
160S  D'Herbigny  (Henri>Lambert),  Marquis  de  ThibonfiUe. 
1694  Sanson  (Claude^oseph). 
1698  Lcpelletier  de  la  Iloussaye  (Félix). 
1700  Le  Gendre  (Gaspard-François),  Seigneur  de  Lormoy. 
1714  LauRCOis  (Joan-n;ipti''tf*-Loui5«). 
1720  De  Beruage  (Louis-liabde),  Sieur  de  Saint-Maurice. 
1724  Pajot  (Pierre). 

1740  De  Briconnet,  Seigneur  du  Boncliet. 
1740  De  l'Bsealopler  (Oaspard-César-Oiarles). 
1756  De  Ghaumont  de  la  Galaizière  (Antoine). 
1759  De  Laeoré  (Charles-André). 
1761  De  Gourgue  (Âlexis-François-Joflepii). 
1773  Terray  (Antoine- Jean). 
1780  Moulan  d'Ablois  (Charles). 
1783  De  Xrimond  (Daniel- Victor). 
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La  Généralité  de  Boidenux  fut  démembrée  en  4635, 
époque  ou  £ui  formée  la  Généralité  de  Caliors,  dout  la 
créatkmflit  suivie  en  1641  de  eeile  d'une  Gourdes  «ides; 
mais  en  1663»  cette  Cour  ainsi  ^e  le  dieMîea  de  la  Oéné- 
ralitét  et  par  suite  la  résidence  de  llntendant^  forent 
transférés  à  Montanban. 

{  Êtuifs  hi^târiijuea  sxir  le  Rouergue,  jmr  le  Baron  de  Gxi'Ul.  La 
Liste  de$  Inlendanit  rtch^e  par  M.  Aug.KMEjw,  aaciea  arcbifiste 
a«  Tam-eMSaronne.) 

Généraiiié  de  hiontpeUttr.  {Pays  d'ÀlaU.) 

Doqye  Dioeàsea  on  Recettes:  Montpellier,  SatBi>PonSt 
Narbonne,  Béners,  Agde,  Lodère,  Nîmes,  Alais,  Usés, 
Viviers,  Le  Pay,  Monde. 

Population  :  1,689,000 hab.;  impositions  :  37.500,000  Ht.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  28  Ut.  01  s. 

1571  Belot  et  Molet,  Commissaires  dn  Roi. 

1S17  De  Sade  (Jean)>  Ck)mmi88aire  dn  Roi. 

lOaO  De  Ventadonr  assisté  de  Belaud,  Conseiller  d'État. 
Maître  des  requêtes  et  Intendant  de  lu  justice  des 
villes  dp  N!mrs,  de  Montpellier  et  de  Béuers. 

1633  De  Miron  rx  l.>^  C  imus. 

16G5  De  Bezond  et  de  lubœuf. 

1674  D'Agnessean. 

1687  De  Basville. 

1719  De  Demage  père. 

1724  De  Bernage  de  Saint  Maurice  fils. 

4743  Le  Nain. 

4754  Gaiguard  de  Saint- Pries! . 
1764  Vicomte  de  Sainl-Priest  (FiU). 
1786  De  Ballainvîniers. 

M.  E.  Thomn^,  Archiviste  au  département  de  l'Hérault, 
duquel  nous  tenons  cette  liste,  ajoute  :  «  Ce  n'est  guère 
«t  que  sous  le  ministère  de  Richelieu  que  les  Intendants 
«  de  justice,  police  et  finances  prennent  un  caractère  dë- 
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«  terminé.  Avant  cette  dernière  époque,  du  moins  pour 
<i  le  Languedoc,  nos  Intendants  n'apparaissent  que  comme 
«  dos  rëminÎMeiices,  des  fiutn  éminkL  Aussi  est-il  dilft> 
«  cile  d*eii  donner  une  saite  eiacle  ponr  les  promîen 
«  temps.  Kn  etfet,  ces  officiers  royaux  n'avaiwkt  souvent 
«  que  cîf»s  mi<?ions  temporairos  ot  parti«'lles  :  quelquefois 
«  on  en  conipt;iit  deux  «^iinullanéîrtpnt,  d'antrofois  ils 
«  avaient  leur  siège  h  Tonloii<=e,  pour  tout  le  L  niu'uecioc. 
«  Mais  depuis  Basvilie  !>urtuut,  le  siège  de  riuteudaoce  de 
€  Languedoc  fut  définitivement  fixé  i  Mon^Uier.  » 

GinéralHi  de  MouHnt.  (Payi  dÉhctkmi.) 

Dix-sept  Élections  :  Moulins,  Oanonl,  M 00^0400^ NeTSra, 
Cbàteau-Gliinon,  Gueret,  Évaux. 

Population  :  564,000  hab.;  impositions  :  9,800,000  ii?.; 
moyenne  do  rimposition  iadividuelle  :  17  liv.  7  s. 

1640  Foulel  (Pierre),  Seigneur  de  Primevaux. 

4fiU  Le  Febvro  (Antoine),  Chevalier,  Seigneur d*^  In  Rarre. 

1658  Robert  de  Pomniereu  (Auguste),  Chevalier,  beigneur 

de  la  Bertèche. 
Tubcuf  (Cbarles),  Chevalier,  Baron  de  Vert  et  de 

Blanzat. 

1675  Morant  (Georges),  Chevalier. 

1677  Faui  on  (Charles),  Chevalier,  Seigneur  de  Ri*. 

1679  Imbcit  de  llouville  (JcanK  Marquis  de  Bizy. 

1681  Legoux  de  Berchère  (Urbain),  Marquis  d'Interville  et 

de  Slenay. 
1683  De  Bercy  (Jacques),  Chevalier. 

1686  De  Creil  (Jean),  Marquis  de  Grail'Boumeseao. 

1687  D'Argooges  (Florent),  Chevalier. 

1600  Doquin  (Antoine),  Chevalier,  Selgnenr  de  Chfttean* 
Renard. 

1693  Le  Vayez  (Jacques),  Chevalier. 
1700  De  Turmenyas  (Jean),  Chevalier,  Seigneur  de  Nointel. 
1703  De  Meaupeou  (Gilles),  Chevalier,  Comte  d'Ableiges. 
1707  Mansard  (François),  Chevalier,  Comle  deSe^onne). 
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i711  Tnrgot  (Jacques-Étienne),  Chevalier,  SeigMnr  de 

Sonbsmont,  etc. 
1716  Turf,'ot  (Marc-Antoine),  Ghevaîiei . 
1719  Doujat  (Jean-Charles),  Chevalier. 
1733  Bnmek  d'Bvry  (Gilles),  Chovaliar,  Mai^ deb  Paliee» 

Baron  de  Chatel-Montegne* 
1729  DeVanolles  (Barthélémy). 

Fallu  (Bertrand-nPTK'^  Thevalier. 
1739  Berthier  dfi  Sauvigny  (Louis-Jean),  Chevalier. 
1742  De  La  Porte  (Pierre-Jean-François),  Ciievalier. 
lîiO  De  Bernage  (Jean-Louis),  Chevalier,  iSeigneur  de 

Vaux. 

1787  De  Beralle  (Amable-Pierre-îlioiiiu,  Marqnîi). 

iim  Lcnairi  (Jeaii-Vijioeilt-Glaude),  Baron  d'Asfeld. 
176S  De  Fles?cl)c<;  (Jeeqaee),  CkevaUer,  Seignenr  de 

Champucfiîcr. 

1765  De  Pont  (Jean),  Chevalier,  Seigneur  de  Maadaroux. 
1778  Gaeau  do  lieverseaux  (Jacqucs-Phiiippe4saac),  Che- 

vafier.  Comte  de  Manuaigiiac. 
1781  Terray  (Jean-Antoine). 

1784  De  Barbarat  de  Mazirot  (Charlee-Praaçois-Antoine, 

Chevalier,  Comte  de  Marct. 

1788  Foullon  de  Dou(^  flo?<pli  Pierre- François -Xavier), 

Chevalier,  Seigneur  du  Marquisat  de  la  Toumelle. 

(  M.  dusAii»,  archiviste  da  département  de  l'Allier.) 

Oininm  étOrUmu.  {^ofê  d^Ékdùm,) 

Dix-sept  Élections  :  Orléans,  Pithiviers,  Beaujency, 
Chartres,  Châteaudun,  Veiidume,  Montargis,  Gien,  Homu- 
rantin,  Doardan,  Clamecy. 

Population  :  709,400  hab.  :  impositions  :  20,0^  0,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  28  liv.  4  s. 

1568  De  Lamoignon  (Charles),  Conseiller  du  Roi,  Maître 
des  requêtes  et  Surintendnnl  eu  la  juatice  du 
Bailliage  et  Ûonvememeni  d  Orléans. 
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157i  Hugon  de  la  ncynir  (Fincre),  Conseiller  et  Président 
en  Cour  de  PariLMa  -nt,  Commissaire  da  Roi  et 
Suriuteudant  d«  la  justice  d'Orléans. 

1592  De  Montholon  (Jérôme),  Conseillei  du  iloi  ea  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris  et  an  Gonaeîl  d'Étal. 

1631  Le  Maistre  de  Bell^ambe. 

!637  Gobelin  (Claude). 

1638  Renouard  do  Villazcr. 

1639  Le  Prévôt  (Jean),  Sci^nriîr  d'Herhelav,  Conpcillor  da 

Roi  en  ses  Conseils  cl  privé,  Maître  des  requêtes. 
1641  Bragelongne  (Jean  de). 
1653  LeOras. 

1660  De  Fortia  (Bertrand),  Seigneur dn  PleeiiaetdeaeieaQ. 

1664  Barrin  (Jacques),  Marquis  de  la  Oaliraonniète* 

1666  D'Aubray  (Antoine),  Comte  d'Offemont. 

1667  Machault  (Louis  de). 

1071  Marin  (AriifuilV,  Scij^neur  de  la  Châtcigneraye. 
1674  Charron  Vicomte  de  Mcnars,  de  Contlans, 

Seigneur  de  Neuville,  Conr-sur-Loire,  Nozieux,  etc. 
1681  Bazin  (Louis),  Seif^neur  de  Béions. 
1686  De  Creil  (Jean),  Marquis  de  Creil  et  de  Boumezean. 
De  MontarRis  jlllichel),  mort  peu  de  jours  aprto  aa 

nomination. 

1708  Jubert  de  Bouviile  (Andrôj,  Marquis  de  Bizi  et  de 

Clerc-Panilleuse. 

1709  De  la  Bourdonnaye  (Yves-Marie),  Seigneur  de  ConC' 

tion. 

1731  Jubert  de  Bouviile  (Louis-Guillaume),  Marquis  de 

Clerc-Pcnîlinuse ,  Baron  de  Danpn,  Seigneur  de 
Saint-Mirtin-aux-Biisseaux  et  de  Viveiner\ille. 

1740  De  BeauHsau  (FrançoisJ,  Seigneur  de  BlanviUe, 
Rirhe-Grou. 

1746  Pajot  (Pierre). 

1760  Barentin  (Cbarles-Amabte-Honoré),  Seigneur  d'Haie 

divilliers,  la  Malmaison  et  des  Belles-Uueries. 
1770  Pert  in  de  Gypierre  (Jean-François-Oaude),  Baron  de 

riif'villy. 

(BiALTAis  DE  PacAU.  —  Etxaù  kéHorifu*  i«r  Orléans.) 
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Généralité  de  Paris.  {Pays  d'jLlections.) 

VingMenx  Éleetions  :  Paris,  Beanvais,  Compiègne, 
Senlis,  Notent,  Sens,  Joigny,  Saint-Florentîn,  Tonaem, 
Ponloise,  Veselay,  Meniix,  Rozoy,  Coulommiors»  Provins^ 
Montnreaa,  Nemours,  Melan,  Étampes,  Montfoii-i'Amaury, 

Dreux. 

Population  :  1,781,700  hab.:  impositions:  11 4,500,0001ivM 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  :  64  liv.  5  s. 

1698  nielipeauz.  Conseiller  d*État. 

1702  Raiîyu. 

1754  Sunvi<;ny;  devint  premier  Président  du  Parlement 

Maiipeou. 

1781  Trri;iy  (Anluinr'-Joan),  CilOVaU*.T. 
1783  Dcrtirr  de  Sauvi^ny. 

Malgjé  les  rfcliorches  les  pln<;  nîinutieuses  faites  aux 
art'hives  de  l'EmpTc  nt  à  la  Diblinthe<[ii!'  impériale,  il  nous 
a  été  impossible  de  compléter  cette  aomuucïature. 

GétêTÊlUi  de  PoitSen.  (Pa^t  ^ÉkeHons.} 

Nenf  Élections  :  Poitiers,  Niort,  Saint-Maixout,  Fontenay, 
Thouars,  Châtillon  -  le -Château ,  Les  Sables  d'Oionne, 
Cbâtelleranlt,  Confolens. 

Population  :  690,500  hab.  ;  impositions  :  12,300,000  liv.; 
moyenne  de  l'imposition  individuelle  ;  17  liv.  16  s. 

1615  Mangot,  GonseiUer  d'État. 

4616  De  Cbnmpic^ny,  Con «veiller  d'État. 

len       Montholon,  Conseiller  d'État. 

1635  De  ViUemontée,  Conseiller  d'État,  intendant  de 
justice,  police,  finances  et  marine  ès-province  de 
Poiton,  Angoumoîs,  Saîntonge,  Aunis,  ville  et 
gonvemement  de  La  RodieUe,  Bronage  et  tlea 
d'entre  Loire-ct-Qaronne. 

1657  De  Fortia (Bemard),SeignearduPlessis et deOervanlt. 
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I6B9  Pellot  (Claude),  Seigneur  de  Port-David  et  Sandm» 
Intendant  des  Généralités  de  Poitiers  et  de  Limoges. 
1063  Golbcrt  (Charles) .  Intendant  des  Généralités  de  Poitiefi 

et  de  Tours. 

1665  Barenlin  (Jacques-Honoré),  Seigiipur  d 'Hardi viîliers 
MaisonceUes,  les  fielles-Rueries,  Madère-Moanoys, 
Président  an  Grand-^kinseil,  Intendant  des  Géné* 
mUtét  de  Poitiers  et  Limoges. 

1669  Rouillé  (Pierre),  Seigneur  du  Condray  et  du  Pieesis. 

1673  Huf*  Miromoni!  (Thomas),  Seignenr  de  Miromenil, 
Laroq{ît\  Laringy. 

1673  De  Marcillac  (René),  Seifçneiir  d'Olinvifle,  Attichy. 

1682  De  Lamoigoon  (Nicolas),  Comte  de  Launay,  Gourson^ 
Seigneur  de  Brie,  Vaugrigneuse,  Chavagné. 

1685  Foucault  (Nicolas-Joseph). 

1689  Ribeyre  (Antoine)»  Seigneur  d'Ormes. 

1690  De  la  Bourdonnaye (Yves-Marie), SeigneurdoGouétion. 
\em  De  Maiipeou  (Gilles),  Comte  d'Ableige. 

170^  Pinnon  f  Anne),  Vicomte  de  Quincy. 
t70o  Douj.it  (Jeau-llUarles). 
1706  Roujaut  (Nicolas-Étienne). 
1713  Quentin  (Gharlee-Bonaventuie),  Seignenr  de  Biche- 
bourg. 

1716  Gallois  (Jean-Baptiste  des),  Seigneur  de  la  Tour. 
1738  De  Oaussan  (Frinroi^t),  Seigneur  de  £lainTille,  La 

Motte,  La  Picolière. 
1732  Le  Nain  (Jean),  Baron  d'Asfeld. 
1743  Benyer  (Nicolas),  Chevalier. 
1748  Iforeao  (Jean-Louis),  Seigneur  de  Beaumout. 
1731  De  la  Bourdonnaye  (Paul-Bsprit-Marie),  Gomt»  de 

Blossac»  Marquis  du  Tymeur. 

17SS  De  la  Bourdonnaye  de  Bloasae  fils  (Gtiaries-Espiit- 

Marie). 

1784  Boula  de  NanteuU  (Antoine-Frauçois-Alexandie),  Sei- 
gneur de  Har«n2LSaini*Clair,Lignères,  Saint-Denis, 
La  Orange  du  Mont,  Nantsoii  les  Maux,  Thiet,  Gler- 
raont,  Conseiller  honoraire  au  Pariement  de  Par's 
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Généralité  de  Rennes,  {Payi  d'Étals.) 

Neuf  Diocèses  ou  Recettes:  Remtes,  Nentes,  Vannes, 
Saint-Malo,  Sain(-PolHie-LéoD,Saînt-Brienz,  Dol»  Trégnier» 
Qnimper. 

PopnlatioD  :  S,S76,(XX)bab  ,  impositions:  28,500,000 Ut.; 
moyenne  de  lImpositioD  individuelle  12  liv*  10  s. 

1689  DePommeren. 

1692  Boclinmeil  de  Nointel. 

1705  Fciriind. 

1716  Fejdeaa  de  Brou. 

1728  De  la  Tour  des  Gallays. 

1735  De  Pontcarrë  de  Viannes* 

1784  LeBret. 

1765  De  Flesselles,  Prëvot  des  marchands  dePaiîs  en  1789, 
et  massacré  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille. 

1768  D'Agay. 
177!  Dnplf^ix. 

1774  Fuiitcané  du  Viarmes. 

1778  De  la  Bore. 

1788  Bertrand  de  MoIlevOle. 

(Ogée.  —  JNcfiQMMÎrf  MtiMrif  «s  el  géographipiê  it  la  proMMi  4t 

6àiéndUédêJiùim<md'Àumrgn8,  {Poffid^Ékçdons,) 

Sept  éleeUons  :  Ciermont,  Riom,  Issoire,  Brioude,  SaïQt- 
Flour,  Mauriac,  AuriOac. 

Pï)pulatioa  :  681,500  hab.;  impositions  :  12,800,000  Uy.; 
moyenne  de  la  contribution  indiiridnelle  :  18  Ut.  16  s* 

1616  Legay. 

1618  Tbevin  (François),  Vicomte  de  Montronvean,  Baron  . 
de  Bobaidy,  Seigneur  de  VillerauU  et  de  la  Du 

Bellière,  Maître  des  requêtes. 
1633  De  Voyer  (René),  Seigneur  d'Argenson,  Maître  des 
requêtes. 
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1635  De  Mesgiiguy. 

f638  Chaulne  (Jacques  de)»  Maître  des  nqnètM,  Inten- 
dant de  la  justice»  police  «1  fioeiieos  en  le  proTuioe 

d'Auvprpne. 
1644  De  Sève,  Seigneur  de  Chassiu'nonville. 
1648  De  Liguy,  Seigneur  de  Greugneul,  Saiot-Piat,  etc. 
1648  Voy.Hia  (Daniel),  Maître  des  requêtes. 
1698  De  Verthemon  (Fiençois),  Comte  de  Villemmon  et 

de  Senon,  Seigneur  en  partie  de  Brie-Comte- 

Robert,  Maître  det  reqedteB. 
1660  LefebTre  (Antoine),  Seigneur  de  la  fiaire»  Maître  dei 

requêtes. 

lf>62  De  Choisy  (J.-P.)»  Seigneur  (le  R'oanmont. 

1663  De   Pommereu  (Auguste-Robert),  Seigneur   de  la 

Bretescbe,  Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils, 
Maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel  Prési- 
dent en  son  grand  Conseil,  Intendant  de  k  justice, 
police  et  flnaneea  dans  les  Gënéielités  de  Moulins 
et  Râom. 

1664  De  Fortia  (Bemard),  Seigneur  du  Pleasis  et  de 

Glëreau. 
16G1I  Le  Camus  (Jean). 

1672  De  Marie  (Bernard-Uecior),  Seigneur  de  Versigny, 

1665  De  Malon  (Anne-Lonie^Qles),  Seigneur  de  Beray. 
1681  Le  GouxdelaBerebère  (Urbain),  MarquisdeDinte^Ue 

et  Santeney,  Comte  de  Boebepot,  Baron  de 

Choisy. 

1685  De  Berullc  (Pierre),  Seigneur  et  Vicomte  de 

Guyeneourt. 

1687  Dcsraaretz  de  Vaubourg  (J.-B.),  Seigneur  de  Vao- 
bours:,  Baron  de  Cramaille, 

1692  De  Muupeou  (Giiie.s),  Chevalier,  Comte  d'Ableiges. 

1606  Le  Pèrre  d'Ormesson  (Antoioe-Fraoçoi;»). 

1704  Le  Blanc  (Claude),  Seigneur  de  Passy,  Bssigny,  Saint- 
Nicolas,  ete« 

1708  Turgot  f^farc-Antoine). 

1714  Bécbameil  (Louis^laude),  Marquis  de  Nointel. 


1717  Bonefaer  (Gkode)»  SeignMir  d'BébMOort,  Sainto- 

Genevîève,  etc. 
17âO  D'Évry  (Gilie"  Bninet),  Seigneur  de  la  Palisee»Bam 

de  Cbatel  Montage. 
1723  Bidé  de  la  Granville  (Julien-Louis),  Seigneur  de  la 

Granville. 

1730  Tradaiue  (Daniel-Cbarlei),  Seigneur  de  Hontigny. 
1735  Rossigaol  (Bonaveatnre-Robert),  Seigneur  de  Ba- 

lagny. 

1750  Piprcnr  fie  Mocas   fF m n^^ ois-Marie),  Seignenr  de 

Saint-F*riest  et  de  Saint  Éticnne. 
1753  De  La  Michodière  (Jean-Baptiste-Francois),  Comte 
d'HauteriUe,  Seigneur  de  la  Michaudière,  Homène, 
etc. 

1758  Bernard  de  BallainTilUers  (Simon-Charles-Sèbastien). 
1787  Anget  de  Montyon  (Antolne-Jean-Baptiste-Robert), 

Baron  de  Montyon,  fondateur  des  prix  de  vertu. 
1773  De  Chazerat  (Charles-Antoine-Claude)  ,  Chevalier, 
Vicomte  d'Aubusson  et  de  Montel,  Baron  de  Lignât, 
Boret^  Codif^nac  ;  Seigneur  de  Ligones,  Seycballes, 
Mirabelle,  Saint- Agoulin  et  autres  lieux,  premier 
Président  dn  Conseil  sapérienr  de  Glennont-Fer- 
nuid,  dernier  Intendant  de  Jnstiee,  poliee  et  fi- 
nances en  la  Généralité  de  Bîom  et  province 
d'Auvergne. 

(Michel  CoHRNnv,  }féinoire  historique  STir  les  modai  lUfleseiifli 
de  rsdmlnistraUon  dans  la  province  d'Auvergne.) 

Généraiité  de  la  Rochelle,  (Pays  d'èiectùms,) 

Six  Élections  :  La  RDchelle,  Saintes,  Saint-Jean-d'Angel 
Marenoes,  Barbealenz  et  Cognac. 

Population  :  479,700  hab.;  impositions  :  9,100^000  Ht.; 
moyenne  de  Timpositioa  IndîTiduêlIe  :  18  liv.  19  a. 

1694  Michel  Bégon. 

1710  De  Beau  harnais  (François). 

1718  DeCreil  (Jean-François). 


1720  Amelot  de  Cîiniîon  (J.  J  ). 
i726  Bifçnon  de  Blanzj  (Jérôme), 
1737  Barentin  (Honoré). 

1747  De  Fleurie  (Gabhel-Jean-IIoQoréJ. 

1748  De  BlairO^CNûMltaîUaiuiie). 
1785  Baîllim  (Jean). 

1762  Rouillé  d'Orfeuil  (Gaspard-Umia). 

1764  Le  Pelletier  de  Morfontaine. 

1765  Dnpleix  de  Raquenconit. 
4766  Sénac  de  M*  ilhan. 
1773  Ange  de  MoutUioa. 
1776  MeaUn  d'Ablois. 

1781  Goean  de  Reverseaax. 

La  Génf^ralité  de  la  Uochelle  date  de  la  ùii  du  xvii*  siècle; 
leâ  provinces  qui  la  formèreut  dépendaient  pour  l'admi- 
nistretioii  des  GënëralîtéB  de  PoiUen,  de  limoges  et  de 
Bordeaux. 

En  1645,  un  Intendant,  M.  René  Voyer  d'Argenson,  tai 
nommé  pour  les  provinces  et  lies  d'entre  Loirc-et-Garonnc  ; 
pnptf^rinuremftit  les  Intendants  de  la  marine  de  Hochpfort 
eurent  dans  leurs  attrilMiiIons  radministratiou  de  i'Aunis  et 
le  gouvernement  de  La  Hachelle. 

La  Généralité  de  La  Rochelle  fût  créée  en  1601  et  for- 
mée des  élections  ci-après  WHnmées,  distraites  des  G^n^ 
ralités  voisines.  La  Rochelle,  Saintes,  Cognac,  Barbeadenz, 
fiaint-Jcan-d'Angely,  Mareonos;  oeasîx  élections  compre- 
naient douze  snbdélép^ations,  savoir:  L^  Ttochrllo.  Roche- 
fort,  Marans  d'Alipre,  Rohan-nfihan,  Saintes,  Barbezicux, 
Saint-Jean-d'Antçely,  Cognac,  Mausies,  Marennes,  l'Ile  de 
Ré  et  111e  d'Oléron.  (M.  FAUïsai,  archiviste.) 

Généralité  de  Rouen.  {Payt  d^EUctiont») 

14  Élections  :  Rouen,  Arques,  Eu,  Npufchâtel,  Lyons. 
Gisors,  Chaumont  et  Map^y,  Andelys,  Évreux,  Pont-de- 
l'Arche,  Pootrl'£véqae,  Pooi-Andemer,  Gandebee,  Monti- 
villiers. 
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P»pilhtion  :  740,700  hab.;  impositioDi  :  97,400,000117.; 
morenae  de  rimposition  indiTîdueUe  :  99  Ihr.  Id  0. 

4634  9  lancier.  De  Blirometnil,  député  GommisBaire  par 
S.  M.  pour  rexécntion  d'anétsdiiCimBeil  à  Roaen* 

1698  M.  le  Marquis  de  Xlooty  et  Le  Bret,  Commissaires 
députf^  pnr  8.  M.  pour  le  règlement  des  tailles  de 

Normandie. 
1036  Dyel  de  Miromesnil. 

1637  Talon  (Jacques),  Conseiller  ordinaire  du  Hoi  en  ses 
Conseils,  Intendant  de  justice  et  commissaire  dé- 
parti. 

4636  De  Paris  (Claude],  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Pro- 
vinf'f  pt  armée  de  Normnnf^io.  Étirnne  Pascal,  le 
père  (]«'  Biaise,  est  associô  ù  Claïuio  (io  Paris  pour 
l'intendance  de  la  Généralité  de  ilouen. 

1643  Dyel  (Jacques)  de  Miromesnil,  Conseiller  du  Roi  en  ses 
Gonselta»  Intendant  de  la  Jostice,  police  et  finances 
de  la  Généralité  de  Renan, 

1680  De  la  Marguerie,  Conseiller  dn  Eoi  en  ses  Conseils, 
Maître  dp^  requêtes  et  Intendant  de  la  justice, 
police  et  tinancr^. 

1650  Dyel  de  Miromesnil.  il  fit  partie  de  la  Commission 
chargée  de  juger  Cinq-Mars  et  de  Tbou.  Il  vota 
pofur  rabsolutiott  en  fk^enr  de  de  Tlioa.  Senl  entre 
tant  de  personnes,  il  ne  fléchit  pas  à  la  tiolenee  et 
osa  dire  son  sentimeiit  en  toute  liberté. 

4656  Morant  (Thomas),  baron  du  Mesnil-Gamicr,  Inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  de  la  Généra- 
lité de  Rouen. 

4659  Bochard  (Jean),  Seigneur  de  Champigny,  Noroy  et 
BouconviUiers. 

4664  Voisin  de  la  Nolraye  (Jean-Baptiste),  et  dn  MesnH. 

4666  Bartin  (Jacques),  Marquis  de  la  Galissonière,  anté- 
rieurement Intendant  d'Orléans. 

1672  De  Crpï]  fJcan),  Soif^rifur  de  Soîf;y. 

1676  Le  Blanc  (Louis).  Sa  correspondance  en  onze  Tolumes 
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in-folio,  a  été  achetée  par  la  Bibliothèque  Impériale 

(S.  F.  5,360). 

i683  Meliand  (Claude),  Sieur  de  Bréviando,  d'nbord  Inten- 
dant à  Aleii^oii  et  à  Caeu,  depui-  Coiiît  illcr  J'État. 

iO^  De  Marillnc  (René),  Seigneur  d  (  ill  iinville  et  d'At- 
ticby,  aiilcneiuement  Inteadaut  de  Poitiers. 

1686  De  La  Briffe. 

1687  Peydean  de  Brou. 

1669  GhamiUanl  (Michel),  fils  d'an  Intendant  de  Caen, 
derint  Intendant  des  financée,  Ministre  d'État, 
Secrétaire  d'État  avec  le  département  de  la  gnenre, 

1680  tarcher  (Michel),  Marquis  dX>H8y,  Baron  de  Baye, 
depuis  Intendant  de  Champagne,  Président  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris. 

1693  Le  Gonx  fUrbaio),  Chevalier,  Sieur  de  la  Berrhure, 

Murqiiis  de  Dinteville  et  de  Santenay,  Comte  de  la 
Rochepot,  Baron  deTolsj;  d'abord  Intendant  des 
Généralités  de  Moulins ,  d'AnTorgne  et  de  Hontaii- 
ban. 

1603  Bignon  (Jérosme),  depuis  Intendant  de  Pieaidie  et 

d'Artoif. 

1694  LambfMt  d  Hi  rhicrny  (Henri),  Marquis  de  Thiboo- 

ville  ;  d'abord  lutendant  des  Généralités  de  Moulins^ 

Grenoble,  Montauban,  Lyon. 
1608  Le  FéTre  d'Onnesson  (Antohie-Francois) ,  depuis 

Intendant  de  Boissons. 
1608  De  La  Bourdonnaye  (Yves-Marie),  Seigneor  de  Gon6- 

tion,  antérienrement  Intendant  de  Poitiers. 

1700  Dcsmarets  (Jean-Bapti<^to),  Rpicmenr  Vaiibourc:. 

Baron  de  Cramailles,  antérieurement  liitendant  de 
Béarn,  d'Auvergne,  de  Lorraine,  de  Fraoche- 
Comté. 

1701  Lambert  d'Herbigny  (Henri-François),  Marquis  de 

Thiboaville  ;  d'abord  Intendant  i  Montanban  et 

Lyon,  mort  à  Rouen  le  29  juin  1704. 

4074  Santon  (Claude-Joseph). 

1704  De  Lamoignoo  (Goillaame-Urbain),  Marquis  de  La- 
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motte,  Comte  de  Launay-Gourson^  depuis  Inten* 
dut  à  Bordeaux. 
1710  Quaatiii  (Cbarie»-BonaT€atQi0)|  Stignour  da  Biche- 
bourg. 

1712  Roujault  (Nicoln<?-Étîenne). 

i7i6  Goujon  (Jean-Prosper),  Seigneur  de  Gasville  et  de 
Goutte,  Yville,  Tliorigny,  Baron  de  Châteauneuf. 

1733  De  La  Bourdonnaye  (Louis-François),  Seigaeor  de 
LaaDay-Loyselinière. 

1785  Feydeau  de  Broa  <Aiitoîii»*Paiil*JoBephJ,  mort  en 
fonctions  le  3  juin  1762. 

1763  De  La  Michodière  (J.-B.-François),  Comte  de  Hau- 
teville,  Seigneur  de  Romène,  depuis  Prév6t  des 
marchands  de  Paris. 

1768  Thiroux  de  Crosne  (Louis),  gendre  du  précédent  ;  la 
ville  de  Rouen  lui  doit  l'avenue  du  Havre,  les 
casernes,  l'esplanade  da  champ  de  Mars,  le  maga- 
sin à  poudre  et  le  ehamp  de  foire.  En  1785,  il 
ftii  nommé  Lieutenant  général  de  la  police  à  Paris» 
et  mourut  sur  rt^cliafaud  en  1794. 

1785  De  Villedeuil  (Pierre-Cliarlc.s  Lmiirf  nt],  Sieur  de  Ville- 
menon,  Bras-de-Fer,  Bomboii,  «li  puis  Secrëlaire 
d'État^  en  remplacement  du  Baron  de  iireleuil. 

1791-1790  De  Manssion  (Étienne-Thomas),  Seignrar  do 
JambriUe ,  Fremain?ille ,  d'àboid  Intendant  à 
Chartres»  est  mort  snr  l'édialand  en  1704. 

dSMMsw»  in  ^fdktsft  4ép9irUm»MM  iê  la  SwH'tnférwwHt 
séries  C  et  D«  par  Ch.  da  Bomuaio  ne  Bbaumpaus,  areUviste.} 

GétUmSUâêPerpiqinmoiàâuRou^       [Pays  d^Éuat.) 

Trois  Yigaeries.  deux  Recettes  :  Pays  de  RoussiUon  et 
Valespir,  Gonflent  et  Caspir,  Cerdagne  française,  Foixet 
Donneian. 

Population:  188,900  hab.;  impositions  :  2,600,000  liv.; 
moyenne  de  limpositlon  uidhrîdndle  :  13  Uv.  15  s. 
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1670  Garller,  Vicomte  d  Oily. 
1075  GunuâeBeaiilieQ. 
1918  Raynoiid  dé  TMbat 

1698  De  Ponte  d'Albtfet* 
1710  De  Barillon. 
il  M  De  LanpUTille. 
1716  D'Andreiel. 
1725  Logras. 
1727  D'Orry. 
4730  DelalUiii. 

1740  De  Ponte  d'Albaret,  p^M-ffli  du  piéeédait 

1751  De  Bertln. 
1754  De  Bon. 

1773  Peyronnet  deTressan. 

1774  De  Cluny. 

1775  Moulin  de  la  Porte. 

1777  Usymoaà  dé  Saim-torear. 

(HniRY,  Hittoire  itt  Roussillon.  —  Liste  dreeséo  sur  leâ  indica- 
tkmt  de  M.  T.  Mbiaii,  mnden  nehlflec»  de»  Pjtéaém-OïknUâiBS,) 

Généralité  de  Soiiêon».  (i^uy^  d  Ékciiom,) 

8epl  Éleedons  :  Soimons,  Laon»  Noyoti,  Crespj,  Cler- 
nont,  0iiii9«  Châtaaii-Thiaffiy. 

PopnlafioD:  437,000 hab.;  impositions:  11,300,000 liv.; 
moyenne  de  l'imposition  eztraoïdinaire  :  96  liv.  47  s. 

16ji7  GcoQroy  LhuilHèrc  d'Orgcval,  Intendant  de  i'Isie  de 

France  et  Généralité  do  Soissons. 
1038  Lefebm  de  Canmartin. 
4643  Le  Picart  (J  -B.),  Seignenr  de  Perigny. 
1647  Bazin  (Glande),  Seigneur  de  Beiooi, 
1656  De  Villemonlé. 
1665  Desmarcst  (Jenn). 
1667  Dorieu  (Nicolas),  Clievalier. 
1669  DeMaehault(Louii«). 
1688  Boland  Lerayee  ■ 
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1685  Bossaet  (Antoioe),  Seigneur  d'Âzu-ia-Cosiie. 
1600  La  Pelletier  (Félix),  Seigneur  de  la  Bonssaye» 
1008  Bamwm  (Claade^loeeph). 
1712  Langeois dlmbercoart  (J.-B.-Louis). 
1114  Lefèvre  d'Eanbonne  (André-Eobert),  Saigiiif  da 
Rizeis. 

1717  Bechameil  (Lonis-Glande)»  MarquU  de  NointeL 
1720  Tnrgot  (Marc- Antoine). 
1722  Orry  (Philbert),  Comte  de  Vignory. 
17S1  Ricber  (François),  Seigneur  d'Avbe  de  Danbee. 
1731  Martin  de  Cbaunont  (Aatobie),  Maïqins  de  la  Galal* 
zière. 

1737  Bifrnon  fjerosme),  Cbefalier,  Marquis  de  Plaaqr» 

Baron  dp  Spmoine. 
1743  Meliand  (Gliaile.^-Blnize),   Chevalier,  Cliâtelain  de 

Toizy  et  de  la  Cliapelle  Veodomoire. 
1765  Lepelletier(U>iûs),MarqaisdeMoDtnieliaKt,SeigiMn^ 

de  Mortefbntaine»  BUicy,  ete. 
17HS  DelABoiirdaiiiiaiedeBlovac(Gharie8-Bi|wit-Matte), 

(  Mattoii»  arehlYlate  du  département  de  l'Alêne.) 

Géttéralùidê  T<mrt,  [Payt  tTÉltetiont.) 

Sebe  Êleetiona  :  Tonm»  Ambobe,  Locbee,  Ghinoa,  Loa* 
dnn,  Richelieu,  Angers,  Montrenil-Belley,  Saniiiir«  Gha* 
te.iu  Oontinr,  Bf>aagé,LaFlècbe,  Le  Mans,  Mayenne,  Laval, 

Ch&teau-du-Loir. 

Population  :  1,338,700  hab.;  impositions  :  30,000,000  lir.; 
moyenne  de  Timpoeition  individaelle  :  S2  liv.  6  s. 

16! 8  Aubery  (Jean). 

1630  d'Étampes  (Jean). 

1637  De  Laubnrdcraont  (Pierre-Martin). 

1641  Henouard  de  Villnyer  (Jean-Jacques). 

1642  De  Besançon  (Ciiarles). 

1013  De  Heere  (Dénia).  —  Gnillanme  de  Bantm»  Comte  da 
Serrant,  a4ioinl  à  ITntendanee  en  1644*-*  Jaoqœe 
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Paget  de  ViUemonble,  succéda  en  1647  au  Comte 
éb  Semuit  comme  adjoint  à  llntondint  —  LlaleiH 
daaee  est  eopprimée  1648.  —  Hais  à  la  mo^  de 
Denis  de  Heere,  arrivée  en  I656,  snceéda  Vinceat 

Hotman  de  Fontonny. 

1658  Bochard  (Jean^  Seigneur  de  Champigny. 

1659  Morand  (Thouias),  Marquis     Mcnilgarnicr.  —  Réto- 

qué  lors  de  rarrcstatioii  de  Fouquet. 
1661  Lejai  (Charles),  Marquis  de  Maboarooge. 
1669  Golbert  de  Gioissi  (Charles). 
1665  Voisin  de  U  Noiraye  (Jean-Baptiste). 
1672  De  Hibeyre  (Antoine). 
1671  Ttibœuf  de  Blansac  (Charles). 
1680  Beclinmeil  (Louis),  Marquis  de  Nointel. 
1689  Hue  de  Miroménil  i Thomas). 
1701  Turgot  (Jacques-ÉUenne). 
1711  De  Ghaiivelin  (Germaiii-Loiiis). 
1790  Legendre  (GilberMSiarles),  Marquis  de  Saint-AnbÎD. 
ilil  De  Voyer  (Pierre~llarc),  Baron  des  Ormes. 
1722  Hurault  (Ren(^). 
1725  Ravot  d'Omhreval. 
1725  De  Pouinn'n'U. 

1731  De  Lesseville  (Charles-Nicolas-Leclerc). 
1743  Pineau  de  Lneé  (Jacques). 
1746  Satalette  de  Magnanvilie  (Charies-Pieire). 
1756  De  L'Escaloppier  (Oaspard-C6sar*Cliarles). 

17G6  Ducluzel  (François-Pierre). 

1783  Daine  ^arins-Jean-Baptisie-Nicolas); 

GèÊinHté  de  Vttkiuiimim  et  du  BûmeaU.  iPuffê  SÈiaii.) 

Six  Gouvernements  :  Avcsncs,  Charlcmanl,  Landrecy, 
Le  Quesnoy,  Mauheuge,  Philippeville  ;  —  qnntrr»  Prt^votds  : 
Bavay,  MarieuLourg,  Yalencienues .  Samt-Auiand  ;  un 
Dnolié  :  Gambray;  deux  Chàtellenies  :  I^e  Gâteau,  Boachain; 
nn  Comté  :  Gondé. 
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Population  :  265,000  hab.  ;  impositions  :  5,500,000 liY.  ; 
moyenne  de  l'imposition  individneUe  :  âO  li?.  15  s. 

Voisin,  Secrétaire  d'Étal  de  la  guerre  en  1709. 

1754  De  Moras. 

1156  De  Biair  dn  Boismont. 

1760  Tabourenu,  Seigneur  des  Uéaux. 

1757  De  Lucé. 

1717  Sénac  de  Meilban,  oé  en  1736»  mort  en  1806. 

îih  dê  Cor»,  (Réunie  à  la  Fninee  en  1768.) 

Onze  juridictions  :  Bnstia,  Corte,  Ajacrio.  Calvî,  Vîco, 
Alleria,  Bonifacio,  Sartène,  Nebio,  Cap-Corse,  Laporta- 
Dampugnani. 

Population  :  121,000  bab.  ;  impositions,  600,000  liv.  ; 
moyenne  de  l'imposiUon  indi'vidnelle  :  4  liv.  7  s« 
Intendant  :  Bertrand  de  Bovebq^rn. 


Li  wûÊ  Ocnu»  u  PiciBon. 

Parmi  les  dépenses  qui  figurent  sur  les  comptes  du  gros 
octroi  de  Picai  Jie,  soumis  à  l'approbation  des  Intendanli» 
de  1775  à  1780,  nous  citerons  : 

Construction,  ameublement,  entretien  de  l'hôtel  de 
Gerisy,  A  l'usage  des  gardes  du  corps  de  Luxembourg. 

HOtel  de  la  résidence  des  oi&ciers. 

HOtel  de  llntendance.  —  CoP"^tmction  antorîsdc  par 
arrêt  du  Conseil,  du  3â  novembre  1172;  Montigny,  arcbi* 
tecte. 

Construction  du  nouveau  canal  de  la  Somme,  autorisée 
par  arrêté  du  1"  juillet  1770. 

Sulivention  A  l'Académie  des  sdencee.  belles-lettres, 
arU  2,000  Ut. 

SubTention  à  la  Chambre  de  commerce.   .  4,000 

SnbTention  à  la  Société  de  musique .    .  .  600 
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Uettes  de  la  ville  contractées  à  l'occftiion  det  édifices 

public*:,  de  la  salit'  do  spectacle,  etc. 
Traitement  des  Intoiitiants. 

Traitement,  frais  d»'  bureau  d«>  l'assembiae  provinciale. 
Hachât  de  la  corvde  dans  les  sii  élections,  100.000  liv. 
Gonstraction  da  BoiirdoU  et  da  corps-de-garde  de  la 
place  Saiot-Pierro  d'Abbeville. 

—  En  1781,  le  produit  du  gros  octroi  d(;  IMcardie  s'éleVBÎt 
à  140,000  liv.  ;  il  pourvoy&it  aux  dépeoses  suivantes  : 

Rentes  dues  pour  achat  de  grains  en  1740  .  8,S55  liv. 
Entretien  de  la  Chambre  de  commerce  et 


de  çon  (l.^piitc^  h  Pari*;   18,000 

Supplément  de  traitement  de  l'Intendant  4,000 
Loyer  de  l'hôtel  des  othciers  des  gardes  du 

corps   i  ,5cXl 

Ponmitore  du  linge  à  lliOIel  des  gardée  dn 

corps   1,615 

Cours  gratnit  d'accouchement   400 

Subvention  à  l'Aradémic  des  sdences» 

belîec-l'Mtres  et  arts  d'Amiens   3,000 

Pension  aux  Frères  d.'s  écoles  chrétiennes.  600 

Rentes  foncières  de  l'octroi   345 

'    .  Vingtième  des  offices  et  droits  à  la  charge 

d'Amiens   f^Sl 

Au  domaine,  A  cause  d'acquisitions  faites 

pour  les  bâtiments  publics  d'Amiens   .    .   .  1,490 
Appointements  du  receveur  général  de 

l'octroi   3,000 


Entretien  de  l'hôtel,  des  écuries  et  manèges 
des  gardes  du  corps,  de  l'hôtel  des  officiers, 
de  rintendance,  du  GhAtean-d'ean,  des  fon- 
taines puldiques,  traitement  de  llngénienr*  •  6,000 

Construction  des  casernes  d'AbberiUe.  Dé- 
pense totale,  349,000  liv.,  payable  par  annuités 
de  40,000 

Travaux  du  canal  de  Picardie   40,000 
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HI9T0IU  m  ÉTATS  ft'ÀBlOlS. 

L'Académie  d'Arras  uvuit  mis  au  concours  la  question 
mÛTante  :  «Des  pays  d'États  en  Rénéral  et  âes  Étals  d'Artois 
en  partienlier  ;  lenr  origine,  leur  organitatioii,  teor  în- 
flnenee  politique  et  administrative.  »  Le  prix  a  été  décerné, 

en  1859,  à  M.  François  Fillon,  pour  son  histoire  des  États 
d'Artois,  depuis  leur  origine  jusqu'à  Icnr  suppression  en 
1781).  Ce  travail  est  bien  conçu,  mais  il  e^i  tiup  sommaire, 
dépouiTU  de  critique  historique.  Nous  remarquons  dans 
les  eoncinsîons  le  passage  suivant  :  «  Lenr  esprit  (des  États}» 
«  qui  n'était  que  la  conséquence  de  leur  constitntien,  ne 
«  s'étendait  pas  au-delà  des  limites  de  la  province  ;  cet 
«  esprit,  trop  souvent  étroit,  é^'oïste,  exclusif,  se  révélait 
«  pai  ticulièrenicuf  dans  le  vote  de  l'impôt,  et  là  surtout  il 
u  Était  ua  obstacle  à  l'action  du  pouvoir  central,  n 

N-  4. 

POPUUTKHt  DES  PURCIPALBS  VlLLXS  ïït  PlCABUl  BK  1608. 

Amiens,  ^5,000   Corbie,     2,065  Sa  i  t  (juenlin,  «,000 

Abbeville,  17,982   Doullens,  1,970  SaiiU- Valéry.  3,750 

Calais,  5,09S  Montdidier,  3.815 

Ardres  1«069  Montrenil.5«075 

Bonloc^ne,  3,748  Përonne,  3,250 

NOMEMCLATURf  D£S  FAMILLES  KOBLES  DB  PlCARDIK. 

Parmi  les  principales  maisons  figuiaient  :  AîUy»  Belle- 

forière,  Blottefière,  Boufflers,  la  Chaussée  d'Eu,  Clermont- 
Tniinerre,  Créqui-Croy,  Estourmel-Crelon,  Kstrc^cs,  Gouf- 
fier.  Fontaine  de  Neufvillc,  Gronche,  Hallencourt,  Lameth, 
Humières,  Usie,  Licques,  Mailly,  Melun,  MoDcbj,Lamotlie- 


Hondaocourt,  Montmorency,  Moreuil,  Pas,  Rambures, 
Laror!ir>-Font(>iiil]i\  Ilouaiilt,  Gamaches,  Boassé,  Saveiiset 
Thiercelin  de  Brossi»,  Lavicuvillo. 

Les  piomièrcs  torrcs  titré«.'s  tHait'tit  :  Le  Pontliieu, 
Vermaiiduis,  Boulogne,  Ciuaics,  Poix,  Magaeluis,  Croy, 
Oianlnes»  Hamel»  BretenO,  Nesle»  Ancre,  Pienoe»,  Qaer* 
lieux,  Mailly,  Bniavillien,  Picqnigny,  Boves,  Moreoil. 

Venaient  en  second o  li^ne  : 

Allly,  Autbie,  Bailleul,  Beauchen,  RoufQnrs,  Canaples, 
Cauinout,  Caulincourt,  Feuquières,  Flixe^  oiut,  Fouilloy, 
Hënencourt,  Moyenrourl,  Mollif^ns-Vidaine,  Mon^-ures, 
Ponches,  Rambures,  ilaaii>ia  elles,  Loujumeau,  Hemaug^, 
Bancottrt,  Rubempré,  Sailly^  Saisseval,  SaveoBe,  Vertouz, 
Vignacourt  et  Visme. 


MoHTAar  IT  RiPARTmoR  m  la  Taillb  di  Picaidib  em  1694. 

En  i684>  la  taille  était  répartie  ainsi  : 

Amiens,  278,535  liv. 

AbbeviUe,  137,395 

DouUens,  145,180 

Montdidier,  221,143 

Péronne,  124,721 

Saint-Oueiitin,  385,575 
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RSCJUiSfiJOICT  DES  NÉfiOClANTS  DB  PICARDIE  £N  1698. 

Calais        comptait  19  négociante  en  gma,  50  eo  détail. 

Boulogne.     —      6         —  48  — 

Étaples  —       3  —  3  — 

Saint-Valery   —      12         —  18  — 

Al»be?me       —      20         —  100  — 


—  549  — 

Amifiit  complaît  40  négociants  en  gros,  300  en  détail. 
Péronne        —       5         —  40  — 

SaÎDtrQiMiitm  ^         —  60  — 

NOMfi«CLATlilLX  DKS  FAMILLES  NOBLES  DE  L'AUTOIS. 

Prineipantés  :  Groisette,  Epinoy,  Rofaeeqne. 

Marquisats  :  le  Biez,  la  fiassière,  Garenej,  Conrcelles, 
Croix,  Saint-Floris»  Forest,  Grigny,  Havrincourt,  Hëdigneul, 
Heuchin,  Lisbourp,  Levaqups,  Lufçny,  Nédonchel,  NoyeUes, 
Rpîity,  Royon.  Vill<;rs-Buiilin,  Wanin,  Winchy. 

Comt(\s  :  Saint-Aldegonde,  Arques,  Bailleul,Bay«»nghem, 
Blangerval,  Blanderquc,  Briais-Bristel,  Brouay»  liucqaoy, 
Colombie,  Pasquemberg,  Qomicovrt,  Hénin-Li6tard,  He- 
lèqae,  Lvinbras,  Noyelles,  Oisy,  Saint-Pol,  Senoghein, 
Sonastre,  Saint-Venant,  Villers-au-Boif:,  Viller«-au-Val. 

Rfironiii*  s  :  Aubii;ny,  Auchy,  Auxi-lc-Château,  Bazcn- 
ghem,  Berne  ville,  Beaiimelz,  Courrière,  Cuincliy,  Fiers, 
Fosseux,  Hammelinrourt,  Hins-Hingelte,  LiUers,  Pemes, 
Ransard,  Rolincourt,  SaiJly,  Vaux. 

Les  principales  familles  étaient  SaiDt>Aiâegonde,  Belle- 
ibrièro,  Bergoes,  Bernîntàcoiirt,  Bonnières,  BonrnoimUe» 
Bétbune,  Crouy,  Créquy,  Egmond,  Ficnnes,  Fruges, 
Villainde  Gand,  Ghistelles,  Saint-Floris,  Gomicourt,  Hainin, 
Horae,  Honchin,  Landasso,  Lanroy,  Lens,  Lierres,  Lon- 
gueval,  Mamix,  Mastaing,  Mauldc,  Melan,  Mondiaux, 
Montmorency,  Noyelles,  Tiembrone,Tbieunes,  Transignies, 
La  Tramerie  et  Vignacourt. 

AHamm  Imiimniaa  Pkasdis. 

Voici  ce  que  nous  disions,  en  1860,  lors  de  l'exposition 
aiiisttqiie  et  arehéologiqoe  organisée  à  Amiens  par  les 
soins  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie  : 
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«  La  CoDunissîotii  «Tait  dëatré  pouvoir  réunir  des  apéel* 

mens  des  productions  industrielles  de  la  Picardie*  eo 
remont.inl  jnsqu'A  l'oriLîin*'  do  la  fabrication,  nt  en  parti- 
rulior  do  cos  «^toiles  connues  sous  le  nom  do  Savottes. 
ijui  ont  joui  d'une  si  grandr»  vogue,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger;  elle  s'est  adressée,  à  cet  eflfel,  aux  Chambres  de 
commeree,  aox  fabriques  d'nne  origine  andenne,  elle  a 
fait  appel  à  toas  les  négoeiants.  Nos  recherches  ont  été 
presque  infrootuenses.  Tous  les  échantiUons  que  nous 
avons  pu  rpcupillir  fiiîurent  dans  un  petit  cadre  où  ils  ont 
étéd'^po«cs  par  !e<?  «soîn' intoUÎRcnts  d'un  membre  delà 
Commission,  et  le  plus  ancien  spérimen  nn  romonte  pa5! 
an-delà  d«  4780.  Plus  loin,  ligur«»nt  quelques  échantillons 
des  étoffes  produites  par  llodustrie  amiénoise,  à  la  pre- 
mière exportation  indusirielle  de  Tan  IX. 

«  Ainsi  donc,  il  ne  reste  plus  rien,  en  Picardie,  de  ces 
produits  qui  pendant  des  siècles  occupèrent  les  classes 
p^ivri^rçiï^  qui  alimentèrent  l'indu^^trin  et  Ip  commerce^ 
portant  si  haut  et  si  loin  la  réputation  d  Amieiis. 

«  Combien  il  eiU  été  intéressant  de  pouvoir  offrir  à 
l'observation  atlentive  du  nos  industriels,  partisans  des  idées 
sagement  progressives,  la  série  complète  des  étoffes  fàhri- 
quées  en  Picardie  I  Us  auraient  pu  étudier,  pièces  en  main, 
rbistoire  du  progrès  industriel  ;  en  voyant  lea  efforts  per- 
sévérants de  leurs  pères,  ils  auraient  senti  leur  courage  se 
ranimer,  ils  auraient  pris  de  nouveau  confiimce  dnns 
l'avenir  de  cotte  industrie  française  que  les  diOicuités  elles 
épreuve»  ont  toujours  grandie  et  fortifiée. 

«  Le  but  de  la  Commission  serait  cependant  atteint,  si 
le  résultat  de  ses  recherches  pouvait  ranimer  un  projet  déjà 
mis  en  avant,  mais  dont  l'exécution  a  été  retardée  jusqu'à 
ce  jour  ;  nous  voulons  parler  de  Torganisation  d'une  sorte 
de  musée  industriel,  où  scrnit  d  'posf^  un  çp^^rimen  de 
chaque  fabrication  nouvelle.  Lcsacnhco  demande  à  chacun 
serait insiguitianl  et  le  prolit.pour  tous  serait  cuasidei  able.» 
Une  de  ces  institutious  locales  qui  rendent  de  grands  ser- 
vices à  la  Province  en  y  entretenant  le  mouvement  intel- 
lectuel pour  l'appliquer  à  Tétude  des  Intérêts  locaux,  la 
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Société  indniMeUt  d'Aiiii«iii  t  enfin  rédiië  ce  projet  ;  dès 
les  premiers  joins  de  sa  erëation  (1861),  la  Société  a  arrêté 
l'étàilissemeiit  d'un  musée  indastrie!  dont  l'organisatioii 
marche  avec  rapidité  et  qui  ne  tardera  pas  à  prendre  de 
f^rands  d/'veloppements,  sous  l'habile  direction  des  hommes 
intcUi^uts  et  dévoués  placés  à  sa  téfce.  » 

N*  10. 

EhquItb  Hbvouoijs. 

Tous  ](*n  ^nidits  de  la  province  furent  conviés  h  donner 
les  renst  ii^nif'ments  nécessaires.  L'Académie  d'Amiens 
envoya  un  mot  qui,  au  dire  de  l'Inlpiidaut,  parut  fort  sec  et 
fort  maigre;  l'abbé  Ducbcnois  fit  parvenir  deux  mémoires 
sur  l'église  de  Saint-Qnenttn»  l'abbé  Peytavi  des  notes  cfaro- 
nologiqnesittrlavillede  Roye.  Le  S'  BonteiUer»  Subdélé- 
gué  d'Abberîlte,  après  avoir  rappelé  que  rubbaye  de  Saint- 
Riifuier,  une  des  grandes  maisons  des  bon<^d'ic(In>  do  S:iint- 
Maar,  avait  perdu  toute  sa  bibliothèque  dan^^  un  iiiLomUe 
survenu  en  sitçualait  l'existence  d'une  histoire  manu- 
scrite du  Pontiiieu,  par  un  S'  Rumet,  oliicier  de  la  séné- 
chanssée  de  Ponifaien,  qui  vivait  an  zv*  siècle;  ce  mannscrit* 
après  avoir  fait  partie  de  la  bibliothèque  dn  Chancelier 
Segnier,  devait  se  trouver  dans  la  bibliothèque  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-d es-Prés  ;  il  affirmait  en  outre  avoir  pris 
connaissance  d'une  histoire  inédite  de  la  ville  d'^Vhbeville 
et  des  comtes  de  Ponthieu  par  Du  Gange  (1764.) 

■  PomnuiTs  US  Lafihias. 

Nous  trouvons  dans  la  Bibliothèque  historique  de  Jacques 
Lelon^?  (Paris,  1775)  l'indicatioa  suivante  sur  les  portraits 
gravt  s  des  Laffemas  : 

Lailemas  (Barthélemi),  valet  de  chambre  du  Roi,  natif  de 
Beansemblant,  en  Danpbiné,  antenr  d'ouvrages  sur  la 
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eomflMnse  :  1*  1695,  Agé  de  55  lot,  portrait  petit  tmàit, 
gnvenr  ineonnii  ;  S*  portrait  gravé  sur  bois,  in-li  mie 

avec  quatre  vers,  praveur  inconnu. 

î.ntfpmas  (Isîaac  dr)  Const'il'or  <rKtnl,  >f.-iitrc  des  requêtes 
rt  [-loutenant  civil,  âge  de  50  ans  en  1639,  a  laissé  un  fils 
Conseiller  au  ParlrmentdeMeU,  mort  vers  4701,  sans  avoir 
été  marié,  et  une  fille  morte  en  1703.  1*  Portrait  in-P  iG3y, 
par  M.  Lasoe;  —  3*  in-r,  parHumbelot  d'après  Dnchesoes  ; 
—  3*  iii-4*  ovale,  graveur  incounn  ;  —  4*  Collection  Mou- 
cornet. 

Le  portrait  qui  figure  <lanîî  cp  volume  est  la  reproduction 
photograpliique  du  portrait  pravc  par  L.isnc.  L>ntourage 
symboliqtie  reprôsenle  les  bîila'i<  p<;  di-  la  jiistic»'  soul»'oues 
par  le  glaive  et  la  massue;  ces  embluiueâ  signiticutifs  disent 
re  que  fat  Isaae  de  Laflbmas. 

GËDTBI8  AS  BaATJIBLSIIT  OS  LàTlSMAS. 

—  Règlement  général  poor  dresser  les  mannfiietiiret 

en  ce  royaume,  et  couper  le  coura  des  draps  de  soye  et 
antres  marchandises  qui  perdent  et  mynent  l'Sstat,  avec 
Textraict  de  l'a^lvis  que  MM.  de  l'assemblée  tenue  à  Rouen 
ont  baillé  h  Sa  MajcFtd,  que  l'entrée  de  toutes  sortes  de  fil 
d'or  et  d'arpent  et  matc  liandiscs  de  soye  et  laines  manu- 
facturés hors  ce  royaume,  soient  deffendue  eu  iceluy  et 
d'oster  les  Imputa  snr  les  laines  et  soyes  esemes  ensemble 
le  moyen  de  faira  les  soyes  par  toute  la  France.  A  Paris, 
par  Glande  do  Monsr'œil  et  Jean  Rieher  1597,  avec  privi- 
lège du  roy,  40  t.  II.  Petit  in-4'. 

—  Pr^pouse  aux  difficultés  proposées  À  i'encoDtre  du 
règlement  qui  touche  les  manufactures. 

—  Les  rcquestes  présentées  au  roy  et  à  nosseigneurs 
de  son  conseil  et  de  l'assemblée,  pour  l'establissement  des 
mannDietam  en  ce  royaume,  et  ce  qui  en  a  esté  ordonné 
et  antres  reqnestes  à  tons  les  corps  des  communautez  et 
advertissement  à  un  cbacnn  d'y  apporter  tout  le  bien  qu'ils 
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devront  y  marquer  pour  le  bieu  géuérul,  utteodu  que  c'est 
le  moyen  do  faire  TÎm  les  paoTres  et  les  empescber  de 
mandier.  A  Paris,  1597,  avec  privil^  do  Roy»  14 1. 

Lesobseirations  et  propositions  de  B.  de  LaiBreiiias  farent 
prises  ea  considération  par  l'assemblée  de  Roaen,  qai  rédi* 
gea  à  ce  snjet  la  délibération  suivante  : 

«Que  l'entrée  da  û\,  drap  et  passements  d'or  et  d'argent, 
ensemble  de  tontes  sortes  de  inarcbandises^  de  soyes,  et 
laines  manufacturées  hors  du  royaume,  soyent  deflfendues 
on  ireluy,  et  que  les  soyes  cl  laines  crues  soyent  déchar- 
gées de?  imposts  et  droits  do  douane  qu'elles  paient  et  que 
les  monopultîs  î-oiont  empêchez,  etdeUensesde  transporter 
les  laines  et  autres  cstotles  non  manufacturées  :  sera  par 
Sa  Hi^esté  fait  déclaration  que  cens  qui  y  viendront  et  y 
traTailleront  continuellement  pendant  trois  ans,  jooyront 
des  mêmes  privilège!  qp»  les  François  naturels,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité. 

tt  Signé  :  Le  Blanc,  greffier  de  l'assemblée.  —  Le  présent 
extrait  a  été  délivré  par  commandement  de  MM.  de  l'assem- 
blée à  Beausemblant 

—  Sources  des  abus  et  monopoles  glissés  sur  le  penple 
de  France.  In-8*. 

—  Les  Trésors  et  Richesses  pour  mettre  TEstat  en  splen» 
denr.  Paris,  1598,  in-8". 

—  Le  quatriesme  advertisspm*'nt  du  comrnn  (  f  faict  sur 
le  dcbvoir  de  l'aumosnc  des  pauvres,  desdié  aux  riches  et 
amateurs  du  bien  public.  Faict  par  Barthélémy  de  LalTemas, 
voUet  de  chambre  du  Roy,  natif  de  Beausemblant  en  Dau« 
phiné  qui  représente  sur  ce  l'abbos  des  taTernes  et  cabarets. 
A  Paris,  ches  Jamet  et  Pierre  Mettayer,  imprimeurs  et 
libraires  ordinnirr^^i  du  Roy.  N.  D.  C. 

Av(!rti.«someut  aux,  marchands  sur  les  chauges,  ban- 
quiers et  banqueronlirTs.  i»aris.  IbOO. 

—  Avis  el  rcinoutrauces  à  MM.  les  Commissaires  du  Roi 
en  &it  de  commerce  ;  avec  moyen  de  soulager  le  peuple 
deataiUea.  Paris,  1600,  in-S*. 
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L'incrédulité  ou  l'ignorance  de  ceux  ^pii  116  ▼mlint 
MQDaltra  le  bieii  de  l'Ëstat.  Paris,  4600. 

—  Remontrance  sur  le  luxe  des  soies.  4601 . 

—  Rpraontrancf*  sur  Tabus  des  charlaUne,  pipeun  et 

enchanteurs.  IfiOl.  in-H", 

—  Discours  d  une  lihorté  générale,  et  vie  heureuse  pour 
le  peuple.  Paris,  1001,  in-42. 

-~  La  Goaunission,  édit,  et  partie  des  mémoires  de 
l'ordre  et  établineinent  da  commerce  général  des  mannfao- 
tnres  en  France.  Paria,  1601,  in*4*. 

—  Moyen  de  eliaaser  la  gnenaerie  de  France.  In-S". 

—  Hemontrance  an  peuple  solvant  les  édits,  à  eaose  da 
loze  et  superiluités  des  soies.  Paris,  4601,  in-8*. 

—  Comme  l'on  doit  permettre  la  liberté  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent hors  du  roynnmr».  et  par  toi  moyen  de  conserver  le 
nôtre,  et  attirer  celui  des  «^tnnt^ers.  Pari^,  in  H*. 

Preuve  du  plant  et  pruiit  des  niuiuiers  pour  les  pa- 
roisses de  la  Généralité  de  i^aris,  Orléans,  Tours,  etc.  Pai-is, 

—  Le  natorél  et  profit  admirable  dn  menrier,  que  les 

François  n'ont  encore  sçus  reconnoître,  avec  la  permission 
de  lo  semer  et  l'élever.  Paris,  iOOi,  in-8«.  —  Il  est  fait 
mention  dans  ce  traité  curieux,  de  l'étabUssemeai  de  la 
maison  royale  des  Gobelins  à  Paris. 

—  Recueil  présenté  au  Roy  dece  qui  se  passe  en  rassem- 
blée do  commerce.  4604. 

—  Blanière  et  façon  d'enter,  semer  pépinière  de  menrier 
blanc,  etc.  Péris,  4604,  in-lS. 

—  Institation  du  plantage  des  meoriers,  pour  MM.  du 
clergé;  avec  les  fî<ji!re«  pour  apprendre  A  nonrrir  les  versà 
soie.  Paris,  1604,  in-i". 

—  Histoire  des  anioius  trapjiques.  ln-46.  45  janyier  4607. 
• —  Avis  sur  les  passements  d'or  et  d'argent.  Paris,  4640, 

in-8*. 

—  La  mine  et  disette  d'argent  commune  ai^onrd'hui  par 
tonte  la  France,  psr  les  désordres  et  les  injustices  de  la 
gnerre,  avec  le  remède  certain  qot  n'a  point  été  eonnn  anz 
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plus  raffinés  et  inventifs,  justes  à  présent.  Fait  par  B.  D. 
L.  P.  Paris,  1652,  7  pages. 

Cette  dernière  pièoe  oooe  pantt  avoir  été  fannemeiit 
attribuée  A  Barthélémy  de  Laifemae.  B  anffit,  pour  B*en  con- 

vaincrfî,  de  confronter  la  date  de  cette  pièce  avec  celle  de 
la  mort  de  l'auteur  présumé,  qui  eut  lieu  eu  1612, 

ISAÂC  DE  LaFF£MAS,  COHSDIEN. 

Le  procès  fut  porté  devant  le  Parlement.  Du  Pleix  et 
Montauban,  qui  plaidaient  contre  Lnffemas,  mirent  eu 
fait  qu'il  était  indigne  de  remplir  les  fonctions  de  Maître 
des  requêtes  allendu  qu'il  avait  fait  partie  d'une  troupe  de 
comédiens  et  avait  joué  le  rôle  du  farinier.  LaSemas  9B 
défendit  Itii-méme  et  gagna  son  procès. 

La  pièce  composée  par  I^aec  de  LaBémas  a  été  impri- 
mée sous  le  titre  : 

L' Instabilité  des  félicités  nmonrcvip^ ,  on  la  Trafji-PasfornJe 
des  amours  infortunés  de  Phekmas  et  Gaiilargestc,  de  l'inven- 
tion de  J.  D.  L.  S'  de  Blamhausant.  Rouen,  chez  Claude  le 
Villuin,  IGOo. 

N"  14. 

DSSCSNOAKCS  D'ISAAC  LAFV£||A8. 

n  eut  en  outre  un  fils,  Onichard  de  Laffemas,  qni  mon* 

rat  Conseiller  au  Parlement  de  Metz,  en  1701,  une  flUe» 
Anne  de  Laffemn*,  réponse  de  Charles  de  Fitto,  Baron  de 
Soucy,  une  autre  lille,  Catherine,  fut  mariée  à  Germain 
Courtin,  S'  de  Tnnqnenx. 

(Bihliothiqtie  impériale,  Maouscrits,  2036.) 

N*  15. 

(EvmBs  Bi  LAimsHT  os  LimiiAS. 

La  dernière  soupe  à  l'oignon  poiu"  Mazariu  ou  la  confir- 
mation de  l'arrêt  dn  8  janvier  1649,  en  vers  bariesquet. 
Paria» Nicolas  Jaoquard,  1640, 6  pages.SiKiié  :  Nicolas  Ledni. 
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Lettre  h  M.  Ir*  Cardinal,  burlesque.  Paris.  Araouid 
Gottinet,  1649,  20  pages. 

Is  terme  de  PAqaos,  stm  trébnehet,  en  Jtn  boilesques, 
•ninnt  l'arrêt  da  14  «vtU  1649.  Paris,  Nicolas  iaeqoard, 
1640, 7  pages*  Signé  :  Nioolas  Ledra. 

ORTNoeaArai  nu  Non  db  BtuuAim. 

L'orthof?raphc  du  nom  de  Dellojammc  n'est  pas  régulière; 
le  pin»!  souvent  l'intendant  signe  Le  Maistre,  tout  court. 
Avant  d  armer  en  Picardie,  il  signait  Le  Maistre  de  Bel- 
jambe,  plut  tard  il  signa  Beijame,  BellejameetBellcyamme. 
Cette  dernière  forme  est  cependant  la  plus  nsoeUe.  Dulaure 
raconte  que  le  S'  de  fiellejambe  obtint  le  15  septembre  1603 
des  lettres  patentes,  l'autorisant  à  exploiter  les  murs  du 
château  de  Montllirry,  pour  la  construction  de  sa  maison 
de  Bellejarobe,  située  h  l'oncst  et  à  une  derni-lieue  de 
Monllhery.  Bellejaiube  trouva  sou  nom  et  celui  de  sa  mai- 
son de  campagne  trop  peu  distingués  et  il  obtint  des  lettres 
patentes  qui  rautorisèrent  A  changer  de  nom  et  à  prendre 
celui  de  Bellejamme* 

N*17. 

SAiRT-Pavon.,  fàM  M.  A.  Jumm. 

M.  A.  Janvier,  ancien  viri'-président  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Picardie,  a  publié  une  biographie  du  Cbe- 
valier  de  Saint-Preuil,  où  nous  avons  puisé  une  partie  des 
docvments  relatift  an  procès  instruit  et  jugé  par  Le  Maistre 
de  Bellejsmme.  Éciite  dans  un  style  élégant  et  animée 
l'étada  historique  de  M.  A.  Janvier  reproduit  avec  un  grand 
cbanne  cette  physionomie  ravalière  et  provoquante,  cet 
esprit  aventureux  et  indomptable  se  livrant  au  bien  •  t  au 
mal  avec  le  même  entrain,  qui  caractérise  ce  type  du 
capitaïue  moitié  Ijéros,  moitié  brigand  des  commencements 
do  zm*  siède.  (Ftançoîsdo  Jnssae  d'AmbMUe,  sienrde 
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Saini-Preuil,  marécudl  des  camps  et  armées  du  Hûi 
Louis  XIII,  par  A.  Janvier,  1859,) 

M.  Lecesne,  membre  de  rAcadémie  d'ArrM,  a  reproduit 
l'épisode  du  piocès  de  Saint-Ptenil,  acms  le  tttre  :  Un  fnh 
€è$  erimintiau  xyn*  tièek* 

{Mim*  «te  l'AcO,  fArrê$,  t.  nni,  p.  ttO  à  m) 

M*  48. 

FiLUTION  CE  LA  FAMILLE  DE  LtHfiRES. 

Antoine  de  Lumbres,  Lieutenant  général  au  Bailliage  et 
Mayeur  de  Montreuil-sur-Mer,  Président  du  Gouvernement 
de  la  ville  d'Hesdin,  fut  dibtingué  par  le  Cardinal  de 
Richelieu  qui  apprécia  son  esprit  élevé  et  iastmit,  son 
caractère  ferme  et  loyal  ;  aprèa  le  procès  de  SaiolrPrenil»  de 
Lumbres  remplit  plusieurs  missions  diplomatiques  à  Liège, 
auprès  de  l'électeur  de  Brandebourg  et  du  roi  de  Pologne» 
puis  il  devint  ambassadeur  en  Aîl^Mna^ne  (1635  à  1663). 

Antoine  de  Liirabrcs  existait  t  ucoie  en  167-4;  il  était 
Chevalier  des  Uidi  es  du  Roi,  cordoii  bleu,  Conseiller  du 
Roi  en  sesConseils  d'Èiiit  et  privé,  Seigneur  d'Uerbingliem, 
de  Longvfllers,  de  Marquise,  de  Dannes,  etc.,  en  Boulon- 
nais. Fils  unique  de  Jacques  de  Lumbres,  Seigneur  d'Her- 
binp;hem,  Lieutenant  général  au  Bailliai^e  de  MontreuU, 
et  de  Jeanne  de  Cormettc,  veuve  de  Charles  de  Poucqtips, 
dont  elle  avait  eu  un  fils,  François  de  Poucqims,  Seigneur 
de  Beauriez,  Antoine  avait  épousé  Martlie  de  Leurien  et 
n'eu  avait  point  eu  d'enfaut.  Son  petit-neveu,  Ueuri  de 
Poucques,  Seigneur  d'Audelan,  Major  de  caTalerie  an 
régiment  du  Duc  d'Aumont,  hérita  de  sa  sttgneuite 
d'Herbinghem.  D'Henri  de  Poucques  descend  lafamiRo 
aetnelle  de  Poucqnes  d'Herbinghem. 

N«  19. 

Pnocto  m  Sinn^PaBciL. 

Journal  de  Monsieur  le  Cardinal  Duc  de  Richelieu,  qu'il 
a  eût  durant  le  grand  orage  de  la  Cour,  ès-annéet  1630  et 
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163i,  tiré  des  mémoires  écrits  de  sa  main  :  avec  diverses 
autres  pièces  remarquables  coocernant  les  affaires  arrivées 
de  son  temps.  —Récit  vâriteble  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  que  M.  de  Saiot^Preiiil  fat  arresté  Josqaes  à  sa  mort. 
—  A  AiDsteidaiDy  chei  Abraham  Wotfl^raiik,  kdguit. 

(^MMSNTAIHES  DES  CdUTUMES  DE  PÉaONlfE,  ETC. 

(Dédiées  à  1  intendant.) 

A  la  suite  des  Coutumes  de  Përonne,  Mondidier  et  Roye» 
\e  t^netier  et  le  prévôt  de  Montdidier  brûlent  leur  encens 
poétique  en  ITionneur  de  Le  Maistre  de  Bellejamme.  Le  ^^re- 
netier  Cauvel  trouve  dans  le  nom  de  son  héros  l'ana- 
gramme l'as  remis  l'olive,  et  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Pendant  que  la  fureur  d'une  FanR-lante  gOirre 
Désoloit  la  province  à  la  honte  des  loix, 
Bt  qnelaféloiiiestpar  OMT  etparterfs 
Année  d*attentata  fttiaolt  pertoni  dea  rola  ; 

Ministre  généreux,  tu  fis  des  coups  de  Maxttrf. 
Tous  les  maux  de  VEstat  par  toy  furent  gusiris  ; 
Et  DOâ  liB  oDt  cessé  de  leurs  larmes  reuatâtre 
Poor  genaer  éésoraiala  de  Teicex  ée  nos  lis. 

Aussi  tonte  la  France  en  es  temps  d'aHégresse» 

An  milieu  de  son  cœur  consacre  pour  jamais, 
Dea  trophées  d'honneurs  à  ta  haute  8ag:esa« 
Osr  t'as  mis  l'olive  au  temple  de  la  paix. 

Le  pré  vôt  dédaigne  les  muses  françaises  et  aborde  la 

poésie  latine  ; 

Epigramva 

In  homrnn  D.  Le  Maiitr*. 

Qui  nullo  quid  fit  laudato  authore,  pusilUs 
Scimus,  ut  et  magnis  quanta  tlmanda  Tiris. 

A8t  tihi  Me«:tnra  dnctrlce  atque auspice gsnts* 
<^uî  maia  non  video  lingua  nocere  queat. 

D.  de  la  Villette,  pnet  apud 
Montd.  urb  et  perigr. 
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DlSClHDàirCB  DB  Lb  RlAisni  Dl  Bblui Aim. 

Loui'^  T.o  Maistro  de  Bellejammn  put  deux  fils  :  Jean  Le 
Maistre,  chanoine  de  l'église  de  Paris  ;  Antoine  Le  Maistre, 
Conseiller  h  la  Cour  des  aides.  Sa  sœur  Madelaine  Le 
Maistre  épuu.na  Guy  Xambonneau,  b'  du  iiouchet. 

N*  22. 

GOBBlBPOimilIGI  DB  H.  DB  BlBTBm. 

Quatre  vol.  in-fol.  rel.  v. 

M  f]f  Brcteuil,  Conspillnr  d'Etat,  Maître  des  reqaôtes, 
Intendant  do.  Picardie  et  d'Artois,  de  1680  à  1683,  corres- 
pondait en  crotte  qualité  avec  le  Roi  et  ses  ministres.  Cette 
correspondauce  de  la  Cour  forme  la  matière  d'an  recueil, 
composé  de  1976  lettres,  toutes  eignées,  beaucoup  corri- 
gées et  annotées  par  les  ministres  mêmes  qni  les  ont  expé- 
diées. 

On  comprend  tout  Pintôrêt  que  doit  offrir  iinp  correspon- 
dance qui  nmbrasse  toutes  les  all'aires  civile^,  religieuses, 
admniislrativps  Pi  relatives  à  la  police,  au  commerce,  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  manufactures,  aux  tribunaux,  aux 
subsistances,  aux  finances»  aux  États  provinciaux,  pendant 
quatre  années,  de  1680  à  4683,  et  résume  en  un  mot  toute 
l'histoire  administrative,  pendant  ces  quatre  années,  delà 
province  de  Picardie  et  du  Pays  conquis.  On  y  vnif  on  pfff^t 
parfaitement  tout  le  système  dn  i^'oinprneinent  absolu  de 
Louis XIV',  et  ci^  iftlri'.s  prouvent  que  rie^i  n'échappait  à  la 
surveillance  adinmistrative  de  ce  monarque,  que  ie^  plus 
simples  affaires  étaient  examinées  avec  autant  de  sdii  que 
d'exactitude. 

Cette  GoUeetîon  est  probablement  unique,  et  peut-être  il 
n'existe  pas  même  dans  les  archives  du  royaume  les  minutes 
de  cette  correspondance  ministéneUe.  • 
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Les  piècM  aonk  ainai  rëpartioB  : 

im  volume.  Année  1680»  403  piècei:. 
S*      «     Année  1681,  547  n 

3*  «  Année  4682,  594  w 
4*       «      Aiinéo  iB83,  461  » 

Klles  sont  si«,'nées  :  1  ùo  I.f)uis  XIV,  !  dr»  Philippo  de 
Valois  1  de  Coudé,  963  de  Lonvois,  300  de  Colbcit,  î)4  du 
marquis  do  Soigrielay,  32  dos  deux  Le  Tellier,  17  do 
Desmarets,  46  de  CbAteauneuf,  1  Ue  PellisAon,  i  d'Aïuauid 
de  Pomponne,  les  antres  de  rArdievéqne  Due  de  Gambray, 
de  Moncriff,  de  Scanon,  de  LepeUetier,  de  Pouenge,  do 
duc  de  Gbaroet,  de  du  Presnoy,  de  Pellepart,  de  Bombelles. 
deGny,  évêque  d'Arras,  de  Sifredi,  de  Courtanvau,  de 
Pommereail,  de  Sonrdis,  et  de  {liuaienrs  échevins  de 
l'époque. 

Ces  quatre  volumes,  partaiteuient  conservés,  reliés  en 
veau,  aux  armes  de  M.  de  Breteuil,  ont  été  achetés  par  la 
ville  à  H.  le  Baron  de  Marguerite,  en  1839. 

(N*  508.  Catalogne  deserip^  et  raisonné  des  manascrîts 
de  la  Bibliotbèqne  eommonale  d'Amiens,  par  J.  Gainier, 
1843. ^ 

l  a  cinquième  volume  de  cette  correspoudauce  appartient 
au  riche  cabinet  de  M.  de  Beauvillé  qui  a  bien  voulu  nous 
le  couiumuiquer  avec  un  généreux  empressement  ;  il  con^ 
lient  134  lettres  originales. 

N*  n  bii. 

Obtuoouipbs  ou  Nom  ut  d'Agat. 

On  remarquera  que  nous  reproduisons  le  nom  de  cet 
Intendant  sous  deux  formes  diiTérentes  :  Dagay  et  d'A^ay  ; 
c'est  qu'en  efifet,  tous  les  titres  déposés  aux  archives  dépar- 
tementales dn  Donbs  qni  font  mention  de  cette  fiuniUe  ne 
lui  donnent  point  la  particale  et  la  désignent  sons  le  nom 
de  Dagay;  —  d*autre  part,  les  actes  officiels  de  l'Intendant 
sont  tons  signés  d'Agay.  An  mois  de  jatllet  1188,  les  terres 
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de  Muligny  et  de  Villeis-sous-Montreuil  furent  érigées  en 
comté  en  laveur  de  FrarK^ois,  Marie,  Bruuu  d'Agay. 

ÛiscoLAs  DE  d'Agay  £T  0£  Dj^macx. 

Discours  prononcé  à  la  séance  publique  de  l'AradélDie 
des  sriencp?,  belles-IeltiT^  ot  art-^  ii'Aniicn?,  pnr  M.  d'Agay, 
Intendant  de  l.i  Province,  sur  1  iitilUé  des  srienrea  et  dps 
arts  à  Aanens.  clse/.  Godard»  imprimeur  daRoi  et  de  l'Aca- 
démie. ^1-4"  de  24  pages. 

Discoan  prononcé  le  S5  août  1788,  «nr  lu  «TantagM  de 
la  navigation  intérieure,  auquel  on  a  joint  la  carte  de  com* 
ninnication  de  la  nior  Méditerranée  avec  la  mer  du  Nord, 
par  le  canal  projeté  en  Bourgogne  et  par  les  canaux  de 
Picardie. 

Éloge  de  J.-B.  Rousseau,  discours  qui  a  remporté  le  prix 
d'éloquence  à  l'Académie  d'Amiens  en  1778,  par  Uemaux, 
Secrétaire  de  llntendance.  A  Amiens,  chei  J.-B.  Caron 
fils. 

Maurice  Quentin  de  la  Tour. 

Maurice  Quentin  de  la  Tour,  peintre  de  Louis  XV,  Conseil* 

1er  à  l'Ai^adëmie  de  pninturp  et  de  sculpture  de  Paris, 
membre  honoruini  de  l'Académie  des  sciences  et  belles- 
lettres  d'Amiens,  na({uit  à  Sainl-(Juentin  le  5  septembre 
t704;  il  y  est  mort  le  17  février  1788. 

(Fuir,  pour  la  foDdation  de  l'Kcole  de  dessin  <le  8aiDt-QueoUn 
—  AimilBiro  «MRflMtiv  4t$  ênkitet  iéfBftmmtaUÊ  ét  VAxna,  S.  c. 
e.m) 

M'  ». 
DX  GtSSàET. 

Louis-Alexandre  de  Cessart,  né  à  Paris  en  1719,  nommé 
en  1751  Ingénieur  de  la  Généralité  de  Tours,  de  la  Oénéra- 
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)it(^  (li;  Houcn  eu  1775  et  en  1781  rhar^'é  de  la  coostraction 
(Je  la  digue  de  Cherbourg  ;  mort  en  té06. 

Discours  sur  Tutilité  des  fanaux  de  Picardie  et  dt-  la 
Somme,  par  Laurent  de  Lioune,  directeur  dt*s  travaux, 
pruimucé  à  l' Académie  d'Amiens,  le  25  août  1770,  et  réiui- 
primé  avec  des  notes  par  ordre  de  TAcadéniio,  en  1781 . 

«•  f7. 

Le  penomie!  èhargd  de  &ire  les  études  ol  de  diriger  les 
travaux  se  composait  de  dix  employés:  llngéniear,  «u 

inspecteur,  des  piqneurs,  un  dessinateur  et  un  caissier } 
llogéDienr  de  Umnic  touchait  4,000  livres  de  traitement  ; 
une  <;omme  de  T^ÛÛÛ  livres  était  répartie  entre  ies  antres 
employés. 

FORTRilTS  DBS  IRTBIIDAKTS. 

Vers  la  fin  du  XMFl*  siècle,  la  peinture  de  portraits, 
représentée  par  les  Hicaud,  f.nrcîllif^ro,  ïocqué,  Vanloo, 
Nattier.  etc.,  obtenait  de  grands  «luccès  que  la  posieiitt^  a 
coniiruits,  car  elle  e?t  restée  et  restera  une  des  gloires  de 
rÉfiole  française  ;  la  gravure  de  portndiB  nMrehtH  4  Is 
suite  de  la  peinture  dont  elle  partageait  la  fortone  ;  il  était 
alors  de  mode  de  faire  reproduire  par  le  burin  des  princi- 
paux graveurs  en  U-U'  (lesquels  figuraient  Pierre  et  Claude 
Drcvot,  n,  I^Àlelinck,  j.  DauHé,  Vermeul^n,  Cnth-  lin, 
BalccliGu,  Cociiin,  Beauvarlel.Willo,  Ficquct,  Savait,  etc., 
les  portraits  peiiiU^  que  ia  vanité  ou  la  reconnaissance 
voulait  perpétuer  et  répandre. 
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Nous  poBsédons  les  portraits  gravés  de  trois  Intendants 

de  cette  ëpoqiip  ;  ils  sont  tous  trois  aroompagnds  d'inscrip- 
tions louangeuses  qui  célèbrent  les  mérites  des  person- 
nages originaux. 

Le  portrait  de  d  A^ay,  dont  nous  donnons  la  pliotogra- 
phie,  gravé  par  Gathelin»  Académieian,  d'après  GbeTaHer, 
fignra  à  l'exposition  des  Beaux-Arts  de  1787  sons  le  n*  898, 
avee  nne  double  dédicace  en  français  et  en  latin. 

Le  portrait  de  Pierre  Ducluzel,  Marquis  de  Montpipeau, 
Intendant  de  Tours  rn  1766,  n  ôïé  irravé  par  Benuvarlet, 
un  dos  Rrnveurs  de  celte  célèbre  Hcolo  jil)l)cvilloise  qui 
produisit  plus  de  trente-quatre  artistes  distingués  (Mellan, 
Lenfant^  ks  quatre  Poilly,  Le  Filleul,  les  deux  Cordier, 
Heequet,  Pli^,  Danllé,  les  deux  Allamet,  Beauvariet, 
EUuin,  Levasseor,  les  deox  Danse!»  Dennel,  les  donx 
Voyez,  Hubert,  Picot,  Dequevauvillers,  Deiattre,  Gangain, 
Dnponchel»  Macret,  Michaalt,  Thomas»  Lestndier,  Dafonr, 
Maupin.) 

L'Intendant  de  Tours  a  été  représenté  par  le  peintre 
Poslia,  en  habit  de  chasse,  un  fusil  à  la  maii\  ;  la  physio- 
nomie gradetise,  souriante,  est  celle  d'un  homme  tout 
jenne  encore  ;  i  eôté  des  armoiries  on  lit  :  Omnihui  equi- 
iale  btmfkentiâ  camitate  earus.  o/f.  P.  C  F.  /. 

Le  portrait  de  Gabriel  Sénac  de  Meilhan  est  plus  olDSciel; 
rintf'ndant  du  Hainaul,  l'aulnur  de  plusienr^  onvrap^es 
protonds  et  spirituels,  assis  auprès  d'une  taî '(^  i  liargée  de 
papiers,  parait  discuter  un  plan  plac»^  suus  ses  yeux  ;  la 
tête  est  intelligente,  l'œil  hardi,  la  buuclie  particulièrement 
fine  et  raillense.  La  gravure  de  Berric,  d'après  le  peintre 
Doptessis,  est  d'une  gamme  sobre  et  tranquille  qui  touche  à 
la  monotonie.— 'Inscription  dédicatoire  :  Valenrenensis  rici- 
ku,  beneficiorum  mentor,  offerebat,  anno  M.D.  CCC  LXXXJJL 
—  /*.  S.  Jhtplmiê  finx.  Ch.  Ci,  Servie,  teulp.,  17b3. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


N«  1. 

s 

r^HMM^  DB  POSQIXilU. 

LoQis,  par  la  giêcê  de  Dion,  Roy  da  Pranea  et  de  NavaiTa, 
à  noBtre  am  ''  ot  féal  conseiller  d'Estat  et  maistra  des 
reqnètes  ordinaires  de  nostre  hostel  le  sieur  de  PommereUt 
salut,  ayons  re(;us  diverses  plaintes  des  abiT^  et  malversap 
lions  V  commetUieat  eu  l'administration  de  la  justice 
et  des  vexations  que  nos  subjets  souffraient,  à  cest  occa- 
sion O0118  avoDS  an  mois  de  décembre  dernier  convoqué 
nne  assemblée  des  pkn  notables  personnages  de  nostre 
royanUne  pour  nous  donner  advis  snr  les  moiens  pins 
commodes  et  facilles  de  réprimer  ces  désordres^  ee 
niant  été  mûrement  considéré  et  les  grandes  despen^cs 
que  nous  avions  à  suporter  pour  la  conservation  de  nostre 
autorité  et  de  nostre  Estât,  nous  aurions  fait  expédier 
plusiturs  édits  et  réglemens  sur  Vordre  et  dUùrUnttion  de  la 
jutiiee  et  police  et  qudquu  auttres  parkmi  eréalùm  dê  eeriams 
offien  domoRtatils  et  hérédHaim^  lesquels  auraient  été 
vérifiés  en  nos  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes 
et  cour  des  aydr<î  dt;  Pari?,  mais  d'aultant  que  Tint^rest 
particulier  de  nos  subjets  et  la  nécessité  de  nos  afTaires 
nous  obligent  d'eu  accélérer  IVxécution  affin  de  nous 
servir  aux  occ niions  présentes  des  deniers  qu'y  eu  doivent 
.  prorenlr,  et  que  pour  cest  eflBet  il  est  nécessaire  de  com* 
mettre  des  personnes  dont  la  capacité,  fidélité  et  affsction 
à  nostre  service  sont  recognnes.  A  cet  causes  nous  irons 
avons  commis  et  despnté»  oommettons  et  despntons  par 
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ces  présentes  pour  en  l'étendue  dp  nostre  province  de 
^  Picardie,  procéder  à  l'entière  exécution  de  nos  ëdits, 
réglemens  selon  leur  forme  el  teneur,  lesquels  vous  ferez 
/  liie,  publier  et  rcgistrer  en  tous  les  sièges  et  juridictions 
de  la  dite  provinee  (fae  beBois  sera,  poor  y  être  inviola^ 
Uameiit  obaenrët,  et  i  ces  fins  voua  mandoaa  et  ordomiOBs 
de  voua  tranï^porter  aux  Uenx  et  endroits  que  vous  advi- 
sercz  devoir  faire  pour  prordder  à  restablissement  vente 
et  revente  des  oflices  crevés  par  nn<!  ('•dit'?  et  rëglemrn«?  et 
de"  droits  y  attribuez  les  formes  en  tels  cas  requises 
gardées  et  observées  comme  il  est  plus  au  long  porté 
par  les  inatractio]»  arrfttéea  en  nostre  conseil  poor  en 
jouir  painblement  par  les  adjudicataires  en  vertn  des 
contrats  que  tous  leur  ferei  expédier  et  aux  huissiers  et 
serReants  qui  seront  par  vous  employés,  vons  ferez  taxe 
raisonnable  pour  leurs  sallaires,  vacations  et  poiir  fnciliter 
l'exécution  des  présentes  nous  vouî?  nvons  permis,  permet- 
^  tons  de  couiiitetlre,  subdéléguer  dans  les  élections  des  per- 
sonnes de  qualité  et  probité  requise  pour  en  vostre  absence 
anivre  l'ordre  que  tous  prescriprea  pour  eet  égard  et  faire 
au  surplus  tout  oe  que  vous  jngerei  nécessaire  pour  le 
bien  et  utilité  de  nos  affaires,  soulagement  de  nos  subjets 
le  tout  suivant  les  dites  instnjrlions,  validant  et  autorisant 
toutes  les  ordonnâmes,  jugements,  contrats,  qiiy  seront 
par  vous  et  vos  subdéK-frut^s  faits,  pnssës,  lesquels  vous 
voulions  ètie  de  pareil  etlet  force  vertu  que  s'ils  avaient  été 
donnés  en  nostre  ronseilj  de  ce  ikire  fons  donnons  pouvoir 
et  mandement  spécial  nonobstsnt  opposition  ou  apposition 
quelconques  pour  lesquelles  sans  préjudice  dlcelles 
ne  sera  différé  ;  et  dont  si  auculne  n'inten'ienne  nous 
vou"  sommons  n^«erv»'r  la  connaissance  d'ic^llo  interdite 
défendue  à  tous  autres  juges  ;  mandons  à  tous  justiciers, 
officiers,   subjets  qu'à   vous  ce  faisant  ils  nbéi<>9ent, 
prestent  main-forte  et  assistance  si  besoin  est  requis  de 
vous  et  à  tons  huissiers  sergeants  de  faire  pour  l'entière 
exécution  des  présentes  et  de  tob  ordonnancée  pour  eet 
égard  toutea  signiflcationsi  assignations,  commandemens, 
contraintes,  défenses  et  antres  adea  de  Justice  néeea- 
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saire»  mm  qu'il  soit  deinritulî»  jiutrn  permission  ;  et  d*aul- 
tant  f\n^  t1e  vvs  prAsent'^s  on  pourrn  avoir  besoing  en 
plusieurs  et  tliveib  lieu\.  nous  vouloub  que  des  copies 
duûment  collationuées  pai'  i  uu  de  non  amës  et  féaulx 
cQoseUler  aeinétaire  aoU  a^jonttéea  comme  à  l'original, 
e«r  toi  atl  notre  plaiâr  nonobrtant  tout  èdits,  ordon- 
aaaets  artests,  règlements,  défenses  eommissions  géné* 
vailes  MU  partiouUières  quy  pourraient  avoir  été  expédiées 
pour  même  effet  que  ces  présentes,  It  sfyuellp»  nous  avons 
révoquées  et  nultres  lettres  à  ce  contraire.  —  Donné  au 
camp  devant  la  Rochelle  le  quinzième  jour  de  novembre  l'an 
de  gr&ce  mil  six  cent  et  vingt- sept  et  de  noslre  icgne  le 
dârhnitième.  Ainsy  signé  par  le  Roy  en  son  conseil  perli- 
oolier,  scellé  du  grand  iceen,  eolletknmé  è  Totlginal  par 
mey  eeos^er  et  secrétaire  dn  Roi.  Signé  :  Haidy. 

{RfgUtrei  eue  çkartu  iu  BaiUw$$  d^Andtn$t  tom.  4627-1630, 
p.l7ettt.) 


N*II. 


Comnapow  oi  Isaac  ai  Laitihas. 


î^nîs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  nostre  amé  el  féal  conseiller  d'Estat  pX  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  nostrc  hostel,  le  sieur  de  Laffe^nas, 
saint.  —  Bnoote  qne  cbaenn  sait  que  nous  $19ùb»  été 
contiainct  par  une  juste  et  nécessaire  défonce  de  prendre 
les  armes  pour  préTonir  les  entreprises  et  mauvais  des- 
seings des  ennemis  de  cet  estât,  néantmoins  quelque  légi- 
time prt'texl»'  que  hi  Lîuerre  {>uîsse  avoir,  elle  ne  laisse  pas 
de  produira  tuujours  do  m;uRios  (-011]  us  ions  et  désordres 
dans  les  piovuicea  où  les  aiiiu  es  passent  ot  particulière- 
ment sur  les  Itontières,  qui  se  ressentent  ordinairement 

dea  tocommoditéa  da  dedans  et  dehors, .  par  nne  exacte 
jnstîee  et  bonne  police,  on  ne  w  an  devant  dn  mal  pour 
réioQflbaà  sa  naissance  et  l'empeseber  de  prendre  racines  ; 
c'est  penrqnoi  Troalant  garantir  nos  frontiàm  de  tels  incoor 
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vénifnts  et  parliculièrornent  no«trp  province  de  Picardie, 
qui  est  à  présent  environnée  de  gens  de  guerre,  que  nous 
lai-«on>;  p?î«i«*»r  en  Flandre  et  en  Artois  et  maintenir  et  con- 
server nos  bons  subjecU  de  ladite  province  en  paix  et  tran- 
quillité par  la  voie  de  la  jnsticR,  pendant  que  noi»  travail- 
Ions  à  réduire  nos  ennemis  à  la  raison  par  la  limée  de  nos 
années,  nons  avons  résoln  d'envoyer  en  ladî|;i  province 
unjç  personnage  de  nostre  conseil  do  snfi^sance  et  capacité 
requise,  pour  r>mpr  i  lier  les  dits  désordres  p[  fiirf  en 
sorte  qne  nos  subjects  ne  reçoivent  aucune  ioulc.  ni  0[)prps- 
siou  par  le  passage  des  gens  de  guerre,  mesine  pour  puuir 
et  chastier  ceux  qui  se  desbandent  et  sortent  sans  congé  de 
nos  dites  armées,  affin  qoe  l'effeet  de  nos  armes,  soit  pins 
prompt  et  ladite  frontière  pinstét  desgagée,  et  ne  pon- 
▼ant  ponr  cest  effeet  faire  nn^  meilleur  clioix  (jue  de  vostre 
personne  dont  nous  cn-înoissons  parlaiteinent  l'iiitéarrité, 
.\  cecte  came  mus  avons  rnmmin^  orchtiné  et  drpvlé,  com- 
ineUoiu^  ordonnons  et  diputuiu^  par  ces  pré^ntes  pour  vous 
transporter  en  nostre  dicte  provinu  de  Picardie  et  antiens 
nuarU  d^keUe  tasereer  \a  éhar%t  d^vnkndM  de  (a/nilios  s( 
po^iev,  avecq  tons  les  honneurs,  autorités  et  preeminenee 
convenables  à  la  dignité  de  ladite  charge,  procéder  au 
règlement  réfvrmalion  de  la  justice  selon  les  formes  portt^es 
par  nos  ordonnances  et  ainsy  que  vous  jugenv  phic  î\  propos 
pour  le  repos  et  le  soulaîî^ement  de  nos  subjecL<,  ♦  lUrer, 
Acoir,  présider,  par  tous  les  sièges  présidiaux,  bailliages, 
bureau  des  finances,  ëleetions  et  greniers.à  sel  de  ladide 
}  rovinee,  soit  en  audiences  civiles  et  erlminelles  ou  en  la 
chambre  du  conseil  et  en  toutes  autres  justices  roiales 
sans  aucune  distinction  de  juridiction  quand  besoing 
sera,  nuque  bon  vous  scnibî'^rn,  en  l;i<îite  qnnîitA,  n\fir  les 
plaintes  et  doUnncrx  (jémrales  et  particulières  de  nos  subjects^ 
y  pourveoir  et  leur  faire  bonne  et  prompte  justice,  sans  excep- 
lîon,  respect  et  considération  de  personnes^  ordonner  et  com- 
mander aux  prevosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenants  et 
archers  et  aux  maires  et  esehevina  ce  que  vous  devrei 
estre  requis  pour  U  fakt  et  administration  de  la  justice  et 
police,  fîrindtr  aux  otssfiiéMes  da  viUet  qui  se  feront  ponr 
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no^tro  '^•M  vicp  rt  pour  autres  aflFairf'«  concernant  le  bien  de 
nos  subjects,  assister  aux  élections  des  charges  munici- 
pales des  villes  et  gouvernements  de  ladite  province, 
recepToir  le  serment  de  ceux  qui  seront  esleus,  y  faire 
obseinrer  l'ordre  reqnis  par  nos  ordonnaiices,  empescher 
tontes  assemblées  qui  poorraient  apporter  altération  an 
repos  desdites  villes  et  v€oir  H  eoniidirtr  is  maintment 

des  deniers  communs^  rt  d'octrojpr  If^s  antres  rbrirorfis  et 
administratioîi«  publiques  et  tenir  la  main  a  qu'ils 
soient  appliqués  selon    leur   destination,   sans  aucun 
divertissement,  ne  sontfrir  etie  proposé  un  délibéré  en 
mtre  présence  ni  A  vons  sur  chose  qneleonqne  qny 
pr^odicie  au  bien  de  nostre  service  et  observation  de  nos 
ordonnances  ;  conférer  quand  vous  le  jugerez  à  propos 
avecq  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  généraux  et 
îrouverncTirs  pnrtirtiliers  dc^  ville*  fl»-  Ijuliptr»  province,  des 
choses  que  vous  estimerez  leur  dt'bvoir  rommuniquer 
pour  le  bien  de  nostre  service,  vom  enquérir  et  informer 
du  dewir  que  rendent  nos  officiers  et  Vobservation  de  not 
idieti  et  onkmmnctf,  faire  pnoir  les  oontrovenante,  et  à 
reste  fin  les  mander  et  faire  venir  par  devant  vons  tontes 
et  qnantes  fois  que  vons  advistf  ez,  leur  commandant  trës- 
cxprcssi^rncnt  de  vous  ob^ir,  ouyr  et  n'^i^ler  semblableraent 
tous  les  proc»""'  ot  ditlérents  mt^ns  et  à  mouvoir  entre  les 
porticulii'rf  et  corps  de  la  vill»\  les  vuider  l't  ili'scider  en 
vostre  conscience  avecq  et  eu  présence  desdicts  gouver- 
neurs et  nos  lieutenants  généranz  s'ils  se  trouvent  sur  les 
lieux,  eognoistre  les  différents  qui  se  pourront  mouvoir 
entre  la  noblesse  du  dit  pays,  empeseher  qu'il  ne  s'y  faiet 
iinssy  aucunes  atsembUeg  UfnoaopoUt  au  préjudice  de  notre* 
«ervife  sons      pn-textc  ny  mesmes  nncnns  amas  d'armes, 
vivres  et  nuinitions  pour  assister  les  armées  df  Testât, 
pacifier  les  débals  entre  nos  officiers  de  judicature  pour 
raison  des  droicts  esmniuments,  autorités  preemiuantcs 
et  prérogatives  de  leurs  oCSces,  du  moins  par  manière  de 
provision,  et  s'il  y  a  aucuns  desdits  officiers  ou  autres  de 
nos  subjects  qui  aient  commis  ou  commettent  rébellion, 
désobéissance  ou  contravention  de  nos  dictn  édicts  ou  qu'ils 
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Biput  par  raenc^f's  secrètes  ou  propos  paWîcs  taschc  de 
divertir  nos  dicb  siU»JeeU  du  service  qu  ib  uuu«  doibveal, 
tn/krintr  eanln  mx,  faim  U  parfain  le  proek  ma  «wyitfat» 
/  «I  ty  bmi»§  ett,  tu&pmin  tm  dieu  offùiÊHi  é$  kun  ckarf/m . 
el  eoBiBsttre  en  Umr  Uea  entres  personne»  quy  sachent 
s'en  acquitter  jusque  a  ce  qu'il  ayt  été  cognu  de  leur 
faaite  ou  innocence  ou  autrement  par  nous  ordonné  ren- 
voiant  les  dits  ju<«ticiers  et  officiers  coupables  en  nostre 
conseil  avec  les  di>  U  procès,  pour  le  font  veu  en  estre  faict 
cbattiment  ou  autrement  onlonné  selon  que  le  cas  se 
peiim  mfoiter,  et  quant  anz  antres  nos  snbjects  qnl  ne 
itront  net  i|Mfrt  q«t  se  trouyeionl  chargés  de  rébellion, 
désobéissance  ou  contravention  à  nos  dicts  édicts  leur 
faire  et  parfaire  leur  procès  jusque  à  sentence  dèjinhke^  et 
erfruiion  (rirdfe,  iiu-hisirement  par  jinjein^nf  snurrrain  el  en 
dernier  rmori,  ufiptlU'.  arecq  voiis  de  nos  comeillrr.'.  jusiiciers 
OU  gradués  d&s  lUiu  ou  mus  aérez  au  nonibre  porU  par  nos 
êrdommmt  m»  icÊuai  réunit  aux  juges  quô  wm  ttliauru  m 
éko&k  m$miÊÊH  mim  la  fnalilé  d»  Im  «aliife  si  dit  jmt- 
êommpmtff  pamvoir,  enjoignant  à  tons  nos  officiers  des 
Benx  on  vous  serez,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
«îoyent,  de  vous  ob»'Mr  et  assister,  vous  rendre  compte  de 
vu  qui  sera  du  faict  ([«•  \n  ju«;tire  et  satisfaire  à  ce  que  vous 
leur  ordoniien'z  poui  1  accompiissement  des  choses  dé- 
pendantes du  debvoir  de  leun  officiers,  mêmes  de  faire  ce 
qui  leur  sera  par  vous  ordonné  aux  affaires  que  wns  Cûm« 
■Mttres  à  leur  soing  el  diligenee  H  auxquelles  vous  ne 
pourrez  pas  vaguer  en  personne,  validons  et  autorisons 
fins  H  présent  la  suhstUulion  qu'ili  auront  de  vous,  pour 
fit  (  ifpt  rpfM'voir  en  outre  les  plaintes  des  exactions  et  con- 
cussions des  dits  officiers  des  collecteurs,  sergeants  et  com- 
missaires des  tailles,  et  particulièrement  des  exa>ctùms  et  vûh 
lênm  quy  pourroieiU  étire  commitet  par  ceux  fui  exécuUfU  wm 
éiiOtt  informer  et  jager  des  exactions  et  extorsions  faites 
par  les  gentilshommes  et  autres  sur  leurs  justiciables  qui 
n'en  osent  faire  poursuite  par  Intimidation  ou  faulte  des 
moien«,  ordonner  aux  dirt^  prf>svots  des  maréchaux 
ienrs  lieutenants  et  archers  de  battre  la  campagne,  arretlor 
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fnwi  If^  soldats  '  î  C(»ns  Ho  p^iiorro  qui  auront  qnitté  Iputs 
compaguies  sans  valable  conuv  cU'  l^urs  chefs  pour  estrc 
les  soldat"»  fit  les  cavaliers  puais  et  tiiaftiés  par  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  ou  telle  auU'e  que  vous  advi- 
Tîserei  en  ToCre  ooiucience  et  même  let  ofSdert  des  dictes 
compagnies,  s*U  s'en  trouve»  de  défaillans  à  leur  delyroir, 
leur  faire  et  parfaire  leurs  procès  par  les  Hurmes  ordinairei 
et  nccoustumécs,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances, 
comme  déserteurs  de  la  ini>ire,  voulant  qu'il  soit  procédé 
par  vous  à  l'extu  utiou  des  choses  susdictca  et  généralement 
de  tout  ce  que  vous  cognolstrez  estre  de  contrerreraeni 
ès  obhgations  de  nos  dicts  édicts,  administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  et  autres  afllUres  eonoemant  le 
liien  et  repos  de  nos  snbjects  seloa  la  confiance  que  nous 
avons  en  vous,  et  que  vous  pnissies  pcmtàtù  et  clioisir  pour 
nostre  procurmr  sn  totre  commUsion,  tel  de  nos  officiers 
de  judicature  ou  cradui'î  que  vous  adviserez,  ensombla 
toiles  personnes  capables  que  bon  vous  semblera  punr 
^reiher,  de  ce  faict  vous  avons  donné  et  donnons  pouvok, 
autorité,  connùssion  et  commandement  spécial  par  ces 
dictes  patentes,  voulons  que  vos  jugements  et  les  proeé* 
dures  quy  seront  par  vous  falctes  en  la  Ibnne  cy-dessus 
soient  exécutés,  nonobstant  opposition  et  appellation  quel- 
conque, rc^-eu  s  ations  prises  à  partio  pt  Miitro«  pmpp«chements 
poui*  lesquelles  ne  voulons  i-stre  diltén»  et  dont  nous  avons 
interdit  et  étendu  la  cognoissance  à  tous  autres  juges  et 
icelles  réservées  à  nous  et  à  nostre  conseil,  les  y  donnons 
en  mandements  par  les  dictes  patentes  au  gouverneur  et  à 
nos  lieutenants  généraux  audict  pays  qu'en  tout  ce  qny 
dépendra  du  faict  et  exécution  de  la  présente,  tiennent 
main-forte  et  vons  Thsc  obi'ir  et  baillis  de  ladite  pro- 
vince If'urs  lieutenants  et  tous  un-  autres  offieier*?  c^énéra- 
leiaeiil,  maires  ut  eschevins  et  tous  nos  autres  subjects 
dudict  pays,  chacun  en  droict  soi,  vous  faire  parciiiemeut 
obéir,  prêter  et  donner  pour  resécnlion  de  la  présent*^ 
commission,  niroonstance  et  dépendance,  tout  confort, 
ayde,  assutaace  et  prison  s'y  besoing  est.  car  tel  est  notre 
plaisir.  *•  Doué  à  diantiUy,  le  d*  jonr  d'aonst,  Tan  mil 
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flix  cent  trantA-rinq  et  de  nofttre  règne  le  Tingt-sizièiDe.  — 
Signé  :  Lou»;  et  plus  bas  :  pour  le  roy,  PhUipeanx,  et  scellé 

do  p^ranH  «ronn  di»  ciro  jann(»  ««nr  sîmpi»»  queue. 

—  Isaacq  Lafl'emas,  conseiller  du  rnj'^  en  ses  roiiseils 
d'estat  et  privé,  luaitro  des  reqiiestes  ordinaires  de  son 
ho5tel,  inteadant  de  la  justice  et  police  en  la  province  de 
Pieudie  et  anciens  ressorts»  à  tons  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut  t  Scavoir  faisons  que  ce  jonrdhny 
datte  des  présentes  nous  séant  et  présidant  en  audience  des 
causes  ordinaires  du  bailliage  d'Amiens,  assisté  du  lieute- 
nant civil,  criminel  et  partirnlier,  assesseurs  et  conseillers 
dndict  siège  avons,  sur  la  ri'^quisition  des  gens  du  roy 
audiet  bailliage,  faiet  lire  et  publier  ladicte  audience  séante, 
les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  troisième  aoust 
dernier  à  nous  adressantes  pour  ladicte  charge  et  com- 
iDÎssion  d'intendant  de  la  justice  et  police  en  ladicte  pro- 
rincc  de  Picardie  et  faict  enregistrer  lesdietes  UdU  c^  as 
registres  aux  rhatlres  '^pIoii  leur  forme  et  tenmir  dont  a 
été  octroié  acte  aux  dits  gens  du  roy  ce  mercredi, vingt- 
unième  jour  de  novembre  mil  six  ceut  trente-cinq,  les 
présentes  délivrées  et  signées  et  par  le  greffier  audit  bailliage 
et  les  dictes  lettres  patentes  rendues  après  qu'il  en  a  été 
faict  l'enregistroment. 

(Bi$i$tret  aux  ckarUs  du  BaUliêge  i'ÀnieM»  —  I6SS  à  163S.  Vol. 

u.p.n.) 


N"  III. 

GOMHISSIOll  ftl  Lb  MàISTEI  DB  BUMJtlâMMB. 

/.nuis,  par  h  grâce  de  Diev  Rotj  de  France  et  de  Navarre, 
à  nn'^tre  onié  et  féal  conseilifr  ni  jiosln-  coffsri!  d'Etat  et 
waisirc  dos  rcfjiieste.^  ordinaires  d'.  noiire  hostei,  le  sicuv  lU 
Bellkiamm£,  saiul.  Ayant  rappelé  près  de  nous  le  sieur  de 
La/ma»  ^nomavûms  commis  è  U  charge d'fiOendantdê  ht 
fmiiet  et  poUee  m  wMre  profsine$  ds  Pieardiê,  nom  avons  jugé 
niemtire  pour  no9in  iovke  de  donntr  PirUmiimee  ds  kjut* 


r- 
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ticet  police  et  finances  tant  en  noitre  dite  province  qu*en  l'or» 
mie  Htani  en  ioeAe,  à  quelque  penotm  d»  noftre  con$e&  qui 
ioehê  t'en  acçutiUer  Ognuamt  et  fidtlkment  et  estant  atsuré 
que  nout  ne  eçaunons,  pour  cet  effets  faite  ung  meUlewr  choùs 

que  de  vottx  pmtr  la  congnaissanre  que  nous  arons  rn  vostre 
probité,  \y}f'''f!ritf\  rn  pari  tr,  expirirnce  au  fakl  de  la  justice, 
pollice  et  jmanccs,  didjence  ci  bomie  conduite,  et  ayant  une 
particulière  confiance  en  vostre  fidélité  et  aHeclioti  à  nostre 
uroiee,  à  cet  eausee  el  aux  eoneidéreaionÊ  â  miuni*  nummn/i, 
nom  wmt  aume  eommist  ordonné  ei  d^jmté,  eommetUmif 
ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  signées  de  nosire  main 
Intendant  de  la  justice,  police  et  finances  et  en  noi^tre  dict 
armée  et  province  de  Picardie^  aux  Iwnneurs,  autorités,  pré' 
rogatives,  prééminence  ei  appointements  quy  y  apj^ir  tiennent  y 
pour  en  cenie  qualité  résider  auprès  de  tMS  lieutenants  yénéruujc 
en  nûstst  dite  arméSt  vous  irouoer  et  assister  aux  eonseits  quy 
sermi  par  eux  tenus  pour  toutes  ks  a  foires  coneemant  nosire 
service^  H  y  donner  vos  au»,  pourvoir  Â  ce  que  la  justice  soit 
sincèrerannt  administrée  la  dicte  provinor  et  armée, 
tenir  la  main  que  nos  trûuppc3,  dont  elle  sera  composée, 
vivent  en  bon  ordre,  discipline  et  police  suivant  nos  règle- 
ments et  ordonnances,  que  nous  voulons  que  vous  faciez 
eiactemont  garder  et  observer»  entendre  les  plaintes  de 
nos  sélects  et  des  gens  de  guerre  pour  yoit  sur  ieelles, 
procéder  au  règlement  et  réformation  de  la  justice  en  nostre 
dicte  province  ainsy  que  vous  verrez  estre  à  faire  par 
raison,  entrer,  seoir  et  présider  aux  siéfçes,  présidiaux  et 
autres  toutefois  et  quantes  qne  bon  vous  semblera,  recon- 
gnaistre  sy  nos  officiers  de  judicature  feront  le  debvoir  de 
leurs  charges,  cognoistre  des  différents  qui  pourraient 
estre  entr'enx  les  régler  et  terminer  sy  bire  se  peut  du 
moins  par  provision  et  jusque  à  ce  que  autrement  en  ayt 
esté  par  nous  ordonné,  informer  et  eongnoistre  de  tous 
désordres,  violences,  oppressions,  abbns  et  de  tous  crimes 
et  délits  qui  pourraient  estre  commis  en  la  dicte  pro\ince 
et  armée,  procedder  contre  les  couipables  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient  leur  fuiio  et  par  faire  le  pro- 
cès suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances  par  jugement 
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souverain  et  en  dernier  ressort,  api>eler  avec  vous  le 
nombre  de  jngei  oo  gradués  en  l'absence  de  nos  officiers 
requis  par  nos  ocdonnaiiees,  validant  dès  à  présent  tes 
jogemeati  qoy  aérant  ainsy  par  vous  rendus  comme  sUs 

estaient  ëmanés  dc  nos  coars  souveraines,  nonobstant 

toutes  récusation?»,  pr!=M  A  p^Hi^»,  «^dict";,  ordonnancf^'^ 
autres  chosos  .'i  ce  conti  an  es,  enjoindre  et  ordonner  aux 
prévost  des  raarécliaux,  leurs  lieutenants,  greffiers  Pt 
arcber  et  autres  jugrs  et  ofRdcrs,  ce  que  vous  verreit  estre 
requis  pour  le  faict  et  administratiou  de  la  justice^  vous 
enquérir  de  Tordre  et  estât  et  de  la  police  de  la  dve  admi* 
nisiration  dos  officiers  des  villes  de  la  dicte  pro^ee  et 
communaultés  d'icelle,  empêcher  toutes  assemblées  illi- 
r!te<?,  présider  à  celles  quy  ont  accoustumes  de  se  faire 
es  dictes  vilhs,  avoir  esgard  au  maniement  des  deniers 
publicg  et  en  voir  les  comptes  sy  le  juge  nécessaire  et  à 
propos.  fouUm  partiUmiHt  que  wm  ayss  VaU  à  f edsmiis- 
ùraikm  de  nos  financei  m  ta  dicÊe  fnmnee  et  amé$  «oui 
dbnnawl  pouvoir  de  faire  obsertw  not  réglmenti  sf  eriAm- 
naneetsurle  faict  d'iceiles,  tenir  la  mam  qu'il  ne  se  fam 
aucime  indue  s^r  ??os'  ^ub/erls,  comme  axisi^y  q\i'i!  ne  se 
fasse  (iiu'un  paimtent  en  argent  ny  aucune  fourniture  de 
vivres  quaux  e/fcclifs^  faire  faire  les  monstres  et  revues  des 
éidi  gens  de  guerre  quand  bon  vous  sembUray  entendre  au 
manimeni  et  éuMbutHm  de  nos  dimMrt  destinés  pour  le  paie» 
ment  des  Irouppes,  tant  de  gendarmerie  et  cavalerie  que  d  in- 
fonierie,  de  quelque  nation  qu'elles  soient,  dont  la  dicte  armé» 
sera  composée,  parties  innpim'rs;  rt  autrr<;  frais  et  dispenses 
d'icellesi,  v>nr,  vérifier'  les  cahiers,  cslats  et  ordonnances  qmj  en 
seront  expédiées  par  mus  ou  nos  dicts  lieuteaunii  généraux  en 
la  dicte  armée,  aux  trésoriers  généraux  de  nos  gtarres,  cava» 
lerie  légère  ^  artUbne  et  loue  easlire»  et  pottr  eetre  informé  am 
wmy  dit  dictée  deepeneet^  voue  faire  repritenter  par  les  dkie 
comptables  et  les  controlleurs  qu*U  apartienéra,  les  estaîs, 
eontroUes  et  registres  Je  leurs  charges  comme  ftvssy  les  extraits 
des  monstres  et  vpvfip^  gènéraUr^  M  parlicuN^ref:  f>ar  les  com- 
missau  f  s  tt  cmtroUears  ordinaires  ou  extraordinaires  de  nos 
guerres  ou  départies  toutefois  qttantee  que  bon  voue  sembi^a^ 
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nous  tniroyer  les  estais  des  deniers  à  nous  rfvennri^;  bons  dn 
paiement  de  iws  dictes  gens  de  guerres  et  autres  susdites 
despenses  et  généraiknient  procéder  à  texécution  de  tout  ee  que 
éeuMt  tUrcomîMim  H  ietptndainm  ûinsy  qv/t  vmu  jugerez  à  y 

d$e6  fidre  tmu  ovont  domêttdamempkiinpmawit 
autorité^  commission  et  mundemmt  spécial^  mandons  à  HoHre 
très-cher  et  bien-amê  cousin  le  dm  de  ChaulneSy  pair  et  maré» 
chnl  de  Frnnrp,  (joiwernew\  et  rios^frp  IlcMtPiiont  q^néralà 
iiosire  tiriiive  et  province  de  Picardie  de  vous  faire  jouir  de  la 
dicte  ciiarge  d'intetidanl  de  la  Justice,  police  et  finmices  et  voui 
fairt  et  oiéir  é»  tmts  ceux  et  etmsy  quil  apariimira  en  exéeth 
Oçnde  cei  p4mkt,  enfoignamt  à  tous  àaiUfft,  shiéehmtx, 
prévati  des  mariehaux,  leurs  tieutenants,  gnf/kn  et  wrehm^ 
et  tous  autres  nos  justiciers  et  officiers  de  vous  reeongnaistre 
et  obéir  aux  fins  de  la  présente  commission,  vous  donnant  et 
faisant  donner  main  forte,  ayde  ci  assistance  et  priions  H 
besoing  est  sy  par  vous  en  seront  requin^  car  tel  est  nostre 
plaisir,  —  Donné  à  Sainê-Gemam-en'Laye  le  dousiesmejour  de 
mars  fan  de  grâce  ml  si»  cent  trente^  et  de  9ûetn  règne  le 
vingt^eianème.  Signé:  Loon,  et  plus  bas  par  k  Bog:  SuNet  et"^ 
Se&hn. 

Lu  et  publié  en  l  nndiioire  du  haîUiage  d'Amyenst audience 
ordinaire  tenant  le  vingt-hnitiesmé  Jour  de  rnay  mil  six  cent 
trente-six,  pnr-devant  nous  Louis  Le  Maistre  sieur  de  Belle- 
iamme  conseiller  du  Boy  en  ses  conseils  d' Estât  et prim^  maistre 
des  requestes  ùréinawes  ds  «on  hosiel  et  intendant  ds  kjuÊUee 
en  Picardie  en  la  présence  des  ImUenans  rioil,  erimmel,  parti* 
^Her^  assesseur  et  etmseillers  du  dit  bailliage,  ouy  à  ce  requi' 
rant  les  gens  du  Boy  a  ordonné"  Ic^  dictes  lettres  estre  regxxtrêes 
au  rprji'<frf  nuT  chartr^^!  dn  dict  baHliu<je  pour  y  avoir  recours 
quand  ùesoing  sera  et  coppies  coUationnces  envoiées  aux  pré- 
vosts  de  ce  ressort  pour  y  estre  pareilUinent  lues,  publiées, 
regietréet,  gordiee  et  eèeereiee. 

N»  nihis, 

Loni<^,  parla  t^râce  (W.  Dieu  Roy  de  France  et  de  N'av^rre, 
à  notre  amé  et  féal  le  S'  de  Bellejamme,  conseiller  en  nos 
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cou&eils  d  Estai  et  prifé  maistre  des  requestes  ordinaires  de 
noatre  hostel,  saint.  Estant  bien  informez  que  ptosieurs  offi- 
ciers et  soldats  de  nos  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infain 
terie,  les  qnitteût  impunément  sans  congé  contre  le  debroir 
de  leur  naissance  et  condition,  et  d'ailleurs  qu'il  y  a  en  au- 
canes  de  no'^  plict^s  de  no«tre  province  de  Picardie  des 
intellitçences  et  pr.iticques  avecq  nos  ennemis,  nous  avons 
résolu  (\t\  faire  faire  une  justice  exemplaire  des  crimes  de 
celte  couséqueoce  et  vous  ayant  à  cette  ûq  mandé  ù  nostre 
ce  or  et  snitte  de  nostre  personne  pour  la  confiance  parti- 
cnlière  que  nous  a?ons  en  vostre  fidélité  et  affection  à 
nostre  senrice,  et  eu  vostre  probitc^  et  expérience  au  bit  de 
la  justice  dont  vous  avez  rendu  de  bonnes  preuves  en 
bonnis  occasions  importantes  à  nostre  service  et  au  bien 
d»*  nostre  Kstat.  A  ces  cause-  et  autres  bonnes  considéra- 
lions  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces 
présentes  signées  de  nostre  main,  AOsmlaiil  de  lajtMiee, 
poUet  et  finanm  en  nostre  province  de  Picardie  aux  hon- 
neurs, antoritéa,  prérogatives,  prééniiuances  et  appointe- 
mcnt«5  qui  y  appartiennent  pour  on  rrtti  rjuarilé  povwoirn 
ce  que  la  j  iialice  soit  sincèrement  udtniniiid  a  en  noslre  dicU  pm- 
vifwe  de  Picardie,  Mandons  i\  nostre  très-cher  ctbien-amé 
cousin  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  et  nostre  lieutenant 
général  en  nostre  province  de  Picardie  de  vous  fiiire  jouir 
de  tout  le  contenu  de  ces  présentes  oidonnaDces  et  en  ion- 
gnons  aux  gouverneurs  particuliers  de  nos  places,  chefs  de 
no«î  tronpes,  baillifs.  senérliaulx,  prévost,  maires  et  esche- 
vin-^  (îe  nos  vilh's  et  toi:*  autres  nos  otliciers  justiciers  et 
subjets  de  vous  cogaojblie  et  vous  faire  recognoislre  et 
obéir  en  toutes  les  choses  concernant  l'exécution  de  ces 
présentes  circonstances  et  deffendances  dicelles  sans  diffi- 
culté sons  peine  de  désobéissance,  car  tel  est  nostre  plaisir, 
—  Donné  à  Abbeville  le  seizième  jour  d'août  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  trente-huit  et  de  nostre  règne  le  vingt  neuvième. 
Signé  :  Louis,  et  plus  bas  par  le  Iloy  ;  Subi  et. 

Lues  et  publiées  en  l'auditoire  du  bailliatre  d'Amiens, 
1  audience  oïdmaire  tenant  le  qualurze  septembre  li>^| 
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par  devant  nouf?  Le  maîstre  sieur  de  Bollejamme,  conseiller 
du  Roy  en  ses  conseils  d'Estat  et  privé,  mai«itre  des  requ estes 
ordinaires  de  son  hostel  et  lotcudant  de  la  justice  en 
Picardie  en  la  présence  des  présidents,  lieutenant  criminel 
particnlier,  aBsesseor  et  conseiller  andict  bailliage,  ouj  i 
ce  reqnerrantles  gens  dn  Roy  et  ordonné  les  dictes  lettres 
estre  registrées  an  registre  aax  Chartres  dudict  bailliage 
pour  y  avoir  recours  qnand  hr^ninc^  sf»m  et  copies  colla- 
tionuées  envoiécs  nux  prt^vosts  île  ce  ressort,  pour  y  estre 
pareillement  leues,  publiées,  registrées,  gardées  et  obser- 
vées. 

{Archiva  d$  la  Cour  nnuénale  d'Amiens.  —  Reatstret  aux  ehartit 
i«  Mlia^f  —  l«r  octobre  tm  an  f6  septembre  IM) 

M*  IV. 

GomussiON  DE  Le  Tonnxukr  de  fiasTEuii» 

Louis,  par  la  grâce  de  Bien,  Aoy  de  France  et  de 
Navarre,  à  nostre  amë  et  -  fdal  le  Le  Tonnelîer  de 
Bretenil,  conseiller  en  nos  conseils  et  maistru  de  requeste 
ordinaire  de  nostre  liostel,  salut,  aiaut  résolu  de  rptiror  de 
l'intendance  de  nostre  province  de  Picnrdie  le  Houillé 
du  Coudrai,  ansf»!  Conseiller  en  nos  r(jii>i  Is  etMaistre  des 
requeutcs  uriiioaires  de  noUe  hustei,  pour  venir  tenir  en 
nos  dicts  conseils  et  d*envoler  à  sa  ptoee  nne  antre  per- 
sonne de  qualité  et  de  capacité  requise,  nous  ayons 
estimé  ne  ponvoir  fïiire  nng  meillenr  choix  que  de  vous, 
tant  pour  la  congnaissance  que  nous  avons  de  vostre  suffi- 
sance capacité  et  expérience  nn  faict  de  la  justice  que 
pour  la  confiance  que  nous  prenons  en  vostre  fidellité  et 
aiieciiuu  a  uobtre  sebvirce  ;  à  ces  causes  et  aulret*^  à  ce 
nous  moovans,  nous  vous  avons  commis  ordonné  et  dep- 
poté,  commettons,  ordonnons  et  depputons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main,  pour  vons  transporter  en 
nostre  dicte  prorînce  de  Picardie,  aTOcq  pouvoir  de  tous 
trouver  et  assister  nnx  oonfîeiîs  qu y  seront  tenus  par  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d'icelle  pour  nos  plus 
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impartantes  a&ires,  leur  donner  fot  advis,  conférer  avecq 
•Dx  selon  que  le  bien  le  queirer«,  informer  de  to«s  dé* 
sordres  pratiqoes  et  menées  secrètes  qoy  te  pourraient  fSûitt 
contreno.stre  dîct  sebvirce  ettousportsd'annes,  assembléet 

illicites,  Iev«M»  do  j^ms  de  guerre  sans  uostrc  ordre,  dëpor- 
tement,  façon  de  diver«»os  délits  et  abus  de  ceux  qvty  poiirroient 
passer  ou  ostrp  on  garnison  on  noslre  dicte  provim  e,  vous 
donnant  pouvoir  de  faire  et  pur  iaire  1û  procès  à  tons  geu.*; 
de  guerre  coupables  et  à  tous  ceux  quy  commettront  des 
rabaUiow  empescharont  ou  sopposeront  à  la  lavée  daaat 
danien  jusqn*A  jugement  deffinitif  et  axécuticm  d'iealuy 
IndnaiYamanI  sonveraînement  et  an  dernier  ressort,  appeler 
avpcvnus  le  nombre  de  ju^res  on  prradnds  des  lieux  fixé  par 
nos  ordonnaîicp'^,  tenir  la  main  ù  en  (\\\c  les  gens  de  guerre 
suivent  leur  roulte  et  gardent  eu  tout  la  discipline  militaire 
suivant  nos  ordounances  et  réglemens  et  vérifier  les  dettes 
des  eommanautei,  juger  de  lavalidité  d'ieallea  eBiemble  las 
procès  pour  raison  desdicts  debtes  et  de  leurs  cautions  et 
eo-ofaligéa  dont  ellea  sont  garantes  etlenr  accorder  les  délais 
et  les  tolérances  que  vous  estimerez  nécessaires  vous  £ùre 
représenter  les  comptes  df>  rcnr  qny  ont  en  manie» 
ment  des  denrées  comiiiuti->  et  d'octrois  de«dicles  villeii 
ensemble  les  pièces  justitiicutivesd'iceux  vous  ou  attribuant 
à  cette  fin  toute  juridiction  et  connaissance  sauf  l'appel  en 
Boatre  conaeil  dlcelle,  interdiaons  à  loua  antres  Jugea  con^ 
noistre  dea  impoattlons  iivy  se  feront  en  la  dicte  provineep 
vous  faire  représenter  les  departeasena  des  roUea  de  tailles 
et  de  l'irapost  du  ^f  l,  von^  transporter  dans  tonte  les 
paroisses  pour  ex.ui  incr  et  recotic-nni^tre  sy  lesdiets  rooUes 
ont  esié  bien  et  duhment  faits  suivant  nos  ordonnances 
et  réglemens,  vous  enquérir  des  sommes  quy  auront  esté 
exigées  par  chacune  année  dans  leadictes  paroisses  pour 
frais  dliuissiera  et  sergena  et  dea  concussions  faites  tant 
par  eus  que  par  les  receveurs  et  commis  aux  recopies, 
informer  pareillement  des  abbus  et  malversations  quy  pour- 
raient avoir  esté  faite?  dans  lendits  départmens  des  tailles 
et  <lu  «col  «oit  sur  de  faux  procès-verbaux  des  eslus  de  pré- 
tendue??  grosses  scellés  et  autres  divers  prétextes  pour  soii« 
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lag^^r  et  decliarf<fr  Irs  plus  puissantes  paroisses  qu'ils 
considèreuL  à  la  foulle  et  oppression  des  plus  misérables 
comme  aoasi  contre  les  gentUhommeB  nobleB  et  antret  de 
qoelque  estât  et  conditioD  qa'ib  soient  qny  oste  la  liberldanx 
habitans  des  paroisses,  de  procéder  A  la  eonfectioti  des 
roolles  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  nos  ordon- 
nances et  règlements,  et  les  forcer  à  faire  Ief5dic1s  roo^lp*, 
9oit  dans  leurs  maisons  et  chasteaux  ou  ailleurs  à  leur 
fantaisie,  et  généralement  de  tous  abua  et  désordres  quy 
se  peuvent  commettre  dans  les  déportemens,  assiettes  et 
recooTremens  desdictes  tailles,  impost  dn  séél,  et  tout 
antres  empeschements  qny  ponrratent  être  apportés  i  la 
perception  d'iceox  directement  on  indSreetement,  et  par 

qnflflTic  pefponne  OfUf»  re  pnîssf^  oflfro,  dr*  quf»îqnp  ostat, 
qualité  et  conditiijn  qa  tUie  soit,  decrctter  contre  les  cou-  > 
pables,  et  roiivoier  au  conseil  l»*sdict9  dr^rrots  ;  informa- 
tions pour  y  estres  prononcé,  exciter  la  vigilauce  desdicts 
olBciers,  des  esleetiont  et  des  greniers  à  scel  pour  ]a  con- 
serbvatioa  de  nos  droits,  et  an  ee  cas  qnlls  manquent  au 
debvoir  de  leurs  cliarges  nous  en  donner  advis,  déecmer 
touttes  ordoTtnancns  et  viser  toutes  contraintes  nécessaires 
pour  If*  ff rouvrcment  de  nos  dicts  deniers,  mesme  faire 
compter  par  devant  vous  tous  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  de  nos  finances  et  auties  quy  ont  eu  le  manie- 
ment de  nos  dicts  deniers,  assister  et  présider  au  départe- 
ment d'ieenx,  tant  an  irârean  des  trésoriers  do  Rranee 
qu'aux  estections  dans  lesquelles  compagnies  tostre  voix 
prévaudra,  réformer  les  abbus  quy  pourraient  avoir  esté 
commis  auxdicts  departemens,  taxer  d'offîrc  les  prinri- 
panx  hnhîtnn<^  dos  paroisses  quy  se  «eraient  fait  décharifcr 
trop  niodiquf'ment  par  leur  crédit,  et  violence  et  général- 
lement  agir  au  regard  des  tailles  selon  et  ainsy  qu'il  est 
porté  par  nos  ordonnances,  tenir  la  main  A  ce  que  nos 
droits  daidea  se  lèvent  dans  nostre  dicte  province  en  la 
forme  preseripte  par  les  édicts  déclarations,  règlemens  et 
baux,  informer  rontre  les  rcfusans  de  painr  lesdicts  droits 
et  contre  les  fermiers  rt  rommi<=,  on  cas  qu'ils  nl>nsent  du 
pouvoir  quy  leur  est  donné  par  leur  baux,  couune  aus^y 
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dé  touttes  exactions  laictes  sous  prétexte  de  baanin,  ban- 
nalités,  péages,  diiièmet.  oorv^  et  antres  impositions, 
établies  par  la  seule  usurpation  de  ceux  qui  en  jonisseot, 
empesober  que  les  seigneurs  auxquels  leadicts  droits  ap* 

pnrtipnnnnt  Idgitimemenl  n'en  abusent  au  préjudice  de  la 
terme  de  nos  aides,  enjoindra  pour  ccst  effect  suivant  les 
arrestez  rendus  eu  nos  conseils,  à  tous  ceux  qui  prétendent 
jouir  desdicts  droits  de  vous  rapporter  leurs  lîstres,  d<*cemer 
TOS  ordonnances  portant  injonctionsà  tous  détempteurs  des 
terres,  droits  et  revenas  de  nos  domaines,  de  tous  repré- 
senter dans  le  temps  quy  leur  sera  par  vons  preseript,  les 
contracts,  d'achapts,  eschanges  et  autres  tistres,  en  vertu 
desqiirl^  il^  prétendent  jouir  de  nosdicts  domaine?',  mesme 
procéder  par  saisie,  à  f.nite  par  eux  de  sati«:f;iire  à  vos 
ordonnant' eg,  vous  encincrir  de  la  valeur  et  revenu  d'iceux, 
biens,  et  droits  et  des  sommes  et  charges  pour  lesquels  ils 
ont  été  aliénai»  dresser  vos  procès-verbaux  sur  lareprô- 
sentatiott  deedicts  tistres  pour  ioeux»  rapportés  en  noetre 
conseU,  estre  par  nous  ordonné  ce  que  de  raison  ;  prendra 
eongnoissance  des  abus  qui  peuvent  avoir  esté  commis  en 
vente!?  et  adjudications  des  terres,  vaines  et  vagrnesou  pré- 
tendues telles,  vous  faire  représenter  les  contrats  d'adju- 
dication et  faire  les  mesmcs  recherches  tant  pour  ce  reyui  d 
que  pour  le  reste  de  nosU'e  domaine,  procéder  à  la  réfor- 
mation des  eaux  et  foresta  de  noetre  dicte  province,  tant  à 
noua  appartenants  qu'aux  églises  et  communaetes,  vous 
faire  représenter  pour  cet  effiat,  iesaneietts  procès-verbaux 
d'arpeutapc  et  de  me<;nrafre,  les  anciennes  partes  et  figures 
et  tous  autres  tistres,  papiers  et  ren?ei<:nrTneuts  concernant 
lesdiuts  forests,  vérifier  et  recongnuistre  le^  anciennes  bor- 
nes de  confrontation  d'icelle,  et  les  usurpations  quy  ont 
esté  fiiites  dans  le  corps  desdictes  forests,  soit  par  lesdiets 
riverains,  usages,  olfieiers  ou  autres  personnes  et  des  aboa 
quy  se  sont  pratiqués,  tant  par  lesdiets  odlci^  que  par 
les  marchands  et  adjudicataires  au  faict  des  ventes  et 
couppes,  tant  ordinaire  que  extraordinaire,  et  dans  l'ex- 
ploitation recoliMiienl  et  rédition  d'icelles,  oun'  les  plaintes 
et  doléances  de  nos  suiyects,  entrer  et  présider  aux  prési- 
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diaox;  toutlcfois  lit  quand  que  vous  le  jugerez  à  propos. 
Informer  de  tons  les  abbus  quy  se  commettent  en  l'admi- 
nistration  de  la  justice,  eoit  en  matièreB  civflet  parla  Ion- 
gneor  et  la  mnltipUcîté  de  proeëdnrea  inotiles  ;  eoncnesioii 
dans  l'exercinc  des  taxes,  droits,  salaires  et  vacations, 
px]^ices  et  fi  nis  oxtraordinaires  qny  n'entrent  point  en  taxe 
et  que  l'on  apppllo  fnnx  fi  ais  qny  tombent  en  pvirc  perte 
aux  parties  de  laliii  riic  de  procéder  auxdicts  sièges,  con- 
llrmer  au  contraire  aux  bonnes  maximes  et  aux  régie* 
meots  reçQS  et  approarés  de  tons  temps  comme  aussy  des 
abbas  qny  se  rencontrent  anx  frais  de  la  police»  de  tons  les 
frimes  qni  resteront  imponis^des  raisons  et  fauteurs  de  cette 
impunité,  exciter  mesme  et  provoquer  sur  ce  subject  sui- 
vant nos  ordonnances  les  plaintes  de  ceux  quy,  par  quelque 
f  011  idération  que  ce  soit,  n'ont  osé  et  n'ont  pu  se  jilnindre 
jusqu'à  présent,  inlonaer  d'oftice  et  décretter  contre  ceux 
qny  se  trouveront  coupables  et  contre  lesquels  les  juges 
ordinaires  des  liens  ne  procéderaient  pas  selon  le  dÀvoir 
de  lenrs  charges  et  envoler  vos  informations  et  décrets  en 
nostre  conseil  pour  y  estre  prononcé  par  ran^oy  en 
nn«:fro  conr  de  Parlement  on  autrement  ainsy  que  nous 
iuL,'iM  ons  raisonnables,  vous  faire  représenter  par  les  prcs- 
vosts,  des  mareschaux,  vice-baillifs,  et  vice-sénesrhaux  et 
leurs  lieutenans,  tous  les  procès-verbaux  de  chcv.iucliées 
par  enx  iUels,  mesme  faire  faire  envoetre  présence  sy  bon 
vous  semble  les  revues  de  lenrs  oflBces  et  charges  pour 
Gongnoîstre  s'ils  sont  équipés  et  armés  comme  ils  doibvent 
estre  pour  le  bien  de  nostre  service,  informer  des  concus- 
sions et  action^  qn'iN  niiraîent  commis  sur  uns  subjects  et 
abusent  dn  pouvoir  de  leurs  charges  et  de  leur  négligence 
à  se  transporter  promptemeut  aux  lieux  où  ils  ont  esté 
mandé,  et  de  leur  connivence  et  indulgence  pour  impunité 
des  erimes  et  générallement  oongnoistre  de  tontes  les 
li^nstices,  bulles  et  oppressions  qne  nos  subjects  peuvent 
souffrir  des  officiers  et  ministres  de  la  justice,  par  eomp* 
tion,  négligence,  ignorance  ou  autrement,  en  quelque 
sorte  et  mnnièrc  que  ce  soit  et  de  toulte-j  contravention ->  à 
nos  ordonnances  en  joignant  par  cet  etiect  aoz  substituts 
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de  nostre  Procureur  général  en  nostre  dicte  provinee  de 
Picardie,  de  tous  déclarer  leadietes  eontraTentioiia  et  idnia 
qny  aaxtient  esté  commis  dans  l'estendoe  de  leur  reaaort, 
meame  de  vous  justifier  des  réquisitions  et  diUigencjsa 

qu'il?  nuraicnt  faiLtr»s  ponr  la  rérormation  d'iceux  et  ponr 
parvenir  aux  insirurtious  et  eoiiguoissement  quy  vous 
seront  nécessaires,  tant  pour  ce  quy  regarde  l'administra- 
tion de  la  justice  que  pour  le  faict  de  nos  fiuauces  et  autres 
mentionnés  en  la  présente  eommîssion,  Yons  ferai  eoii- 
traindre  tous  greffiers,  notaires,  tabeUions,  offlcien  et 
antres  dépositaires  générallemcnt  quelconques  de  vous 
représenter  tous  registres,  liasses,  informations,  procès- 
%'f»rbnnx,  <1tVr<"t'î,  in«îtructio!i«,  nroo*''fÎMr»^,  sentence,  juge- 
ment, commissions,  dr  parte  me  us,  rooles,  tarifs,  pencartes 
et  généralement  Ions  tistres,  papiers  et  renseignemens 
dont  vous  jugerez  avoir  besoin  snr  les  lieux  pour  l'exéco- 
tion  de  la  présente»  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs 
personnes,  vouions  à  cette  fin  que  tons  greffes,  déposts 
publics  tant  des  justices  ordinairea  qne  des  bureaux , 
des  ti'ésoriprs  do  France,  eslections,  mnreschaii<"'^f":.  jnîr»^?, 
de«  traites  maillons  de  villo.  ç^reniers  h  sccl  et  autr^  -  vous 
soiiMit  oiivprt<<,  voulons,  entendons  ({ue  vous  puissiez  pour 
voir  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  uoâti'e  dict  sebvircc 
l'obserration  de  nos  ordonnances  touchant  la  jnstiee» 
police  et  finances,  et  le  bien  et  debvoir  de  am  snbjects 
dans  toute  l'cstendue  de  nostre  dicte  province  âveeq  pon- 
voir  de  subdéléguer,  de  commettre  des  affaires  ceux  que 
bon  vous  semblera  et  feront  voc  ordonnunons  et  tout  rr» 
quy  sera  par  vous  i-t  vos  fuhilelei^ues  d  exécutter  nonob- 
stant oppobitiuu  ou  appellatious  quelconques  dont  sj 
aucunes  interviennent,  nous  en  avons  réservé  la  congnois* 
sanee  à  nous  et  à  nostre  dict  conseil  d'ieeUe,  inlerdiele  et 
défendue  à  tous  autres  Juges  de  tout  ee  que  dessus,  vous 
donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  qtéoial  par 
lesdictes  présentes  par  lesquelles  mandonsaux  gouvemours 
et  lieuteuans  ^énériTix  m  ladicte  province  et  à  tous  cou- 
vemeurs  de  villes  et  pUces,  capitaines,  clv'f*  et  condur- 
teors,  de  gens  de  guerre  passant,  séjourauut  en  ladicte 
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province,  officiers  de  justice,  des  finances  et  tous  autm.^, 
DOS  subjectsquel  appartiendra  qu'eu  tout  ce  quy  dépendra 
de  rexécQtion  de  la  présenta  eomadasion.  De  aient  ebacmi 
en  droit  toy  à  tous  recongnoiatre  et  de  tous  départir  tonte 
rosflistance  et  main-forte  selon  qu'ils  en  seront  par  tous 
requis,  car  tel  est  nostrc  plaùir.  —  Donné,  à  Versailles,  le 
troisième  jour  (î'nonci  l'an  de  grâce  mil  «ix  cent  «oixante- 
quatorzc  et  de  nostrc  rèj^ne  le  trente  deuxirino.  Sl  i^'né:  Louis, 
et  plus  bas,  par  le  Roi  :  Philippeaux,  et  scellé  d'ung  grand 
sceau  de  cir  jaulne. 

L'an  mil  six  cent  soixante-qoinze  le  second  avril,  les 
lettres  cl-dessns  ont  esté  re§^str6es  sor  le  registre  anx 
chartes  ponr  j  avoir  recours  qoand  besoin  sera. 

(Aej^if (rM  aux  ekartn  du  Bailliage  tAoUens,  1672-1686,  fol.  170.) 

N*  V. 

Cxtàtm  ns  Ornas  dv  Simiiiufetis. 

T.nnïp,  pnrîn  îrrâee  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  X.ivnrrç, 
à  ton';  prr'^i  nts  et  à  venir,  salut.  Le  ^rand  nombre 
d'aUnires  dont  les  intendants  et  commissaireë  départis  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et  géné taillés 
de  noBire  royaume  se  trouvent  chargés^  nous  a  obligé  de 
leur  permettre  de  choisir  dans  les  lieux  de  leur  départe- 
ment où  ils  le  jugeraient  nécessaire  des  subdélégués  pour 
travailler  sou«  leurs  ordres  à  tout  ce  quy  concerne  nostre 
«:*^rvice,  mais  le  ministère  de  ces  employés  est  devenu  sy 
important  et  leurs  fonctions  sy  étendues,  que  nous  avons 
jugé  à  propos  d'investir  ceux  quy  les  exerceront  à  l'adve- 
nir,  d'un  caractère  quy  d'une  part  leur  donne  le  relief  et 
l'antoiité  néeessaiie  pour  le  Ûea  de  leurs  devoirs  avec 
plus  d'honneur  et  de  désintéressement,  à  ces  causes  et 
aulMS  A  ce  nous  monvans  de  nostre  certaine  science  pleine 
pnisjance  et  autorité  royale  nous  avons  par  le  prrsf  nt  rdit 
perpétuel  et  irrévocable  créé  et  ërifr^^,  rréon-  oi  {'  ligcons 
en  titre  d'oilicc  formé  et  héréditaire  eu  nos  conseils  sul)dé- 
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légné  de  «es  iotendants  et  cùm**  déparly  dedans  les  pro- 
vinces et  généralités  de  noatre  myauinc  dans  chacun  des 

L'veschez  ou  bailliriL'o  des  pays  d'Elat  et  mesme  dan?  les 
antres  villes  priucipales  où  il  tiu  a  esté  étably  jusqu'à  pré- 
sent ou  dans  lesquelles  l'établissemeLil  nous  en  paraîtra 
nécessaire  pour  par  ceux  quy  seront  poui-vus  des  dits 
offices  en  foire  les  fondions  aûisy  qu'il  sera  par  noua 
ordonné  ey-après,  recevront  chacun  dana  leur  ddpaitenunt 
toutes  les  reqnestea  addres<;ez  aozd  sieors  intendants  et 
com'"*  dëparly  auxquelles  ils  les  enverront  li*  plus  tôt  que 
laire  se  pourra  nvoc  les  éclaircissements  et  instructions 
nécessaires  et  leurs  avis  recevront  pareillement  tous  les 
ordres  qui  leur  seront  adressés  puf  les  sieurs  intendants  et 
comm'**  départis  ponr  choses  concernant  notre  service, 
les  enfoyeront  anx  maires,  eschevina,  conseils  on  syndics 
des  conunonea,  et  tiendront  la  main  à  lear  exécution, 
assisteront  les  dits  sieurs  commissaires  départy  dans 
Ir?  dApartcraens  des  tailles  et  autres  dépositions  des  tailles 
«'t  autres  iinpositious  et  instruirout  plus  exactement  que 
faire  se  pourra  de  l'état  de  chacune  des  paroisses  de  leurs 
département!»  et  de  toutes  les  all'aires  qui  les  concerne  pour 
lanr  en  rendra  compte  et  auront  anx  dëpartementa  rang 
et  avance  immédiatement  après  les  trésoriers  de  Franoe, 
venions  qu'ils  aient  rang,  séance  et  Toiz  déUbérative  dans 
les  présidiaux  bailliages  et  autres  justices  royales  ordinaires 
des  villes  de  leur  établissement  ensemble  dans  les  élec- 
tions et  greniers  à  sels  tant  aux  audiences  qu'aux  cham- 
bres du  conseil  après  le  doyen  de  nos  couseillei-s  aux  dits 
sièges,  sans  néanmoina  qn'iia  puissent  prendre  ancnae 
part  aux  rapports  royaux  épiées  dea  procès  sy  ce  n^eat 
qu'ils  fussent  d'ailleurs  des  oÎQciera  desdita  aiéges,  auquel 
cas  ils  continueront  leurs  fonctions  et  conserveront  leur 
rangf  s'il  est  supérieur  à  (•♦•îni  qno  nnn'=  leur  attribuons  par 
le  présent  ^dit.  Et  afin  de  les  mettie  on  état  de  remplir 
leurs  fonctions  avecq  tout  le  désintéressement  nécessaire, 
nons  leur  avons  attribué  et  attribuons  des  gages  à  raison 
du  denier  dix  de  lenr  finance  dont  l'employ  aéra  bit  dana 
les  états  des  recettes  générallea  de  noe  finances  an  moien 
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de  quoy  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  prendre  aucune 
eapires  ny  Tacationa,  voolona  que  poor  iiiire  le  fonds  des 
dits  gages  il  soit  à  l'advenir  imposé  et  levé  dans  tontes  les 

provinces  et  généralités  de  notre  royaume  par  angmen^ 
talion  sur  les  deniers  de  la  taille,  subvmtinns  fouage=  et 
autres  impositions,  un  denier  pour  livre,  lequel  sera  et 
demeurera  ntîerté  par  préf^renee  au  paiement  des  Rages 
des  dits  officiers,  lesquels  jouiront,  en  outre,  de  l'exemp- 
tion tant  de  tailles  nsteneiles  et  de  tontes  antres  imposi- 
tions, qoe  de  logements  de  gens  de  gnene,  eolleete» 
tatelle,  cnimtelle,  et  autres  ebarges  pnbliqnes  et  d'an 
ininot  de  franc  snld  chacun.  Leurs  causes  commises  au 
))ailliage  ou  autre  siège  royal  le  pins  prochain  des  villes 
de  leur  établissement  dont  «^cra  fait  m  iMitinn  d  ins  leur  quit- 
tance de  finances  et  provision  sera  par  nous  pourvue  aux 
dits  offices  de  personnes  capables  que  nous  entre  ceux  de 
nos  sujets  quy  nous  seront  présentés  par  les  dits  sienrs 
intendants  et  comm*<*  départy  entre  les  mains  desquels 
ils  presteront  le  serment  requis  et  aocdnstnmé  et  seront 
instalés  sans  frais  dans  les  sièges  dans  lesquels  ils  rinront 
entrée,  rang  et  séance  conformément  au  présent  cdit,  In 
tout  sans  incomptabilité  d'aucuns  autres  offices  ou  em- 
ptoys  dont  nous  les  relevons  et  dispensons,  voulons  que 
cens  quy  presterool  leurs  deniers  pour  l'acquisitioii  des 
dits  offices,  ayent  nn  privilège  spécial  sur  ieenx  auquel 
effeet  mention  sera  faite  du  dit  emprunt  par  le  trésorier 
de  nos  revenus  casnels  dans  leur  quittance  de  finances  et 
donnons  en  mandemont,  etc.  —  Donné  à  Versailles  au  mois 
d'avril  l'an  de  grâce  1701.  et  de  nostre  règne  li^  soixante- 
unième.  Signé  :  Louis,  et  plus  bas  par  le  Roy  :  Philippeaux» 
visa  :  Philippeaux,  vu  an  conseil  :  Chamillart,  et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte. 

Begistiées  ouy  et  le  requérant  le  P.  Q^du  Roy  pour  estre 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  et  copie  collation- 
née,  envoyée  aux  bailliage  et  sénéchaussée  du  dit  ressort 
pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées,  enjoint  aux 
substituts  du  P.  G'  d'y  tenir  la  maia  et  d'en  cerliflier  la 


.  y  1.  ^  .  y  Google 


—  5«6  — 

Cov  tai  iB  Boii  niivut  l'airaik  dt  e»  jo«r«  A.  Pferii,  en 
ptrii— it,  to  Tinfft-aoq  vmk  Mil  se^  oeai  qaatfe.  Signé  : 
Dangoit. 

(Ae^tilrM  aiu  ekarU*     £«tiita^e  «i  ilmteiu,  1701  &  1708,  fol.  2M0.) 

N'Vl. 

CMUnoi  n'Omeu  n  GurFons  m  SroniiiAàTKWs. 

Lovùf  par  h\  *rrt\rf*  âo  Difii  Hoy  de  Francp  et  de  Xavarri™, 
à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  Nous  avons,  par  notre 
ëdit  du  moj«<  d'avril  1704,  crëë  des  offices  de  subdélA^aés 
des  intend&uU  ot  commissaires  départis  dans  les  prorinces 
fli  féBérailtét  de  neitre  royaume,  dam  èhaennê  dei  YÎllfiS 
oè  il  m  «vait  Mté  ettably  par  oommisaion  et  daaaeellefl  où 
l'établiaiMBl  en  serait  Jugé  nAoeisaiM;  depnia  ayant  esté 
informé  par  caa  officiers  qtills  ne  peuvent  s'acquitter  des 
fonctions  qne  nous  leur  avona  attribuées  sans  se  faire  assis- 
ter d'un  içretfier  pour  rédiger  par  escrit  «ous  eux  les 
procès- verbaux,  les  iniormntious  et  autres  actes  concernant 
les  affaires  qu'ils  instruisent,  nous  avons  trouvé  à  propoa 
d'y  poorvoir,  à  ees  cauee  et  mtrei  mnia  oiOQfaiie  de 
Miln  oerlaine  acience  pteine  pniiaaiiee  M  autorité  loyalle, 
Mos  avonR,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
créé  et  érigé,  créons  et  érifceons.  en  titre  d'office,  fonne  et  < 
béréditaii'e,  un  preffier  dv  In  <:nhtl''']é{rîitinn  dans  chacune 
des  villes  de  notaire  royaume  dans  lesquf^llns  il  a  esté  ou  dû 
•stre  étabij  des  subdélëgués  en  exécution  de  nostre  édit 
da  WÊCm  d'avril  mil  sept  cent  quatre,  pour  ftin  â  rexelorion 
de  teaa  antna,  tmitea  les  fimelbiii  de  greffier  près  les  dite 
subdélégttéa,  rédiger  par  les  informatioiii  dans  les  cas 
d'enrollemens,  forces  on  déaofdre  commis  par  les  troupes, 
ensembli'        pro»'^s  verbaux  qui  seront  faits  par  les  dits 
subdélégués  pour  la  visite  »'t  rf^fpption  (lt;s  ouvrage*  et 
réparations  nécespaires  tant  aux  balimen^  dépendant  de 
POB  domaines  qu'aux  églises  et  presbitères,  et  générato* 
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m«iit  tous  «airti  procès  wbaiiz  que  les  dits  nhàUégaéê 
dresseront  en  mém'Ûma  des  ordonnances  et  commissaim 
départis,  en  garder  les  mimites  et  délivrer  des  expéditions 
aux  parlyes  lorsqu'ils  en  seront  rcqnis.  —  Ponr  lesquelles, 
ensemble,  ponr  leurs  salnircs  et  journées  vouions  qu'il  leur 
soit  payé  les  mesraes  droits  que  ceux  attribués  aux  greffiers 
(lesbailiiaKes  sénéchaussées  ou  autres  justices  royales  des 
lieux  de  leur  établissement  soifant  les  tarifs  quy  en  seront 
acceptés  par  les  dits  Intendants. 

Attribuons  aux  dits  greffiers  la  faculté  de  postuler  dans 
lesprésidiaux,  bailliages,  sénéchaussées,  élections,  greniers 
à  sels  et  autres  justices  royallcs  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  villes  de  leur  résidence  comme  celles  des  autres 
procureurs  des  dites  juridictious,  sans  néanmoins  qu'ils 
puissent  prendi-e  aucuue  part  aux  droits  quy  entreol  dans 
la  bourse  commune  des  dits  procureurs  an  moien  deaiiuels 
ils  ne  seront  tenus  de  contribuer  aux  deples  contractées 
parles  communautés  des  dits  procureurs  ny  ans  taxes  quy 
ont  esté  ou  pourraient  cy-après  estre  faîtes  snr  put,  joui- 
ront en  mitre  de  l'exemption  de  logem^^nt  di-  gêna  de 
guerre,  collecte,  fiitellc,  curatelle,  nomination  à  icellc  et 
autres  charges  publiques,  mesme  de  service  et  contribu- 
tion à  la  milice  pour  leurs  enfante  pourvu  que  leur  finance 
floit  au  moins  de  ia  somme  de  raille  Uvres  et  ne  pouiront 
estre  augmentés  à  la  taille  ustancile  ou  capitation  pour  des 
dits  offices. 

Permettons  aux  procureurs  des  dits  offices  de  commettre 
à  l'exercice  d'iceux  sur  1c tirs  simples  procurations,  et  ceux 
qu'ils  auront  commis  jouitoat  d«s  privilèges  attribués  aux 
dits  ofiices,  à  moin»  que  les  pit)cureurs  ne  s'en  soient  réser- 
vé la  jouissance  par  leurs  proeuvalîeas. 

Et  pour  faciliter  aux  dits  greffiers  les  moiens  de  remplir 
lealbnetionB  de  leurs  offices  utcc  plus  d'exactitude,  uous 
leur  avons  attribué  et  attribuoiM  des  gages  au  denier  seize 
de  leur  finrince  dont  l'employ  «era  f-iit  daTT*  les  dtats  des 
receptcs  <j(  rn^rallt's  de  nos  finances,  voulons  que  ceux  quy 
•n  seront  pourvus  ou  leurs  commis  soient  re<ju8  et  preatcnt 
serment  en  mains  des  dits  intendants  ou  de  leurs  subdëld- 
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gués  et  qu'ils  pni"î«pnt  exercer  le.s  dits  offices  sans  incomp- 
tabilitô  d'aulre^  cliarges,  employs  ou  professions  dout  uous 
les  leleYOBs  et  dupemoitt. 

Aceoidons  aux  greffiers  créés  par  le  présent  édît  la 
confirmation  de  l'hérédité  sans  qae  sons  ce  prétexte  nj 
autre  il  puisse  leur  cstre  demandé  aucun  supplément  de 
finanrr  lont  îious  les  avous  décharef^  ot  d(^char^;eons. 

Ordoimons  que  ceux  quy  prrstei  ont  leurs  deniers  pour 
l'acquisition  des  dits  oflics,  .luront  un  privilège  spécial 
sur  iceux,  qu'à  cet  effet  ui«>uiioa  sera  faite  des  dits  em- 
prunts par  le  trésorier  de  nos  revenue  casuels  dans 
leur  quittance  de  finance,  et  donnons  en  mandat^.— Donné 
à  Versailles  an  mois  de  janvier  l'an  de  ^race  mil  sept  cent 
sept.  Ft  de  no?tre  r^<^^e  le  soixanti*  qiialrif'me.  Siu'nf^  •  I-ot  is;. 
Et  plus  bas,  pnr  !e  Roy  :  Ptiilippcnnx,  visa  Philippeaui. 
Vu  au  conseil  Ch.unillart,  et  pcellé  du  grand  sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 

Registrécs  ;  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  dn  Roy 
pour  être  exéentées  selon  leur  forme  et  teneur  et  copies 
CQllationnëe<;  envoyées  au  bailliage  etc.  A  Paris,  en  parie- 
ment»  le  trente  et  un  janTÎer  mil  sept  cent  quatre.  Signé  : 
Daugois. 

(lif  Mm  eac  «Urlst  dé  JejUMfs  é^  JsMms,  1101  tNB^  fsLffl.) 


N»  m 

▲  Paris,  ce  16  janvier 

Parl'Estatanété  le  18  novembre  1681,  pour  les  appoin- 
tements des  commissaires,  départis  dans  les  provinees  pour 
ladite  année  1G81,  le  Roi  a  ordonné  qn'il  sera  payé  par 

M.  Du  Metz,  gartlf"  du  Trésor  royal  : 

A  M.  de  Brctcuil,  commiisnire  df^party  en  la  Généralité 
d'Amiens  pour  ses  appointements  à  i,ûOO  livres  par  mois 
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et  iOO  livres  pour  son  flecrAlaira   13,900  Ky. 

Pour  et  an  lieu  de  k^ik^^  au  Conseil.   .  1,500 

Pour  deu  gardes  de  la  Prévôté   3,600 

Sigûc  ;  Gulbert.  18,300 

Les  États  d'Artois  payaient  à  llntendant»  en  sa  qualité 
de  second  commissaire  duBoi  en  lenr  assendilëe  : 
Gratifications  0,OOOUt. 

A  son  secrétaire   400 

Au  garde  de  la  Prévôté  de  son  hôtel  .    .  • 

Aux  valets  de  ciiambre   60 

Àux  valets  de  pied   iOO 

De  plus,  on  allouait,  chaque  année,  à  un 
entrepreneur  pour  le  transport  des  équipages 
de  lintendant  à  Airas   478 


N'  Viil. 

Ailit  OD  4  AOUT  4784  om  nimAir  tr  sCpars  ib  ooiirf 

n*ART0I8  Bl  LA.  GÛliBAIITÉ  D'AHmS. 

Le  Roi  jugeant  à  propos  pour  le  bien  de  son  service  et 
l'intérêt  de  sp.s  sujets  des  Pays-Bas  soumis  à  son  obéis» 
sance,  d'apporter  à  l'ordre  ci-d**vanf  é!nbli  pour  les  df^pnr- 
tements  des  intendances,  un  changement  dont  l'objet  est 
de  réunir  sous  les  mêmes  intendants  des  pays  qui,  par 
leur  position,  leurs  usages  et  lenrs  loix  ont  entr'eux  on 
rapport  partienlier;  et  Sa  Mejesté  voulant  en  cela  lenr 
donner  un  nouveau  témoigoage  de  la  satisfaction  quelle 
eonscnre  de  leur  attachement  et  de  leur  zèle  :  oui  le  rap> 
port.  Sa  Mnjestf^  fêtant  en  son  conseil  a  distrait  et  sépnré 
de  la  Gé Ht  rallié  d  Amiens,  le  Comté  d'Artois  et  l'unit  au 
département  de  l'Intendance  de  Lille  pour  ne  faire  à  l'ave- 
nir qu'un  seul  et  même  département  :  Distrait  pareillement 
et  sépare  dodit  département  de  Lille  les  villes  de  Cambrai 
et  Comté  de  Cambraisis,  ville  et  ehAtellenle  de  Bouehain, 
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SunKAmand  et  son  tenifoire,  Ifottagne  ai  tes  dépea- 
daiuea  qu'elle  nuit  an  département  do  Hainanlt,  pour  ne 

faire  de  même  h  ravcnir  qu'un  Keul  et  même  département. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  sa  Majesté  y  étant,  teanà 
Compiègne  le  4  août  1754.  Signé  :  Voyer  d'Argeoson. 

« 

*  (Copie  eODforme  à  roriginal  en  parphemio,  déposé  an  AiSkiTea 
du  département  du  Paa-de4Uais,  États  d'Anêia^ 

N*  IX. 

Dons  GIUTC1T8. 

L'état  saWant  qui  lixe  les  sommes  à  payer  auiiueUemeut 
par  lee  ▼illea  et  boorgs  sont  le  nom  de  dons  gratuits,  donne 
U  mesure  de  la  situation  financière  de  ehaenne  de  ees 
localités  en  1758  : 

Vitus: 


Amiens,  faubourg  ot  dépendances,  50,000  liv. 

Boulogne  et  son  gouvernement,  16,000 

Péronne,  foubonrg^  et  dépendances,  8.000 

Alibeville,  7,000 

Saint-Quentin,  1S,000 

MontrenU,  6,000 

Doullon"^,  6,000 

Cal  a  i  s ,  viUe  et  goavemement,  i  6 . 000 

Ardres,  6,000 
MoQtdidier,  faubourgs  et  dépendancei,  0,000 

Saint-Valery,  4,800 
PoiK,  500 
Picqnigny,  700 
Roye,  î.?no 
Corbie,  2,iO(J 
Soinl-Hiquier,  1,200 
Chaulnes,  800 
Gonty,  aOO 
Bue,  300 
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lioya&s  : 


Oresmaux,  400 
Onevauvillers,  400 
Saiut-Sauflieu,  350 
Ugnières  et  Châtelain,  300 
MoUiens  en  Beauvoia^  ^  300 
Runescampi,  400 
Airaiœs  et  Bazincamp,  fSOO 
Hornoy,   Cayeux,   Bnvplincovirl,  Roy, 
FiesseDef,  Athies,  Mailly,  Bonneuil, 
Hanprest,  Montigny,  Moreuil,  tiavenei, 
Tncut,  'dUÙ 
Boalogoe-flttr-Terre,  Oiaemont,  Crotoy» 
Talmas,  Harbonnières,  LOmhu,  Rai- 
sons. Grécy,  400 
Albert,  800 
Brctruil,  1,000 
Crèvecœur,  450 
Rozièrea,  500 
Gatnaches,  500 


Sottuni  KÊi  nsTRucnons  RKLATim  a  u  utIb 

(S  AOUT  1088.1 

Provinces  ou  se  doibt  faire  la  levée. 
Manière  de  la  levée. 
Retour  des  déBertenrs. 

Commanications  aux  gouverneurs  de  la  province* 
Ne  point  prescrire  de  temps  ni  de  nombre. 
Pouvoir  de  subdéléguer  des  commisfiairea* 
Envoyer  de  Targenl  avec  eux. 

S'adresser  aux  guuverneurs  des  villes  et  aux  ofliciers 
de  la  justice,  maires  et  eschevins  pour  l'employer  ans 
lavées. 

Battre  la  eaisae. 
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Aller  dans  l«s  TÎUages  arrer  les  aoldali. 

Leur  donner  on  rendez-vous. 
Lorsqu'il  en  aura  300  les  conduire. 
Knrollemont  en  présence  d'ofRcicrs. 
Spérifier  ce  qu'ilz  auront  baillé  A  chaque  soldat. 
Advis  de  la  marche  des  gens  levez. 
Se  fiiire  astiiter  dei  prévostz. 
En  cae  que  les  commiasaires  ne  tronvent  des  gens  volon- 
tairement, taxer  les  paroia^es. 
Fournir  le  double  en  cas  de  retardement. 
Pouvoir  d'adiooster  on  diminner  à  l'ordre. 

{Artkifftt     MimiUiri  4*  U  êutrrt.  -  BipédlUon  ItHt  Vd.  481, 


N*  XI. 

Ltmi  DU  sum  ox  Cote,  sscasTAïas  m  Golbut. 

A  Parts,  le  t&  octobre  1074 

Je  vous  asseure,  Mondeur»  sans  compliment  que  Ton  ne 
peut  pas  estre  plus  surpris  qu'on  l'est  de  voir  la  connols- 

»ance  que  vous  vous  êtes  acquise  en  si  peu  de  temps  dans 
les  fortifications  des  places  de  Picardie,  cela  fait  bien 
connoi'slrp  qm^  vntis  n'entreprendre?  jamais  rien  que  vous 
n'y  rt^ussissi»*z  parfaitement,  vos  lettres  sont  leùes  toutes 
entières  au  Roy  et  par  les  réponses  que  vous  recevez  vous 
pouvea  fidlement  juger  de  la  satia&rtton  que  l'on  en  a 
icj,  je  vous  asaeure»  Monsieur,  qu'en  mon  particulier  j'en 
ay  toute  la  joye  possible,  et  que  Jo*i8oi8,  estant  véritable- 
ment votre  Irès-humble  et  très  olîéissatit  serviteur. 

De  Coye. 

(Bxtraild'uQ  volume  intitule  -.  Depeitehes  de  la  Cour  œ  BêT»» 
é$  Breuuil,  anuée  1674»  cabinet  de  U.  V.  de  BeauviUé.) 
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N-  Xll. 

Limi  n  Loun  XIV  AtofonçAirT  la  tigtoiri  di  Bam, 

Mons  de  Breteuil,  les  forces  d'Allemagne,  d'Etopagne  et 

d'IîollrinJe  ont  esté  pendant  toute  cette  campai^ne  si  consi- 
dérables en  Flandres,  qu'il  n'a  pai  esté  possible  à  njon 
cousin  Ir  Priuce  de  Gondé  qui  commande  mon  arnicM 
aud'pays  d'entreprendre  sur  aucunes  des  places  d  icelluy. 
Hiis  ayant  pris  occaftion  de  eombatre  mes  ennenis  quôy 
qu'en  pins  grand  nombre,  0  n'a  pas  laissé  de  les  attaquer 
le  ZI*  de  ce  mois  près  du  village  de  Senef,  et  le  succès  en  . 
a  esté  si  heureux  que  la  victoire  luy  en  est  demeurée  ayant 
esté  pris  sur  eux  beaucoup  de  bai^^ages,  plu'?  do  rent  tira- 
peaux  ou  cornettes,  tnt^  sur  la  place  plus  d(^  .'lOOii  lidnimcs 
euti  e  lesquels  se  trouvent  plusieurs  personnes  de  marque, 
fiiict  4  à  5,000  prisonniers,  et  entre  autres  les  princes  de 
Salme  et  d'Aremberg,  le  Duc  d'Holstein^  le  domt»  de 
Nassau,  le  Marquis  de  Blërodes  et  autres  officiers  généraux, 
ce  qui  ne  aTestpû  faire  durant  huit  heures  de  Gombat,qu'il 
n'y  ait  eu  quelques-uns  des  officiers  de  mes  troupes  de  tnoz 
et  blessez,  dans  r  ette  occasion  mond  cou'^in  le  Prince  de 
Condé  et  mon  cousin  le  Duc  d'Anguyen,  son  lils,  &«•  sont  si 
peu  (^-pargnez  en  exposant  leurs  personnes  dans  les  endroits 
k'5  plus  périlleux,  que  le  premier  a  eu  trois  cberanz  tuez 
sous  Iny,  le  second  un  et  receu  deux  contusions  très- 
grandes,  et  comme  je  me  ti'ouve  obligé  de  rendre  grâces 
à  Dieu  d'un  si  grand  avantage  qui  peut  avoir  des  suites 
très-utiles  pour  porter  njes  ennemis  à  la  paix  que  je  désire 
procurer  àmt'^  peuples,  j't'cris  à  tous  les  an  hevesques  et 
évesques  de  mon  royaume  de  faire  chanter  le  Je  Deum 
dans  leurs  églises,  cflAédrales  et  antres  de  leurs  diocèses, 
et  TOUS  fait  celte  lettre  pour  tous  dire  d'assister  ft  celoy 
qny  sera  célébré  au  lien  que  vous  jugerez  à  propos  de 
Testendue  de  votre  charge,  contribuant  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  marquer  de  la  réjouissance  que  olinrun  doit 
avoir  de  la  prospérité  de  mes  armes;  ce  que  me  promettant 

38 
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de  votre  affeetioll,  je  prieray  Dieu  qu'il  vous  ait  Mons  de 

Breleuil  en  «fi  snintf^  garde.  Elfcrit  h  Vorsaille^,  le 
XX*  jour  d'aoïut  1674.  Signé  :  Louis;  coatre'digaé  ;  Pbilip- 
peaux. 

Ad  doB  :  A  Mbndetir  de  Bretenîl,  coneetUer  eo  mes  eon- 
teilft,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  mon  liostel  et 
commissaire  desparty  en  ma  provineede  Picardie. 

N*  xm. 

P&AIITATIOH  DS  Lk  UOXOB. 

Non»  trouvant  à  la  veille  de  jouir  d'une  paix  générale  ot 

les  limites  du  royaume  ayant  esté  poussé  bien  ioia  de 

noQS,  par  notre  invincible  Bumarqne  et  poor  praAtar  des 

avantages  et  des  douceurs  de  cette  paix  tant  déairée  et  sy 

bien  affarmie,  et  pour  donner  des  marques  publiques,  de 

joye  A  tom  les  habitants,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  tra- 

▼ailler  à  ceste  ouvrage  rt  sans  retardement. 

(D<<ltl)^raUon  fin  l'Échevinage.  relative  h  la  plantatkm  de  la 
Uoto^e  et  du  marais  d'/Uuiens,  25  novembre  IfiTb.) 

MAimrAcnmB  Vas  Boean. 

J'apprends  per  votre  lettre  du  les  conférences 
que  vous  avez  Pues  nvoc  Van  Robais,  of  rornmp  sa  manu- 
facture réussit  fort  bien,  il  ne  reste  plus  qu'à  l'obliger  de 
feire  des  draps  de  la  même  finesse  uue  ceux  d'Angleterre 
et  de  la  mesmes  largeur,  c'est  à  qïïoy  je  vous  prie  de 
tenir  la  main»  je  vous  prie  anssj  de  foire  visiter  tons 
les  deux  mois,  on  par  tous  mdme  lorsque  tous  passerez 
à  Abberille  ,  on  par  quelque  officiers  de  cette  ville  là  en 
qui  vous  ayez  une  entière  créance,  tout  ce  qui  dépend 
de  cette  manufacture  et  particulièrement    le  nomlire 
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de  niéliers,  et  d'ouvriers  qui  y  travaillent  et  des 
pièces  de  draps  qu'ils  fabriquent  et  même  de  quelle 
qnaHté  ite  sont,  parce  que  si  cette  labriqne  augmente  en 
nombre  de  métien  et  en  nombre  d'ouvriers  qni  ytra- 
^llent,  je  ferais  de  temps  en  temps  quelques  gratifleations 
audit  Van  Robais  pour  l'obliger  l'augmenter  toujours, 
cesmanufacturf's  Pt.mt  d'inuMr*»«-crraTidn  utilité  pourTÉtat, 
mais  je  vous  conjur''  de  mottre  toujours  en  pratique  tous 
ces  expédients  que  vous  croirez  capables  de  convertir  Van 
Robais  et  sa  famille  et  si  vous  pouviez  raèiue  par  le  moyeu 
d'un  de  ses  enfants  fkire  un  établissement  de  la  même  ma- 
nn&cture  à  Amiens  ou  en  quelqu'antie  Tille  de  votre  G6né« 
ralité,  cela  serait  d'nn  très-granid  avantage  pour  les  peu- 
ples ;  surtout  je  vous  prie  d'observer  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
fabrique  des  draps  jtareils  à  ceux  dont  les  manufactures 
sont  ('•tabliez  dans  le  royaume  ;  mais  il  faut  l'obliger  A 
n'en  fabriquer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  que 
de  semblables  en  finesse  et  en  Inrgenr  aux  draps  d'Angle- 
terre  et  d'Hollande,  c'est  à  quoi  je  vous  prie  de  donner 
une  grande  application.  (23  décembre  IfiSS,  Colbert.) 


N-  XV. 

ËMCOU&AGXMEMTS  AUX  SOCÛTÉS  SAVANTES. 

Le  Roy  faisant  des  gratifications  aux  gens  delettreh,  et  Sa 
Majesté  estant  protecteur  de  l'Académie  française,  et 
ayant  establi  diverses  académies  des  sciences  et  des  arts^ 
U  serait  iSort  à  soobaiter  que  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  il  se  tronvast  quelques  bommes  de  littérature  qui 
s'appliquassent  à  quelque  sdence  particulière  ou  mesme 
à  l'histoire  de  chaque  province,  et  comme  s'il  y  en  avait 
de  ce  genre  S.  M.  pourrait  peut-estre  leur  faire  quelque 
gratification  à  proportion  de  leur  mérite,  je  vous  prie  d'exa- 
miner si  dans  l'étendue  de  votre  Généralité  il  n'y  a  aucune 
personne  de  cette  qualité,  eten  ce  cas  de  me  le  iiùfo  sçavoir, 
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et  mesme  quand  vous  ne  trouveriez  pas  de  ces  personnes 
advancées  en  âge  et  qui  eussent  employé  tont  leur  temps 
à  quelque  sdcDce  on  à  quelqoe  littérature  partienlière,  si 
TOUS  tronviei  quelque  jeune  homme  de  25  à  30  ans  qui  eust 
du  talent  (^t  Jo  la  disposition  d'esprit  à  s'appliquer  à  la 
recherclie  <le  toutco  qui  pourrait  composer  l'histoire  d'une 
province  ou  ;\  quelqu'autre  scienco,  vous  pourriez  l'exciter 
à  entrepreudrt^  ce  travail  et  à  nîdoublor  sou  applicaliou  à 
la  science  ou  à  la  reclierche  qui  serait  de  son  goût  ou  de 
son  génie,  et  en  ce  cas  enÎTant  aon  travail  et  son  mérite, 
je  poonait  haj  obtenir  quelque  gratification  de  S.  M.  C'est 
ce  que  je  TOUS  prie  d'examinor  et  de  me  faire  réponse  an 
pins  tôt  sor  ce  point  (ft9  juin  1680,  Golbert) 


N«  XVI. 

GORYSIlSIOll  DIS  Pbotestants. 

Je  «5111"  bien  ayse  que  vous  ayez  trouvé  la  manufacture 
d'Abbeviile  en  bon  état,  et  ronimo  cette  mauufarturc  est 
très-considérable,  je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  et 
tonte  votre  application  à  convertir  Van  Robats  parce  que 
par  ce  moyen,  au  lien  que  celte  manufacture  est  entre  les 
mainsd'Hufçuenots,  nous  parviendrions.à  faire  convertir  tons 
cetix  qiii  y  travaillent,  et  h  la  transmettre pSTce  moyen  aux 
catholiques.  (Ck>U>ert»  8  maj  1681.) 


Je  V0ns  avoue  que  je  serai  bien  ayse  que  vous  puissie  ^ 
parvenir  à  convertir  Van  Robais,  comme  c*est  un  fort  bon' 
bomme,  ce  serait  un  fort  grand  bien  qu'il  fust  de  nostre 
religion,  parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  fortement  la 

manufacture  des  draps  fins  à  Al>b*n  il!o,  qu'elle  s'établir.iit 
ensuite  dan«  le  royaume,  et  porterait  grand  préjudice  aux 
fabriques  d  Huliaude  t;t  d'Angleterre  et  un  jç^and  avantage 
aux  sujets  du  Roy.  (De  la  main  de  Golbert,  16S2.} 
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H»  XVII. 

ÊMIfiBlTlON  DIS  PAOISSTAHTS. 

îl  Bi;,Mion  donne  les  rpnsriirnt  iim  iils  suivants  surl'émi- 
gratiou  protestante,  pour  la  Généralité  d'Amiens: 

Avant  la  révnration  d(;  l'Kdit  de  Nantes,  il  y  avait,  dans 
rélection  d'Abbeviile,  160  religion naires  ;  il  en  est  sorti  80; 
dans  l'élection  d'Amiens  sur  2,000,  1,600  ont  déserté,  — 
dans  l'éleetioii  de  Montdidier,  il  n'en  leste  plus  que  60  ;  — 
dani  les  éleetiont  de  Përonne  et  Saint-Quentin,  il  en  reste 
actuellement  :  12  an  village  d'Herly,  3  à  Bernes,  12  à  Heudi- 
court,  18  à  Templeux-le-Guérard.  "î  à  Villers-Sainl-Chris- 
tophe,  3  à  Usriy-L'dquipr'e,  13  àllar^icourt,  60  à  Jeancourl, 
126  à  Saint-Quentiû.  —  Il  y  avait  dans  l'éleclinn  de 
Douliens  100  religionnaircs,  il  en  est  sorti  GO  ;  dans  le  gou- 
▼ernement  de  MontreuU  3  fomilles,  une  abandonne  le 
pays,  une  autre  est  éteinte,  la  3*  est  restée  ;  dans  le  Bon- 
lonnds  40  fomilles,  à  présent  12  ;  dans  les  gouvernements 
de  Calais  et  d'Ardies  3,000  fiuniUes,  à  présent  300* 

Loms  XIV  IT  HA  iimiTEB, 

Le  comte  de  Piétra  Snnta  a  présenté  un  placet  an  Roy 
qui  vous  a  esté  renvoyé,  comme  il  a  cxpouse  depuis 
peu  une  femme  qui  est  proche  parente  du  père  Noyelle 
qui  Yient  d'être  eslu  général  des  Jésuites,  de  la  conduite 
desquels  S.  M.  n'a  pas  sujet  d*6t>e  contente,  elle  m'a 
commandé  de  vous  faire  sçavoir  que  son  intention  est 
que  vous  ne  donniez  point  vo^fre  avis  sur  ce  placet  ini- 
ques à  nouvel  ordre  d'elle  et  que  lorsque  l'on  tous  mi 
sollicitera  de  la  part  dudit  comte  de  Piétra  Santa,  v<jus 
respondiezL  que  la  mauvaise  satisfaction  que  le  roy  a  de  la 
conduite  du  père  Noyelle,  a  porté  S.  M.  à  vous  fiûre  aver- 
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tir  de  n'y  pas  satb^re,  jusqu'à  ce  que  vont  n'ajei  de 
jioDTean  reçu  ses  ordres.  (Louyoîs,  <I  août  1683.) 

Les  Jésuites  d'Artois  et  de  Flandre  ont  présenté  diven 
placets  au  Roy  pour  estre  exempts  des  droits  de  nouteanz 
acquêts,  en  con«(^qTipnpe  d'un»^  ]o\\rp  p:itentc  quileuraélé 
accordée  par  le  Roy  catholique,  sur  quoi  S.  M.  m'ordonne 
d(i  vous  dire  qu'elle  veut  qno  vous  examiniez  avec  soin  si 
ces  lettres  patentes  ont  été  exécutées  du  temps  des  Roys 
cathotiqnea  d'aotant  qae  si  elles  n'ont  pas  été  exéentëes, 
S.  M.  wot  qae  tous  en  nsies  de  mAme  qnH  en  a  été  niies, 
mais  si  en  conséquence  de  ces  lettres,  ils  n'ont  pas  été 
poursuivis,  S.  M.  veut  seulement  qu'ils  les  exécutent 
ponctuellcmf^nt  aux  termes  qn  Viles  ««ont  conçues,  Simm, 
S.  M.  veut  qu'Us^payent.  (Colbert,  â9  may  4681.) 


N'  XIX. 

PEOCiofe  ADMraiSTBATIfS  DE  LOUVOIS. 

Je  jom  adresse  nn  mémoire  des  lieux  d'estappe  de  votre 
département  dont  les  maires  et  echevins  négligent  de 
m'envoyerles  extraits  des  revues  qu'ils  font  des  troupes  qui 

y  pa«!«pnt  :  (Comty,  Flixivnnrt,  Morouil,  Oyspinont,  Som- 
rnriifux.  Grandvillicrs,  Airaines,  Hray-sur-Sorame,  Don- 
keniM^).  Le  Roy  désirp  qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reneu 
vous  fassiez  mettre  eu  prison  pour  15  jours  le  premier 
éebevin  on  syndic  de  ehaeun  desdtts  lieux  et  que  vons 
robligiei  A  payer  3  ptstoles  aux  capucins  du  lien  s'il  y  en 
a  ou  â  ceux  du  couvent  qui  en  sera  le  plus  prochain  et  que 
vous  leur  fassiez  entendre  que  s'ils  manquent  à  l'advenir 
Ac  m'adrpsser  trois  jours  après  le  passage  de  chaque 
troupe  ou  revue  l'extrait  delà  revue  qu'ils  en  auront  faiste 
au  bas  d'une  copie  de  sa  route  comme  les  ordonnances  de 
S.  M.  les  y  obligent,  elle  les  fera  punir  aussy  souvent  que 
leur  désoîbéîssanee  à  ses  ordres  le  méritera.  (Lonvois. 
16  novembre  1682.) 
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N*  XX. 

MOET  SB  LA  RBIHI. 

M.  de  Brcteuil,  je  me  persnadn  que  vous  anrez  appris 
avec  bien  du  doplaisli'  in  uwvi  de  la  Reyne,  ma  très-chère 
et  trèfl-vénérée  épouse,  qui  décéda  le  zzx*  jour  du  mois 
passé  après  quatre  jours  de  maladie  seulement,  et  comme 
j*a7  besoin  dans  cette  occasion  d'avoir  recoars  à  Dieu  par 
mes  prières  et  celles  de  mes  penplc<<  pour  être  soulagé 
dans  mes  vives  douleurs  de  la  perte  que  je  fais  av<'''  foute 
la  France,  et  luy  demander  !e  repos  de  l'àme  d'un*;  prin- 
cesse si  accomplie  et  dont  la  haute  vertu  et  la  grande  piété 
ont  accompagné  toutes  les  actions  de  la  vie,  j'écris  à  tous 
les  aithevesques  et  évesqoes  de  mon  royaume,  de  foire 
faire  des  prièm  pafaliqnes  dans  l'estendue  de  leurs  dio- 
cèses, dont  j'ay  bien  voulu  vous  donner  avis,  et  vous  dire 
d'assister  à  celles  qui  se  f»;ront  pour  c<'t  efFct  dans  la  prin- 
ripale  église  du  lieu  où  vous  inîToro/.  à  propos  de  vous 
rendre,  et  y  faire  trouver  les  olîiciers  de  justice  et  magis» 
tratâ  de  la  ville,  excitant  par  votre  exemple  le  zèle  et  la 
dévotion  de  mes  sujets,  ce  que  me  promettant  qne  vous 
aeeomplîrei,  je  prierai  Dien  qu'il  vous  ayt,  Monsieur  de 
Breteuil,  en  sa  sainte  garde.  (Éerîl  à  Saint'Clond,  le  1** 
jonr  d'août  1683|  Louis.) 

W  XXI. 

ÂCQDEIIT  ABaiVÉ  A  LOUIS  XIV. 

«  Gomme  le  Roy  estdt  hier  à  la  chasse  an  cerf  son  ehe- 
val  s'abbattitsous  luy  d'une  manière  que  Ton  crut  d'abord 
et  S.  M.  mesme  qu'elle  avait  le  bras  gauche  cassé,  mais 
.  estant  rrvonn  !%  y,  il  s'est  trouvé  que  ce  n'estoit,  grâce  i 
Dieu,  qu'une  dislocation,  de  laquelle  ayant  esté  bien  remis 
et  se  treuvant  on  parfaite  snnté,  j'ai  cru  devoir  vous  don- 
ner aviâ  au  plus  tot  de  ce  l'ail  partii-ulier  aliu  que  vous 
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puissitt  détromper  les  personnes  ijoi  pournient  avoir  des 
nouvelles  contraires  et  augmenter  les  ehoses  an-delà  de 

la  vérité.  » 

Je  suis  toujours  votre  très- humble  et  trôs-aÛectionaé 
serviteur  |3  septembre  1683.} 


N*  xxn. 

CùHGâ  R  MUTATK»  01  L'iHTBmkillT. 

M.  de  Bretenil,  ayant  en  bien  agréable  llnstance  qui 

m*a  rsié  faîte  de  votre  part  pour  von«;  pprmeltre  de 
VL'uir  en  ces  quartiers  vacquer  à  vos  aifaiiT*^,  jt^  vou-j  écris 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  c'est  cho&e  que  je  vous  ac- 
corde volontiers  et  que  vous  pourrez  venir  quand  bien 
voQS  semblera,  cependant  je  prieray  Dieu  qa*îl  vous  ayt 
en  sa  sainte  garde.  (Escrit  A  Versailles,  le  jltii*  jour  de 
février  1683»  Louis.) 

Monsieur,  j'.iy  eu  beaucoup  d'impatience  de  vous  pou- 
voir cscrire  depuis  que  le  Roy  m'a  honoré  d'un  emploi 
qui  à  beaucoup  de  relation  avec  le  vostre,  j'atteuds  de 
l'amitié  qa^  voas  m*avei  toiqoors  marquée  et  de  vos 
lumières  et  de  vostre  application,  qne  vous  contribneres  A 
me  donner  le»  moyens  de  respondre  à  ce  que  je  dois  au 
Roy  et  au  pnhlic  pour  l'cxécuf ion  dvs  ordres  et  des  grandes 
vues  de  S.  M.  pour  l'avanlai^e  de  peuples,  et  je  vous 
n'j«ure  que  je  cliercheray  avec  som  les  occasions  dp  vous 
IcDJoigaer  que  je  suis  avec  l'eslime  et  l'allection  que  vous 
poavei  désirer,  Monsieur,  votre  trés-hamble  et  trè»4iffeo- 
tionné  serviteur.  (A  Fontainebleau,  le  i%  septembre  1683, 
Le  PeUetier.) 

Vous  voudrez  bien  qu'après  avoir  aatisfkit  aux  ordres 
dn  Roy  je  vous  asseure  de  la  joye  que  j'ay  eu  de  la  réso- 
Jotionque  S.  M.  a  prise  de  vous  donner  l'employ  de 
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Flandres  estant  votre  serviteur  d'aussy  longtemps  et  avec 
autant  d'estime,  je  vous  vois  succéder  à  mou  frère  avec 
un  grand  plaisir,  je  suis  plus  véritablement  que  personne 
dn  inonde,  votre  trës-hnmMe  ettrà8>afléctioniié.  (Le  Pelle- 
tier, le  11  oetbbre  1683.) 

N  xxm. 

LlMITATIOR  DES  POUVOIRS  DES  SUBDÉliCUSS. 

M.  De  Breteuil,  ayant  estimé  à  propos  de  limiter  les 
pouvoirs  des  subdélé^ués  des  intendants  de  justice  et 
police  dans  mes  provinces,  et  résolu  pour  cette  fin  une 
rloQse  que  je  veux  désormais  être  insérée  dans  les  corn- 
missions  qui  sont  expédiées  anxdits  intendante,  je  vous 
adresse  copie  de  cette  lettre,  et  je  tous  faicts  cette  lettre, 

pour  vonc  diro  que  vous  vous  ronformiez  à  ce  que  vous  y 
verrez  estrc  de  in»  ?  intputiona  tout  ainsy  que  s'il  en  avoit 
esté  faiet  mention  dans  la  commission  que  je  vous  av 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  eu  Flandres, 
donnée  ce  quoy  m'assnrant  que  vous  satisferez,  je  prie 
Dieu  qoll  vous  ayt,  Monsienr  de  Breteuil,  en  sa  sainte 
garde.  (Écrit  à  Versailles.  letl  décembre  lrâ3.) 

Clause  que  le  Roy  a  résolu  estre  en  dorénavant  insérée 

dans  les  commissions  que  S.  M.  fait  expédier  aux  inten* 
dants  qu'elle  envoyera  dans  ses  provinces  poor  y  avoir 
soin  de  la  justice  et  police  : 

-Avec  pouvoir  de  subdélègucr  et  commettre  en  affaires 
dvilcs,  et  sans  que  ceux  qui  seront  ainsy  par  vous  subdé- 
légués  puissent  procéder  si  ce  n*est  seulement  à  l'instm^ 
tion  desdites  affiiires  lesquelles  nous  voulons  estre  par 
vous  jugées,  et  à  l'esgard  des  affaires  criminelles  dont  par 
de«î  commissions  ou  nrrPts  extraordinaires,  nous  vous  attri- 
buons la  connaissance,  voulons  et  noii'^  p!rii<t  que  vous  no 
puissiez  subdéléguer,  mesme  pour  i  instruction,  aussy 
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voulons  et  entendons  que  les  proeez  de  cette  qualité 
sojent  par  vous  instruits,  jugez  et  terminez,  selon  et  ainsi 
qnllTOQs  sera  prescrit  par  nos  commissioiu  ou  arrêts  et 
Mfoat  im  ordonmaoes...  ete. 

« 

N»  XXIV. 

Lcrrai  de  VoLTAiax. 

it  vous  dois  plna  d'un  romercienMot  du  discoura  dont 
vous  avei  bien  voain  que  M.  Laurent  me  (^ratifi&t.  Vous 

avez  donné  un  grand  exemple.  C'est,  je  crois,  la  première 
fois  qu'on  a  vu  un  magistrat  Hro  h  la  fois  A  la  tète  d'une 
province  et  do  tous  les  ari*=,  \fs  enrouvîii^er  par  non  élo- 
quence comme  par  sa  protection.  Je  suis  daus  la  foule  de 
ceux  qui  vous  applaudissent,  et  je  serais  dans  celle  qne 
votn  animez  par  tos  leçons,  si  nne  vieinesse  et  mes  mala- 
dies me  permettaient  de  cultiver  encore  quelqa*im  des 
beaux-tris  qui  vous  ont  tant  d*oblîgatioiis.  Le  triste  état  où 
jp  mf*  rend  Inc.'ip^hlf  âe  vous  remrrrîpr  comme  je  le 
voudrais;  mais  no  nio  rondt  pns  moins  sensible  à  votre 
rare  mi^rite.  Vous  illustrez  un  siècle  célèbre  par  tous  les 
talents  utiles.  Iltîureux  ceux  qui  les  exercent  sons  vos  yeux. 
(Voitdre,  1T74.) 

N"  XXV. 

Ommmim  m  L'Amnii  nofiiiGiAis  ir  m  t'Asmmii 

VbAmtÊEnktM  T»  PlCABlRB. 

Membi'M  nommés  par  le  Roi. 

M.  le  Doc  d'Hsvré  et  de  Grol,  Président  de  TAssemblée. 

Pour  tcfdn  dtt  cttt^* 

M.  TEverjuc  (i  Amiens. 

M.  TÂbbe  de  Lestocq,  Doyen  de  ii*.giise  cathédrale 
d'Àmiens  et  Abbé  de  Giairfay. 
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M.  l'Abbé  de  la  Ville  de  Mirmout,  Doyen  de  l'ÉgUte 

Royalo  de  Saint-Quentin  et  Khhé  do  Noaillj*. 

M.  l'Abbé  Mellier,  Doyen  de  TÉglise  Boyalc  de  Ôaint- 
Vull'ran  d'Ahbevillp. 

M.  l'Abbé  de  la  Coairet-Caaam^jor,  Chancelier,  CUaiioine 
de  l'Église  Royale  de  Péronne. 

Pour  fonfrv  dis  la  noUSme. 

M.  Du  Roux  de  Varenne,  Gommaiideiir  de  Saint-BlanlTiB. 
Bl.  le  Doc  de  ViUeqaîer,  CouTernear  du  eomté  et  gon- 

veroement  du  Roulonimis. 
M.  le  Due  de  Mailly,  Seigneur  dn  eomté  de  Mailly. 

Pour  Vordre  du  (iers-Étot. 

M.  Dufresne,  Chevalier,  Conseiller  d'État,  Lieutenant 
général  au  Bailliage  d'An^ons,  Seigimur  de  Marceloavc. 

M.  Le  Caron  de  Ghocqueuse,  Chevalier,  Maire  d'Amiens. 

M.  Douville  de  Maillefeu,  Chevalier,  May e or-Comman- 
dant d'Abbe^e. 

M.  TorcboD  de  LOra,  Avocat  en  Pariement,  Gonseifler  dn 
Roi,  Rapporteur  du  Point  d'honneur. 

M.  Margerin,  Écuyer,  lientenant  criminel  et  ancien 
Mayeiir  rie  Saint-Quentin. 

M.  Bernaull,  Cultivateur  aux  fermes  de  Sept  m  ville, 

M.  LegrefHer  de  Belterre,  Lieutenant  particulier  de  la 
sénéchaussée  et  Mayeur  de  Boulogne. 

M.  Mouron,  anden  Éeherin  et  Juge-Consnl  de  Calait. 

MemJoras  élua. 
ASIEHB» 

Dani  Ccrdn  é»  clergé, 

M.  Dargnies,  Vicaire  générai  du  diocèse  d'Amiens  et 
Archidiaere. 

Dont  i'ordre  de  la  mbUm* 
M.  le  Prince  de  Poix. 
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Data  Vùrèrtéktim'Èua. 

M.  Duliège,  Écuyer,  Trésorier  de  Fraace  au  bureau  des 
fintneaB  d'Amiens. 
M.  LoiUi  Delahaye,  Écuyer  et  Négociant. 


ikau  foréredela  notktte, 

M.  le  Comte  de  Crécy. 

ikm$  Tordre  du  im-^État. 

M.  Dequeux  de  Beauval,  Lieulenaut  partii-ulier  en  la 
»éQ6chauaiée  de  Poothieii,  à  AbberiUe. 


Dont  t ordre  du  clergé. 

r>om  Malthioti,  Religieux  B'^nédirtin,  Pri^Mir  ib»  Saint- 
Nicolas  de  Higuy,  et  Procureur  de  l'abbaye  royale  de 
Corbie. 

Dam  l'ordre  du  tiers-Èlai. 
M.  fioniMl,  Gnllimteiur,  àRoye^ar-IUli. 

ihn$  tordrB  du  ckrgé» 
M.  le  Comte  d'Heilye. 

Jkut  Vùrdft  du  têm^Èua. 
M.  Le  VaîUant  de  Brode,  Lieutenant  général  de  Péronne. 

Surt-Qdiiiiiii. 
M.  le  Marquis  de  Gaulatucourt. 
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Dam  rordn  du  Hen-Ètai, 
M.  Fouqaier  d'Hérouêl,  Ecnyer,  Fonnier  des  logis  da  Roi. 

Doi'LLENS. 

Dans  t ordre  de  la  fwbUsse, 
M.  le  liaiqais  de  La  Meth. 

Dam  tordre  du  t%er»-Élat. 
M.  Couleau  de  Boisserand,  Prévôt  de  DouUens. 

Gom'SRttEMEM  DB  BoiLUCM. 

Dam  tordre  du  clergé. 
H,  TAbbé  de  GargAD. 

Dans  l'ordre  du  tiers-État. 
M.  Lattem,  Avoeat,  et  ancien  Mayeur  de  Boulogne. 

QOOVCRMIMBMS  DE  CaLAIS.  MONTBItnL  BT  AH>US* 

Dans  Pordfê  du  ekrgi, 
M.  Pasqnel,  enréd'Ardres. 

Dam  tordre  du  tkrz-Ètat, 
M.  de  Béhagne,  Lientenant  général  et  Maire  de  Calais. 

Goioosmoii  DIS  AssnmAs  n&AftniiiHTALBs. 

Amiiit. 

Ordre  du  cleryé, 
M.  l'Abbé  de  Baisne^  grand  Vicaire. 

Drdre  ée  la  noNeue. 

M.  le  Chevalier  de  Belloi,  Maréchal  des  camps. 
M.  Desforges  de  Cauliëres. 
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M.  le  Clievalier  de  MoyennevUle,  Brigadier  des  armées 
du  Roi. 

Ordirt  du  Hen-Èêat. 

M.  Soyer,  Propriétaire  au  Hamel. 

If.  Bellencourt,  ancionÉchevin  et  N^gociaut. 

M.  Leiêllyer,  Avocat. 

M.  Asselin,  Commissaire. 

M.  Deabaiea,  Négociant. 

AWVILLt. 

M.  l'Abbé  MelUer,  Doyen  de  l'bglise  Royale  de  Saint- 

M.  l'Abbé  de  Bnissy. 

Ordre  de  la  noàioie. 
M.  Damainiel  de  Brailly. 

Ordre  du  Utrs-ttai, 

M.  PlaïUard,  Négueiunta  Abbevillc,  comme  Propriétaire. 

M.  LesQew»  Avocat,  même  vilie« 

M.  Davalde  Grandpré»  Proeoieor  dnRoi,  de  la  même 

ville. 

M.  fiattoos.  Avocat,  même  lîUe. 

MoilTDIinEll. 

Ordrt  du  clergé. 

M.  l'/pin,  Driyen  de  la  CoUôf^ialr;  deftoye. 
M.  AqU,  Curé  de  Puits  la  Vallée. 

Ordre  itlêfiobkm. 
M.  le  Marquis  d*fiargricoiirt. 

Ordre  du  tiers-Éiat. 

M  dp  Viî::rtpreall,  Maire  de  Montdidier. 

M.  l'r*  \  u(,  Avocat  du  lloi,  :\  Royc. 

M.  Deiailre.i^ropnétaire,  àMoreuil. 

M.  Paillard  Ijeblond,  Cultivateur,  à  Breteuil. 
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PftRormE. 

Ordre  du  clergé, 

M.  l'Abbé  de  la  Goarret-CaRamajor,  Ghaneelier  da  l'Édile 

Royale  de  Péronne. 

M.  Chevner,  T\cHgieax  Bénédictin  d«  l'oidre  de  Gto^f , 
et  Prieur  de  Lhioos. 

ùrdirê  de  la  nokêUi* 

M.  le  Marquis  de  Folleville. 

Ordre  du  Hers-^tat. 

M.  BouteTDle-DainetB,  tèhevin. 

M.  de  Haussy  de  Robëconrt,  A?oeat  da  Roi. 
M.  Torchon  de  Foacbet,  ATOcat  en  Parlement»  Pro- 
priétaire. 
M.  Marcbund-Deliste,  Propriétaire. 

Saint-Qwentin.  , 

Ordre  du  clergé, 
M.  Violette,  Caré  de  Notre-Dame  de  SaintK)aentia 

Ordre  de  la  noblesse. 

M.  le  Comte  de  Pardien. 
M.  le  Gbevalier  de  FransAues. 

Ordre  du  tiere-Ètai. 

M.  Maillet,  Conseiller  à  Suint-Quentin,  ancien  Maleor. 

H.  Fonqoier,  Bblenr,  même  ville. 

M.  Martine  de  Nenfville»  Propriétaire. 

M.  MaroUe  de  HaroUe»  Propriétaire.  ^ 

Dovums. 
Ordre  dit  ektfé* 
H.  Billet,  Priear  d*Épéeanp. 
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Ordre  delà  noUem, 

M.  MaUet  de  Coupi^ny. 
M.  le  Comta  Bacy-umaples, 

Ordre  dm  tien-État, 

M.  Darras  père,  Echevin,  à  DouUens. 

M.  Alexandre,  Notaire,iiiêin6  ville. 

Bl.  Delaire«  Propriétaira. 

M.  PraaçoÎB  DelasaUe»  Galti7ateiir  à  Achenz. 

GûlYER.nEMIXTS  DE  CaLMS,  MuMHKLtt  KT  AHDRBS. 

Ordre  du  clergé. 

M.  Chavin,  Curé  Doyen  de  la  ville  de  Calais. 
M.  Godde,  Curé  de  la  ville  de  Qaines. 

Ordn  de  la  nobteeee» 

M.  de  fiejne  de  Lorigvilliers, 

Ordre  du  tim-État, 

M.  Mourron,  andeo  Échevinet  Jugc-Con.sul. 

M.  Poultier,  Lieuti;nant  général  de  Mnntreoil. 

M.  lîënard,  ancien  Mairo  et  NVeoriant  à  Calais. 

M.  de  Sl-Amoujr,  Procureur  du  Roi  de  la  yiile  d'Ardres. 

Commission  nrrEUMÉDiAiKE. 
Pour  Vardre  du  clergé, 
M.  Dargnies,  grand  Vieaire  et  Archidiacre. 

Pour  l'ordre  de  ia  tu/ùksse, 
M.  le  Comte  de  Crécy. 

Pùur  rorére  du  ikr^ÈttA, 

M.  Doliège,  Trésorier  de  France. 
Il,  Delahaye,  Écoyer  et  Négociant. 
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